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	 Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est l’un des instruments de l’urbanisme issu 
de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains de décembre 2000. Il remplace le Plan 
d’Occupation des Sols (POS). Son contenu est aujourd’hui largement articulé autour 
des dispositions issues du Grenelle de l’Environnement.

	 Le PLU est un document juridique qui définit de façon précise le droit des 
sols applicable à chaque terrain. Mais son objet est également d’exprimer le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables de la commune. Selon l’article L.110-1 
du code de l’environnement, le développement durable vise à satisfaire les besoins de 
développement et la santé des générations présentes sans compromettre la capacité 
des générations futures à répondre aux leurs. 

	 A cette fin, et selon l’article L.121-1 du code de l’urbanisme (devenu article L101-
2 du code en vigueur au 1er janvier 2016), le PLU détermine les conditions permettant 
d’assurer :

	 • L’équilibre entre un développement urbain maîtrisé et la préservation des 
espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des espaces 
naturels et des paysages, en respectant les objectifs du développement durable.

	 • La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans 
discrimination, des besoins présents et futurs (habitat, activités économiques, activités 
sportives ou culturelles, équipements publics), et en tenant compte de l’équilibre 
emploi-habitat-commerces-services ainsi que des moyens de transport, d’amélioration 
des performances énergétiques, de développement des communications électroniques 
et de la gestion des eaux.

	 • Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels et urbains, la 
maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile, la préservation 
de la qualité de l’air, de l’eau, des milieux, sites et paysages, la réduction des nuisances 
sonores, la prévention des risques, des pollutions et des nuisances de toute nature, la 
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques.

	 Le PLU est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de la commune. Une 
délibération du conseil municipal prescrit l’élaboration du PLU et précise les modalités 
de concertation avec le public (article L.300-2 du code de l’urbanisme). 

	 L’Etat, la Région, le Département et divers partenaires sont associés à l’élaboration 
du document à l’initiative du maire ou à leur demande, à la suite de la notification de 
la prescription d’élaboration du PLU.

	 Le PLU doit être compatible, s’ils existent, avec le schéma de cohérence 
territoriale, un schéma de secteur, un schéma de mise en valeur de la mer, une charte 
de parc naturel régional, un plan de déplacements urbains, un programme local de 
l’habitat. Lorsqu’un de ces documents est approuvé après l’approbation du PLU, 
les dispositions du plan local d’urbanisme sont applicables jusqu’à la révision de ce 
document, qui doit être achevée avant le terme d’un délai de trois ans.

	 Le PLU est opposable à toute personne publique ou privée pour l’exécution de 
tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, 
pour la création de lotissements et l’ouverture des installations classées appartenant 
aux catégories déterminées dans le plan. Le PLU est établi pour une perspective de 
développement et d’aménagement s’étendant sur environ dix années. Il est adaptable 
à l’évolution de la commune ; ses dispositions peuvent être modifiées ou révisées, afin 
de prendre en compte les nouveaux objectifs communaux.
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	 La commune d’Avilly-Saint-Léonard a émis le souhait de réviser son POS, approuvé 
en 1997 et modifié en 2012, valant élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) par 
délibération du conseil municipal le 24 juin 2014. Depuis le 15 juin 2015, Monsieur le 
Préfet de l’Oise a porté à la connaissance de Monsieur le Maire les éléments à prendre 
en compte tout au long des études et a rappelé les modalités d’association de l’État à 
l’élaboration du PLU d’Avilly-Saint-Léonard conformément aux termes des articles L.121-
4 et L.123-7 du Code de l’Urbanisme (devenus les articles L.132-7 et L.132-10 du code 
en vigueur au 1er janvier 2016).

	 Les études nécessaires à la réalisation du document ont été confiées à l’agence 
d’urbanisme ARVAL de Crépy-en-Valois (Oise). La Direction Départementale des 
Territoires (Service Aménagement Territorial de Senlis) a été chargée de suivre 
l’élaboration du document au regard des enjeux portés par l’État.

	 La concertation a associé, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, 
les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées dont les 
représentants de la profession agricole. Le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) a fait l’objet de réunions associant les services de l’État et personnes 
publiques ayant demandées à être consultées, notamment le 3 juillet 2015, 2 octobre 
2015, 20 novembre 2015 et 8 janvier 2016.

	 Courant janvier 2015, dès le début des études, un registre permettant de recueillir 
les observations des administrés a été ouvert en mairie. Dès sa mise en ligne sur le 
site internet de la DDT le 15 juin 2015, le Porter à Connaissance du Préfet à été mis à 
disposition des habitants. 

	 En novembre 2015, le rapport de diagnostic contenant l’état initial de 
l’environnement est devenu consultable en mairie. En mars 2016, un débat a eu lieu 
au sein du conseil municipal sur les orientations générales du projet d’aménagement et 
de développement durables. Suite à ce débat sur le P.A.D.D., le document a été tenu à 
disposition du public en mairie et sur le site internet.

	 Une lettre d’informations municipales, portant sur le projet de PLU et présentant 
le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, a été diffusée à l’ensemble 
des ménages de la commune en  mai 2016, en précisant que le rapport de diagnostic et 
le P.A.D.D. (pièce 2 du dossier P.LU.) étaient à la disposition des administrés en mairie, 
jusqu’à l’arrêt du projet de P.L.U. et informant de la tenue d’une réunion publique, 
exposant le projet en date du 11 juin 2016. 

	 Un débat complémentaire a eu lieu au sein du conseil municipal sur le P.A.D.D. 
modifié en décembre 2016. Suite à ce débat complémentaire et à l’évolution du projet, 
le P.A.D.D. modifié a été tenu à disposition du public en mairie et sur le site internet de 
la commune. Un nouvel article de concertation a été diffusé en décembre 2016.

	 Le 19 janvier 2017, le volet réglementaire du projet de PLU a été à présenté aux 
personnes publiques associées lors d’une réunion avant arrêt par le conseil municipal 
par délibération du 29 mai 2017, puis transmis pour avis et observations à l’ensemble 
des personnes publiques ayant demandé à être consultées.

	 Le projet de PLU est ensuite soumis à enquête publique. Le projet est alors 
modifié pour prendre en considération les remarques émises lors de la consultation des 
services et lors de l’enquête publique. Le PLU est finalement approuvé par délibération 
du conseil municipal. Il est tenu à la disposition du public.

Évaluation environnementale du Plan Local d’Urbanisme :	

	 Suivant les dispositions de l’article L.121-10 du code de l’urbanisme (devenu 
l’article L.104 du code  en vigueur au 1er janvier 2016) et du fait que le territoire 
communal est directement concerné par le site Natura 2000 « Les forêts picardes 
: massif des trois forêts et bois du Roi», le Plan Local d’Urbanisme (PLU) fait l’objet 
d’une évaluation environnementale stratégique. 

	 Une  note de cadrage sur le contenu  attendu de cette évaluation 
environnementale stratégique au regard des orientations du projet communal proposé 
et de leur traduction réglementaire a été demandée à l’autorité environnementale.

	 Le rapport de présentation du dossier PLU adopte donc le contenu défini 
par l’article R.123-2-1 du code de l’urbanisme (devenu l’article R104-18 du code 
en vigueur au 1er janvier 2016) et tient compte de cette note de cadrage reçue en 
octobre 2016.
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	 Le présent rapport de présentation concerne le Plan Local d’Urbanisme de 
la commune d’Avilly-Saint-Léonard. Il constitue un élément du dossier de PLU qui 
comprend, en outre :

	 • Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) et ses 
documents graphiques qui définissent les orientations générales d’aménagement 
retenues par la commune, concernant notamment l’habitat, les transports et les 
déplacements, le développement des communications numériques, l’équipement 
commercial, le développement économique et les loisirs ; le PADD fixe également des 
objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement 
urbain.  	

	 • Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) qui, dans le 
respect des orientations définies par le PADD, comprennent des dispositions portant 
sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les déplacements, en particulier des 
secteurs soumis à des évolutions notables telles que proposées par les orientations du 
projet communal.

	 • Le règlement qui comprend un document écrit et des documents graphiques. Ils 
délimitent les zones urbaines, les zones à urbaniser, la zone agricole et la zone naturelle 
et forestière. Les documents graphiques du règlement font apparaître, s’il y a lieu, les 
espaces boisés classés, les emplacements réservés, les éléments de paysage à préserver, 
les plantations à créer, etc.

	 • Les documents techniques annexes concernant notamment :
		  - les annexes sanitaires
		  - les servitudes d’utilité publique et informations jugées utiles
		  - les nuisances acoustiques
	

	 Le rapport de présentation expose le diagnostic en matière d’aménagement 
de l’espace, de développement économique, d’environnement, d’équilibre social de 
l’habitat, de transports, d’équipements et de services. Il décrit l’articulation du plan avec 
les autres documents d’urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à l’article 
L. 122-4 du code de l’environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu’il doit 
prendre en considération.

	 Il analyse l’état initial de l’environnement et les perspectives de son évolution en 
exposant, notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de 
manière notable par la mise en œuvre du plan.

	 Il explique les choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de 
développement durables, notamment au regard d’un équilibre entre le développement 
urbain et la préservation des espaces naturels, de la recherche d’une plus grande diversité 
des fonctions urbaines et de mixité sociale, d’une utilisation économe et équilibrée des 
espaces naturels et urbains, de la prise en compte des principaux objectifs de l’État.

	 Il expose les dispositions du règlement et justifie l’institution des secteurs des 
zones urbaines et des zones naturelles. Il évalue les incidences sur l’environnement des 
orientations d’aménagement retenues. A cet effet, il comprend trois parties essentielles:

	 1. Le diagnostic de la commune dont l’état initial de l’environnement

	 2. Les explications sur les orientations d’urbanisme et d’aménagement retenues 
et leurs incidences sur l’environnement en expliquant les choix retenus pour établir 
le projet d’aménagement et de développement durables, au regard notamment des 
objectifs de protection de l’environnement

	 3. Les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s’il y a 
lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur l’environnement, 
notamment en présentant la justification des dispositions réglementaires du plan.

	 Le rapport de présentation comprend un résumé non technique et une description 
de la manière dont l’évaluation environnementale a été effectuée.
	

	 Les données générales sont issues des documents fournis par les personnes 
associées à  l’élaboration du PLU (sources : Porter à Connaissance, INSEE, IGN, DREAL, 
DDT, SAGE de la Nonette, DOCOB, etc.) ainsi que des différentes études et ouvrages 
réalisés sur la commune.
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CHAPITRE 1

DIAGNOSTIC DE LA COMMUNE & ARTICULATION AVEC 
LES AUTRES DOCUMENTS 
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I - Avilly-Saint-Léonard dans son contexte intercommunal

LOCALISATION :

La commune d’Avilly-Saint-Léonard 
se situe au cœur du quart sud-est du 
département de lʼOise. Elle fait partie 
de lʼarrondissement et du Canton de 
Senlis, ville dont elle est limitrophe. 
Elle est desservie par la RD138, qui 
croise la D924 dans le village voisin 
de Vineuil-Saint-Firmin, ce qui la 
positionne à 5 km de Senlis, à 6 km 
de Chantilly .

Avilly-Saint-Léonard à 12 km de 
Creil, et à une trentaine de km 
au nord du pôle économique 
international autour de lʼaéroport 
de Roissy- Charles-de-Gaulle, ainsi 
quʼà une soixantaine de km de 
Beauvais (préfecture). A lʼéchelle du 
département, la commune a donc 
une position proche des principaux 
pôles du sud de lʼOise. Lʼautoroute 
A1 est facilement accessible depuis 
lʼéchangeur de Chamant à la sortie 
n°8 et depuis celui de Survilliers au 
sud. 

Le territoire communal comprend 12 
km2 et accueille 952 habitants (INSEE 
2011), soit une densité de population 
de 79,6 habitants au km2.

Avilly-Saint-Léonard est entourée par 
les communes de Senlis, Courteuil, 
Vineuil-Saint-Firmin, Chantilly, et 
Pontarmé. 

AVILLY-SAINT-LEONARD  ET 
L’INTERCOMMUNALITÉ :

Avilly-Saint-Léonard est rattachée à la 
Communauté de Communes de l’Aire 
Cantillienne créée au 26 Décembre 
1994. L’intercommunalité regroupe 
11 communes et 36461 habitants en 
2011.

Cette structure intercommunale 
possède aujourd’hui six commissions: 
Finances, Environnement, Projets 
et aménagements/Travaux et 
gestion des réseaux, Piscine 
Aqualis, Tourisme, Développement 
économique/activités hippiques.
A ce jour aucun Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCOT) n’a été 
élaboré à l’échelle de la communauté 
de communes. Toutefois un SCOT 
regroupant les intercommunalités 
de Chantilly et Senlis pourrait être 
porté. La définition du périmètre de 
celui-ci reste à définir.

La commune fait également partie du 
Parc Naturel Régional Oise Pays de 
France dont la charte a été approuvée 
en 2004. Ce PLU doit être compatible 
avec cette charte qui est aujourd’hui 
en cours de révision. 

Située à moins de 15 km dʼune 
agglomération de plus de 15000 
habitants, sans être couverte par 
un périmètre de SCOT arrêté, 
suivant lʼarticle L.122-2 du Code 
de lʼUrbanisme, toute ouverture 
nouvelle à lʼurbanisation est soumise 
à lʼaccord du Préfet après avis de la 
Commission Départementale Site, 
Nature et Paysage. Si

tu
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Localisation de Avilly-Saint-Léonard : 

Source :  géoportail

Source :  DDT Oise

Avilly-Saint-Léonard  à 
l’échelle 

intercommunale : 

Périmètre de la Communauté de 
Communes Aire Cantillienne

1.1 	 Localisation de la commune :

Avilly-Saint-Léonard
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SITUATION  :

Suivant la carte des territoires vécus 
de lʼINSEE ci-contre, Avilly-Saint-
Léonard est une commune faisant 
partie de la couronne dʼun grand 
pôle. La commune est polarisée à la 
fois par le pôle de Creil et Senlis mais 
également par celui de la région 
parisienne.

Dès  lors  au moins 40% de la 
population résidente ayant un emploi 
travaille dans le pôle ou dans les 
communes attirées par celui-ci. Ici, la 
commune appartient à la couronne 
du grand pôle de Paris puisque 47% 
des actifs résidants y travaillent 
(notamment sur la zone de Roissy-
Charles-de-Gaulle). Les autres  lieux 
de travail des actifs du secteur sont 
principalement partagés entre le 
pôle urbain constitué en partie par 
les villes de Chantilly (8% des actifs 
estimés), de Senlis et Creil (20% 
des actifs estimés, dont 12% pour 
le pôle de Senlis), et 40% des actifs 
travaillent dans le département de 
lʼOise. A noter quʼau moins 11% des 
actifs habitant à Avilly-Saint-Léonard, 
travaillent sur la commune.

La ville de proximité (Senlis), situées 
à 5 km, vers laquelle se rendent 

habituellement les habitants d’Avilly-
Saint-Léonard pour accéder aux 
commerces et services de proximité   
quʼils ne trouveraient pas sur la 
commune ou aux services de la 
gamme intermédiaire (magasin de 
vêtements, collège, opticien, etc. ), 
est considérée comme appartenant 
à un grand pôle (unité urbaine 
offrant au moins 10000 emplois). La 
deuxième ville influente est Chantilly, 
qui n’est cependant pas incluse dans 
une grand pôle.

La commune est donc sous lʼinfluence 
directe de Senlis par sa situation 
limitrophe pour les services, les 
commerces et les équipements, 
mais la proximité avec la région 
parisienne est non négligeable dans 
la prise en compte des déplacements, 
notamment pour lʼemploi, facilités 
par la proximité immédiate d’un 
échangeur autoroutier et d’une 
desserte ferroviaire (gare de 
Chantilly).

Par conséquent les déplacements 
pour lʼemplois et lʼaccès aux 
commerces et services sont 
majoritairement orientés vers lʼest et 
le sud via la RD924, et vers la région 
parisienne par lʼautoroute A1.

Carte des territoires vécus en 2010 :

Source :  INSEE

1.2 	 Avilly-Saint-Léonard : une commune multipolarisée de l’Oise :

Avilly-Saint-Léonard

I - Avilly-Saint-Léonard dans son contexte intercommunal

Oise

Seine-et-Marne

Val d’Oise

Seine-Saint-Denis
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PLU Avilly-Saint-Léonard Agence d'Urbanisme Arval Sarl

THEME ENJEUX IDENTIFIÉS POINTS A ABORDER LORS DE L'ETUDE P.L.U.

Environnement

Le Grand paysage 

Patrimoine bâti et 
paysager

Enveloppe urbaine

Espaces publics

Habitat

Les premiers enjeux d'aménagement soulevés par le projet de charte révisée du PNR Oise Pays de France  

- Préserver les continuités bâties de la Grande rue et de la rue du Calvaire à Avilly, ainsi 
que celles de la rue de la Croix Verte à Saint Léonard!
- Préserver les continuités de murs de pierres remarquables de la rue Lucas 
Championnière, à Saint Léonard!
- Protéger les éléments du petit patrimoine bâti (glacière, chapelle, etc), les belles demeures 
des grandes propriétés et le patrimoine industriel du moulin d'Avilly (ancien site Sopal)!
-Préserver les parcs boisés des grandes propriétés!
- Mettre en valeur les éléments bâtis et paysagers remarquables ayant un lien historique 
avec la proximité de la Nonette.!
!

- Aménager le carrefour en entrée du parc du château de Chantilly (en suivant la structure 
en "patte d'oie" des voies)!
-Améliorer les places du village et du Jeu d'Arc à Avilly, et de l'Eglise à Saint Léonard!
- Requalifier la rue de la Croix Verte à Saint Léonard!

- Contenir l'urbanisation à l'intérieur des enveloppes urbaines: un secteur agricole est 
potentiellement urbanisable (vocation d'habitat), sur un site non concerné par le 
classement Domaine de Chantilly, à Saint-Léonard (=1ha 23)!
- Potentiel de logements réalisables dans les enveloppes urbaines : au moins 20 à 30 
logements.!
- Etudier les possibilités de densification du tissu pavillonnaire du lotissement des "Jardins 
d'Avilly"!

!
- Préserver l'intégrité et la fonctionnalité interne des espaces boisés et leurs lisières.   !
 - Favoriser la biodiversité dans les espaces boisés.!
- Préserver voire restaurer les continuités écologiques (corridors écologiques)!
- Proposer des mesures foncières ou réglementaires pour préserver les sites d'intérêt 
majeur et/ou les plus menacés.!
!!
- Préserver les grandes structures paysagère. !
- Préserver et valoriser les relations visuelles structurantes.!
!
!

- Maîtriser l'étalement urbain et préserver les espaces naturels et agricoles!
- Maintenir le caractère identitaire des tissus bâtis!
!
!

- Entités paysagères liées à la Nonette au nord (zone humide, coupure 
d'urbanisation) et à la lisière forestière au sud.!
- Vue structurante au niveau de la porte Vaillant.!

- Articulation entre ces boisements et les espaces cultivés ou à vocation 
hippique qui le jouxtent. !
- Présence d'un corridor écologique fort entre Avilly et les premiers bâtiments 
de France Galop: quelle gestion foncière et quelles mesures réglementaires ?!

- Imposer des réglements pour assurer la continuité du bâti. !
- Envisager leur identification en tant qu'éléments de paysage à préserver au 
PLU.!
!

- Gestion du bâti diffus (chemin du bois de la Folie, propriétés entre château du 
Val Profond et saint Léonard).!
- Préserver les coupures d'urbanisation entre Avilly, Saint-Léonard et le quartier 
des écuries. !

- Encadrer l'aménagement potentiel de ces espaces. Enfouissement des réseaux 
pour une partie de la rue de la Croix Verte. !

- Orientations assez limitatrices par rapport aux objectifs du POS, voire aux 
besoins de la commune pour assurer le bon fonctionnement des équipements 
(école). Déterminer les objectifs de croissance de la commune.!
- Repérer les zones à enjeux d'urbanisation sur la commune. Réévaluer le 
potentiel des zones AU repérées au POS.!
- Estimer les possibilités de densification du lotissement des "jardins d'Avilly".!

1.1	 Bilan de la Charte du PNR Oise Pays de France en cours de révision

II - Articulation du PLU avec les autres documents, schémas, plans, ...
Le présent chapitre du rapport de présentation a pour objet de 
décrire l’articulation du PLU avec les autres documents d’urba-
nisme, plans et programmes suivant les dispositions prévues 
à l’article L.111-1-1 du Code de l’urbanisme. Ces documents 
concernent différents domaines tels que la gestion de l’eau, les 
milieux naturels, l’énergie, les risques, l’agriculture et sont éla-
borés à des échelles variables.
Ainsi, il convient de rappeler que le territoire d’Avilly-Saint-Léo-
nard n’est concerné ni par une Directive Territoriale d’Aména-
gement (DTA), ni par des dispositions particulières aux zones de 

montagne ou au littoral avec lesquelles les orientations du PLU 
devraient être compatibles. 
En revanche, la commune d’Avilly-Saint-Léonard est inscrite 
dans le périmètre du Parc Naturel Régional Oise Pays de France, 
dont la charte est en cours de révision, et dans le périmètre du 
SAGE de la Nonette adopté en décembre 2015, faisant que le 
PLU doit anticiper la compatibilité avec ces documents.  
En l’absence de SCOT, le PLU doit également être compatible 
avec le Schéma Régional Climat Air Energie approuvé en 2012, 

et autres documents liés à la gestion des déchets, des risques, 
etc. quand ils existent. A noter qu’il n’existe pas de Schéma 
Régional de Cohérence Écologique (SRCE) pour la région des 
Hauts-de-France à ce jour.
Sont donc abordés ici, l’articulation du PLU avec le projet de 
Charte révisée du PNR, avec le Schéma d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE) de la Nonette, qui prend en compte les 
orientations du SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau 
côtiers normands 2016-2021.
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PLU Avilly-Saint-Léonard Janvier 2015 Agence d'urbanisme ARVAL

Les potentialités et enjeux Le programme d'actions Degré de réalisation     Commentaires ou points à 
aborder dans l'étude P.L.U.

1- Qualité paysagère et environnementale: 
Favoriser la diversité des motifs paysagers. 
Préserver les coupures urbaines, les espaces 
ouverts et les espaces intermédiaires à proximité 
des espaces boisés. Renforcer le rôle des 
corridors écologiques.

Préserver les ruptures entre les 2 villages et l'enclave bâtie de France Galop, en mettant en 
valeur les espaces agricoles ouverts, les formations végétales qui les cloisonnent et les bandes 
boisées. Protéger ces zones par un zonage et un règlement adapté (zone N, ensemble paysager 
remarquable, inscription au PADD). Préserver les lisières et limites urbaines boisées par 
l'instauration d'un zonage spécifique, comme une zone de recul de 50m non aedifficandi autour 
des espaces boisés. Limiter l'extension de l'ilot bâti de France Galop. Préserver les éléments 
paysagers identitaires de la vallée de la Nonette (marais humides, roselières, pâturages, 
possibilité de jardins familiaux). Préserver le corridor écologique que représente la Nonette 
entre la forêt de Chantilly et le bois du Lieutenant à Courteuil, prévoir un zonage particulier et 
une inscription au PADD. Prendre en considération le rôle de refuge écologique du marais de 
la Fontaine Rondeau.                                                                                                                                                                    

Depuis l'étude 
urbaine, pas 

d'évolution constatée 
de l'usage des sols. 
Marais désormais 
acquis par le PNR.

Anticiper les projets 
d'extension des équipements 

équestres. Envisager un 
zonage adapté pour la 

préservation du corridor 
écologique et des zones à 

fortes sensibilités écologiques 
repérés.

2- Liaisons douces: Faciliter et sécuriser la 
circulation des piétons et personnes à mobilité 
réduite. Réduire la vitesse et apaiser la 
circulation automobile. Développer un réseau de 
liaisons douces qui relie les villages entre eux.

Revoir les profils et l'aménagement des rues pour favoriser la cohabitation des usagers. 
Favoriser l'élargissement des trottoirs et la cirulation alternée, les passages piétons surélevés, 
les plateaux traversants en pavés et les voies piétonnes (ex: placette du Val profond) (cf. projets 
d'aménagement des places). Intégrer ces itinéraires de liaisons douces dans un réseau 
comprenant l'ensemble des communes de la vallée, sur les voies circulées (en site propre, ou 
espace partagé). Valoriser les chemins communaux pour un maillage des liaisons douces, voire 
un itinéraire de promenade (aménager une liaison douce entre la forêt de Chantilly et la porte 
Vaillant. Intégrer les chemins privés dans le réseau par acquisition ou servitudes de passage (en 
lisière des boisements du rebord de plateau, le long du fossé du Prince, la liaison entre 
l'ancienne blanchisserie/futur hôtel et le chemin communal...). Des Emplacements Réservés 
peuvent être délimités par la commune.

Pour les places : 
aménagement de 

ralentisseurs sur les 
voies alentours. 

Maillage des liaisons 
non matérialisé. 

Repérer les problèmes de 
circulation sur la commune. 

Envisager une réorganisation 
du réseau viaire (voies à sens 

unique).

3- Espaces publics et identité villageoise: 
Redonner au village une véritable identité basée 
sur son patrimoine bâti et naturel 
caractéristique. Sensibiliser au rôle que joue la 
Nonette dans le paysage local. Renforcer le rôle 
des places et placettes en tant que lieux publics 
strucuturants.

Protéger les éléments remarquables du bâti ancien par un zonage adapté et dans le cas échéant 
par une disposition réglementaire de protection (article L123-1-5 du code de l'urbanisme). 
Mettre en place un parcours de découverte historique et ludique du patrimoine lié à l'eau : 
signalétique (balises et fléches, panneaux d'informations ou distribution de fiches decriptives) 
pour les points de vue remarquables (bâtis : les ponts et lavoirs, l'ancienne clouterie, le canal de 
l'accul, l'aqueduc de Bacchus; et naturels : le rôle des marais et lisières boisées pour la 
préservation de la faune et la flore... ), aménager une promenade à cet effet, adapter les 
plantations à l'identité locale dans les espaces publics et privés à proximité, mettre en valeur les 
différents éléments phares du parcours (aménagements spécifiques pour le canal de l'Accul et 
le vallon du Val Profond, et pour l'aqueduc de Bacchus). Ce projet pourra être lié à la stratégie 
touristique de l'hôtel de luxe prévu dans l'ancienne blanchisserie. Réaménager les espaces 
publics "délaissés" dominés par l'automobile: place de l'Eglise et de la mairie à Saint Léonard, 
Place d'Avilly, Porte Vaillant, Placette du Val Profond et lavoir, Place du Calvaire du Jeu d'Arc; 
les abords de la bibliothèque et le parvis de l'école, cf. projets d'aménagement): aménagements 
paysagers, adaptation de la voirie à la circulation douce, réorganisation du stationnement. 
Réflexion sur l'enfouissement des réseaux et sur une meilleure utilisation de l'éclairage public.

Promenade sur les 
bords de la nonette 

non réalisée à ce jour. 
Un travail est mené 

avec le SAGE 
concernant la 

restauration des 
berges. Aménagement 

des placettes non 
réalisé.

Mener une réflexion sur un 
projet de parcours ludique et 

historique en articulation 
avec le refuge écologique 

(réservoir de biodversité), en 
lien avec le PNR. Réflexion à 
mener sur les conditions de 

stationnement sur ces espaces 
publics.

4- Développement urbain maîtrisé: Favoriser un 
développement urbain endogène, compte tenu de 
la situation d'Avilly-Saint-Léonard au cœur du 
PNR Oise-Pays de France et dans le périmètre 
du site classé du domaine de Chantilly, qui 
laisse les possibilités d'extension et de 
reconversion du bâti restreintes. 

Affirmer l'entrée du village d'Avilly par une densité de construction compacte (opération d'une 
dizaine de logements en entrée Ouest du village). Contenir le phénomène de mitage et les 
constructions isolées en adaptant le zonage du périmètre (cf. charte du PNR). Maintenir les 5 
coupures d'urbanisations identifiées (allée piétonnière ancienne blanchisserie->forêt de 
Chantilly, parcelles cultivées entre Avilly et France Galop et entre FG et Saint Léonard, 
perspective depuis la route de Courteuil, Accul et ses abords), selon le projet de modification 
du périmètre classé. Possibilité d'ouverture à l'urbanisation des terrains situés en bordure de la 
route d'Avilly. Réflexion sur un développement endogène sur les 3 secteurs potentiels : 
parcelles le long du chemin de la Blanchisserie, route d'Avilly (en cours) et Saint Léonard à 
l'Ouest de la Croix Verte (cf. propositions d'aménagement Allée des Sapins et reconversion de 
parcelles bâties à proximité de l'école).  

Coupures maintenues 
à ce jour.

Confirmer ou non les secteurs 
de développement proposés. 

ELEMENTS DE BILAN DE L'ETUDE URBAINE 2011
II - Articulation du PLU avec les autres documents, schémas, plans, ...

1.2	 Bilan de l’étude urbaine réalisée par le PNR
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PLU Avilly-Saint-Léonard Janvier 2015 Agence d'Urbanisme Arval Sarl

Les objectifs de développement Leur traduction Eléments à intégrer dans l'étude P.L.U.

1- Améliorer la qualité des eaux 
superficielles et souterraines

Améliorer le traitement de l'azote et du phosphore par une amélioration des systèmes 
d'assainissement collectif, et en réalisant un schéma d'assainissement collectif. Améliorer 
l'assainissement des entreprises notamment par une sensibilisation sur ses rejets et émissions 
polluantes (en réalisant un pré-diagnostic et en instaurant des autorisations de rejets). 
Renforcer le contrôle des dispositifs d'assainissement non collectifs, notamment dans les zones 
à enjeux environnementaux. Mettre en place un plan de stockage des effluents équins. 
Raisonner l'utilisation de produits phytosanitaires dans les cultures agricoles (interdits en 2020 
pour l'entretien des espaces verts publics). Protéger les captages avec une déclaration d'utilité 
publique. Réaliser des études de bassin d'alimentation de captage (BAC).

Réseau collectif d'assainissement: toute nouvelle 
construction doit y être raccordée. Pour les eaux 
résiduaires industrielles:  seuls les effluents pré-
épurés peuvent être rejetés dans le réseau public 
d'assainissement. L'activité hippique favorise le 

surpâturage et le piétinement des berges et prairies 
humides, et la pollution des nappes (matières 

azotées), quelles mesures sont prises ?

2 -Protéger et restaurer les milieux 
naturels et aquatiques et mettre en 
valeur le patrimoine

Préserver et reconquérir les zones humides, intégrer les zones humides effectives au PLU. 
Préserver les abords des cours d'eau de l'urbanisation, et de l'artificialisation, et favoriser le 
développement d'une ripisylve adaptée au milieu. Sont interdits: toute nouvelle 
imperméabilisation à une distance minimale de 5 mètres des berges de cours d'eau, tout 
exhaussement et affouillement de cours d'eau (sauf exceptions), la plantation d'espèces 
végétales exotiques envahissantes. Favoriser les continuités écologiques piscicoles et 
sédimentaires sur le bassin versant de la Nonette par une meilleure gestion des ouvrages 
hydrauliques.

Repérer les zones humides effectives. Délimiter les 
zones à préserver de toute imperméabilisation 

autour des berges.

3 - Maîtriser les ruissellements et 
lutter contre les risques 
d'inondation

Maintenir les prairies et zones enherbées et boisées afin de limiter les risques de ruissellement 
et d'érosion. Limiter l'imperméabilisation des sols. Mettre en place une gestion des eaux 
pluviales à la parcelle (taxe pluviale). Mettre en place un zonage pluvial (repérer les zones 
sensibles, les zones necessitant des installations de collecte/stockage/traitement). Intégrer la 
gestion des eaux pluviales dans les études ou schémas directeurs d'assainissement. Intégrer la 
gestion des eaux pluviales au PLU (définir un débit de fuite et de pluie pour le 
dimensionnement des aménagements, proposer des solutions de collecte/stockage/traitement 
alternatifs aux bassins de rétention notamment dans les nouveaux projets d'aménagement). 
Intégrer le risque d'inondation au PLU (axes d'écoulement et zones d'accumulation des 
ruissellements, zones naturelles d'expension des crues). Entretenir les ouvrages hydrauliques 
et les digues. 

Intégrer au projet d'aménagement la limitation de 
l'imperméabilisation des sols ou prévoir des 
mesures compensatoires. Repérer les zones 

inondables afin d'éviter leur urbanisation ou 
aménagement et les utiliser en tant que zone 
d'expansion des crues. Réfléchir à un zonage 

pluvial et à une gestion des eaux pluviales à la 
parcelle. 

4 - Garantir un équilibre quantitatif 
entre les usages et les milieux

Réaliser un schéma directeur d'alimentation en eau potable, comprenant des diagnostics de la 
ressource en eau, de sa protection, et de ses ouvrages de production/traitement/distribution. 
Economiser l'eau au sein des bâtiments et espaces publics (programme d'actions pour les 
usages les plus importants, diagnostic de rénovation des bâtiments anciens, et sensibiliser les 
acteurs privés à ces pratiques, règles HQE)

L'activité hippique est très consommatrice en eau 
(captage entre autre dans la Nonette), quel 

programme d'actions pour des économies d'usage ?

ELEMENTS DU SAGE 2015

Inscription de 2 secteurs 2NAe de part et Une zone 1NAi de 20 ha est délimitée au POS en continuité sud de la zone UE de 3,6 ha correspondant au secteur industriel déjà en place. Est prévue la Est  notamment délimitée une zone naturelle Inscription de 2 secteurs 2NAe de part et Une zone 1NAi de 20 ha est délimitée au POS en continuité sud de la zone UE de 3,6 ha correspondant au secteur industriel déjà en place. Est prévue la Est  notamment délimitée une zone naturelle 

1.3	 Bilan du SAGE de la Nonette adopté en décembre 2015

II - Articulation du PLU avec les autres documents, schémas, plans, ...
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II - Articulation du PLU avec les autres documents, schémas, plans, ...

Périmètre du SAGE de la Nonette et état des cours d’eau du bassin versant

Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE), 
approuvé en juin 2012, a été annulé par décision 
du tribunal administratif et ne s’applique plus sur le 
territoire régional. 

Ce document définit des objectifs et des orienta-
tions à l’horizon 2020 et 2050 en matière de lutte 
contre la pollution atmosphérique, de maîtrise de 
la demande énergétique, de développement des 
énergies renouvelables, de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et d’adaptation aux chan-
gements climatiques. Le SRCAE Picardie identifie 
des actions à porter notamment dans le secteur du 
bâtiment et de la construction pour lutter contre 
la précarité énergétique en valorisant les énergies 
renouvelables. 

1.4	 Bilan du SRCAE
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Les objectifs de développement Leur traduction Degré de réalisation (en 2015) Points à évoquer

1- Permettre un rythme de croissance 
démographique plus soutenu  (autour de 0,77% 
par an), mais maîtrisé, afin de tendre à l'horizon 
2017 vers un maximum de 1200 habitants, soit 
un apport de 171 habitants par rapport à 1997.

Envisager la construction régulière et mesurée de nouveaux 
logements dans une zone d'urbanisation future.

Depuis 1997, la population a perdu 59 habitants, 
passant de 1029 à 970 habitants. Le parc de logements 
n'a cependant pas cessé de croitre, de 362 résidences 

principales en 1990 à 391 en 2011. 

Est constaté un fort désserement des ménages, un 
vieillissement significatif, et une multiplication des 

résidences secondaires. Envisager le développement 
d'une offre de logements à destination des primo-
accédents (pour assurer le bon fonctionnement des 

équipements publics et de l'école notamment).

 L'unique zone disponible à cet effet est une zone IINA (à l'est 
d'Avilly) prévue dans le village d'Avilly, en continuité avec le 

tissu urbain existant (superficie de 2,98ha soit une capacité 
d'accueil de 28 habitations). L'installation de nouveaux 
équipements publics (salle polyvalente, réfection des 

voiries...) et la construction d'accès au nord et au sud de la 
zone devront précéder les projets de construction de 
logements (COS fixé à zéro sur la zone en attendant).

La zone IINA n'a pas été aménagée. S'interroger sur le maintien ou non des surfaces de 
logements et d'équipements au PLU.

3- Développer les équipements sportifs et 
culturels nécessaires au maintien et au 
renouvellement de la population

Aucune évolution constatée. Le terrain de basket est 
en bon état, le projet de salle polyvalente n'est plus 

d'actualité.
Evaluer les besoins en équipements sur la commune.

4- Maintenir les activités économiques 
historiques qui participent à l'emploi dans le 
secteur Senlis-Chantilly et qui sont 
indispensables à l'équilibre financier de la 
commune : la zone d'activité du lieu dit "la 
blanchisserie", l'activité hippique et les activités 
agricoles traditionnelles.

Reconversion du site de l'ancienne blanchisserie en 
hôtel de luxe (fin 2015). Maintien du caractère 

agricole constaté. Aucun projet hippique réalisé sur 
la zone NCd.

Supression des superficies minimales de terain dans 
le règlement du PLU. Etudier les potentialités 

d'urbanisation de la zone NCd, envisager un retour 
en zone agricole. 

5-  Préserver les éléments majeurs du paysage 
(naturel et bâti). Mettre en valeur l'activité 
agricole et hippique bien présente sur la 
commune.

 Les délimitations de zones ont permis de préserver 
les secteurs les plus sensibles qui n'ont pas connu 

d'évolutions notables. L'espace agricole n'a pas connu 
de modification notable.

Etudier les projets d'extension de l'activité hippique 
sur la commune. Limiter les constructions sur une 

bande de 30m à partir des voies publiques. 

BILAN DU POS APPROUVE EN 1997

Mettre en place des contraintes architecturales et de densité 
de construction pour conserver l'identité du site. Préserver la 
zone inconstructible au delà de 30m des voies publiques en 
zone U.B. Les zones NC et ND participent au maintien du 

patrimoine agricole (y compris hippique) et naturel (forêt et 
espaces de transition). !

2- Prévoir une zone d'extension de l'habitat 
malgré les contraintes environnementales pesant 
sur le foncier. !

Maintien de la zone d'activité, située en zone UE et à l'origine 
du tiers des revenus directs de la commune. !

Maintien du caractère agricole des parcelles, qui ne sont 
constructibles qu'à partir de 10 000m2 de superficie, et à partir 
de 5000m2 dans la zone réservée aux activités hippiques. Les 
constructions ne concernent que les habitations nécessaires et 

indispensables.!
Une zone N.C.d d'extension (zone des 60 arpents) est prévue 

pour accueillir les activités hippiques en cas de 
développements futurs.!

!

Les projets d'équipements ne peuvent s'implanter que sur un 
seul site, en zone NDl, situé sur le village d'Avilly. Il s'agit de 
la zone accueillant depuis les années 1920 le club sportif. Une 

salle polyvalente sera construite sur le site, et le terrain de 
basket sera reconstruit.!

II - Articulation du PLU avec les autres documents, schémas, plans, ...
1.5	 Bilan du POS d’Avilly-Saint-Léonard, approuvé en 1997 et modifié en 2012
Il convient de rappeler que la commune s’est dotée d’un premier document d’urbanisme, le Plan d’Occupation des Sols, approuvé en 1997 et modifié le 14 décembre 2012. Depuis le 27 mars 
2017, le POS est caduc. Ce document sera remplacé par le présent PLU approuvé.
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LEGENDE :

- orientations du SAGE :

Délimitation des zones humides e�ectives de la Nonette

- orientations du POS :

 Développement urbain

Zone IINA d’extension de l’habitat

Zone NCd pour une possbile extension de l’activité hippique

Zone prévue pour l’accueil de nouveaux équipements de sport et loisirs

 Espaces à vocations agricole et économique 

Zone d’activité 

Emprises liées à l’activité hippique

- orientations de la charte du PNR et l’étude urbaine :

Coupures urbaines à préserver

Corridors écologiques à développer

Secteur potentiel d’urbanisation 

Bâti di�us à contenir 

Liaisons douces existantes

Liaisons douces à conforter 

Source : IGN - Géoportail
Carte : Agence d’urbanisme Arval - Janvier 2015

SYNTHÈSE DES 
ENJEUX DU SAGE, 
DU POS ET DE LA 
CHARTE PNR

    
      Vers Chantilly

Vers Courteuil

Vers Saint Nicolas d’Acy

Vers Senlis

II - Articulation du PLU avec les autres documents, schémas, plans, ...
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HISTORIQUE :

La structuration du territoire est 
intimement liée aux communes 
de Senlis et de Chantilly. Au XIIe 
siècle, la prospérité des deux villes 
a permis la création de nouvelles 
paroisses catholiques, notamment 
celle de Saint-Léonard,  dont l’église 
consacrée au saint est placée au Val 
Profond. Au XVIe siècle, le hameau 
d’Avilly faisait partie de la paroisse de 
Saint-Léonard. Suite à la révolution, 
la commune de Saint-Léonard 
remplace la paroisse, comprenant 
toujours le hameau d’Avilly. En 1914, 
le poids croissant du hameau d’Avilly 
lui vaut d’être intégré dans le nom de 
la commune: Saint-Léonard devient 
Avilly-Saint Léonard. 

L’établissement du village en rive 
droite de la Nonette, à la confluence 
entre plateau agricole, massif boisé 
de Chantilly et vallée de la Nonette, 
permit à la population de tirer profit 
des ressources  en eau, en bois, en 
gibier, en terre arables et productives.  
Cette dernière bénéficia également 
de l’attraction  commerciale et 
de la protection de Senlis, des 
aménagements hydrauliques du 
domaine de Chantilly (moulins), 
ainsi que des voies de circulation 
importantes. 

Au XIXe siècle et jusqu’à la Seconde 
guerre mondiale, le village d’Avilly 
était marqué par l’activité florissante 
de la blanchisserie. C’est l’activité 
équestre qui façonne le village de 
Saint-Léonard à partir de 1975. 
Les deux villages ont conservé leur 

aménagement d’origine en deux 
entités distinctes.

ÉVOLUTION DU BÂTI :

Avilly, à l’est, se développe sur un 
profil de «village-rue», qui au début 
du XIXe siècle, par l’urbanisation 
de la rue du Calvaire, présente une 
structure bâtie linéaire en forme de 
«T». 

Saint-Léonard, relève plutôt d’une 
structure compacte, resserrée 
autour de l’église. Elle est située 
à la croisée des trois principales 
rues du village: rues de la Croix 
Verte, du Fossé du Prince et Lucas 
Championnière. De part et d’autre 
de cette dernière rue, l’implantation 
de grandes propriétés rompt avec 
l’aspect groupé du bâti. 

La structure urbaine évolue peu 
jusqu’à 1975. Le cloisonnement 
des deux villages s’intensifie avec 
la progression des boisements du 
domaine de Chantilly (dorénavant 
classé) au sud de la commune et 
de boisements humides autour de 
la vallée de la Nonette, créant un 
paysage de vaste clairière. 

Dès la seconde moitié du XXe 
siècle, Avilly est marqué par le 
développement pavillonnaire, le 
long de la rue de la Garenne. A la fin 
des années 1970, le lotissement des 
jardins d’Avilly apporte 80 logements 
supplémentaires et l’extension de 
la trame viaire permet sa desserte. 
Le linaire pavillonnaire s’étend vers 
l’est de la commune. Sur Saint-
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3.1	 Forme et évolution du bâti  :

Carte d’état major de 1821 :

Source : étude urbaine - PNR Oise Pays de France - 
Arpents Paysage/Extra-Muros
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Léonard, l’Institut de France cède 
un terrain de 900m2 pour construire 
des logements économiques et 
familiaux sur la rue de la Croix 
Verte. Dans les années 1970, 
l’anneau d’entraînement hippique 
est construit, accompagné de trois 
écuries puis d’autres constructions 
à vocation hippique de façon 
ponctuelle et isolée. Le profil 
de Saint-Léonard évolue vers un 
«village-rue» dans le prolongement 
du bâti ancien existant à l’ouest, et 
limité au sud par l’activité hippique.
Aujourd’hui le village est inscrit 
dans un PNR  et ses projets de 
constructions restent largement 
limités par le zonage du site classé 
de Chantilly.

LE PARCELLAIRE  :
 
A lʼéchelle de la commune, 
le parcellaire sʼinscrit très 
majoritairement de manière 
perpendiculaire aux voies de 
circulation. Les parcelles sont 
généralement rectangulaires et 

régulières. Cependant, leur taille 
et leur position sont différentes 
selon la constitution historique des 
quartiers et lʼutilisation du sol :

Les  grandes parcelles correspondent 
principalement aux terrains 
agricoles dont les constructions sont 
à vocation agricoles ou équestres; 
à la zone industrielle de 5,8ha de 
l’ancienne blanchisserie et de ses 
constructions anciennes et plus 
récentes liées à l’usine Sopal; aux 
parcelles d’agrément correspondant 
aux vastes propriétés de la rue Lucas 
Championnière à Saint-Léonard; 
ainsi qu’à la grande parcelle 
publique qui accueille l’école. 

Les parcelles laniérées sont le 
résultat de découpages fonciers 
successifs de pièces cultivées liés 
à des opérations de constructions 
au gré des opportunités foncières. 
Cette typologie est caractéristique 
des découpages fonciers en sortie 
des villages : rue de la Garenne 
(Avilly), rue du Fossé du Prince 

3.2	 Structure du bâti  et caractéristiques de la trame urbaine :

Source : étude urbaine PNR

Période d’édification du bâti :

            Avilly

Saint-Léonard

Parcellaire de lotissement

     Parcellaire d’activité

Parcellaire laniéré

Parcellaire Villageois

Parcellaire villageois

    Parcellaire normé

Parcellaire laniéré

Parcellaire agricole

Parcellaire d’agrément

Parcellaire d’agrément

            Avilly

Saint-Léonard

Parcellaire de lotissement

     Parcellaire d’activité

Parcellaire laniéré

Parcellaire Villageois

Parcellaire villageois

    Parcellaire normé

Parcellaire laniéré

Parcellaire agricole

Parcellaire d’agrément

Parcellaire d’agrément

            Avilly

Saint-Léonard

Parcellaire de lotissement

     Parcellaire d’activité

Parcellaire laniéré

Parcellaire Villageois

Parcellaire villageois

    Parcellaire normé

Parcellaire laniéré

Parcellaire agricole

Parcellaire d’agrément

Parcellaire d’agrément

(Saint-Léonard).

Le découpage normé et standardisé 
du parcellaire (forme géométrique 
régulière) est assimilé au parcellaire 
de lotissement que l’on retrouve aux 
Jardins d’Avilly, mais aussi le long de
la rue de la Garenne, rue de la Croix 
Verte, et de part et d’autre de la rue 
du Fossé du Prince.

Les  parcelles morcelées / villageoises 
s’observent   essentiellement dans les 
secteurs les plus anciennement bâtis 
de la commune. Elle se singularise 
par un micro-découpage foncier aux 
formes irrégulières.

TYPE DE BÂTI  :
Le bâti traditionnel :

Actuellement, un quart des 
constructions sur la commune aété 
bâti au cours du XIXe siècle. 

Ces constructions anciennes sont 
majoritairement implantées dans 
l’alignement des rues, notamment 
sur la Grand rue ou sur la rue du 
Calvaire. Lorsqu’elles sont en retrait, 
ces constructions possèdent un 
haut mur de clôture en pierres qui 
garantit la continuité du front bâti. 
A Saint-Léonard les exceptions sont 
plus nombreuses, correspondant 
aux vastes propriétés (château du 
Val Profond et ancien corps de ferme 
rue Lucas Championnière). 

Si à Avilly, la ligne de hauteur du bâti 
est relativement homogène, Saint-
Léonard suit un schéma villageois 
plus classique  où les constructions 
les plus hautes entourent l’église. 
Sur l’ensemble du village, les 
constructions s’échelonnent entre R 

et R+1+C (maisons rurales, maisons 
de bourg, grandes maisons) . 

Le tissu pavillonnaire :

Il rassemble les constructions de 
ces cinq dernières décennies. Son 
organisation dénote avec le tissu 
traditionnel. Le bâti est implanté en 
retrait de l’alignement de la rue, le 
tissu pavillonnaire est discontinu, 
offrant un paysage plus ouvert voire 
végétal avec l’aménagement de 
jardins. Le lotissement des jardins 
d’Avilly s’est affranchi des normes du 
bâti traditionnel dans le découpage 
parcellaire, et dans l’orientation, 
l’implantation, le volume et les formes 
de bâti. Les extensions linéaires 
pavillonnaires suivent le même 
principe d’occupation du sol extensif.  
Ces constructions pavillonnaires ont 
des hauteurs plus basses que le bâti 
traditionnel, s’élevant à R+C, tout 
comme les nouvelles constructions à 
vocation d’activités équestres à Saint-
Léonard et au sud de la route d’Avilly.

Fond : Etude urbaine - PNR Oise Pays de France - 
Arpents Paysage/Extra-Muros
Source: Arval Urbanisme - Février 2015
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confirmé dans la mesure où Avilly a accueilli 
la quasi-totalité du développement 
pavillonnaire, les nouveaux habitants, et 
donc les nouveaux équipements. Le projet 
d’installation d’un hôtel de luxe se fera sur 
le secteur d’Avilly, dans la zone de l’ancienne 
usine Sopal, déconnectée du village et 
uniquement accessible par la RD924.

Saint-Léonard:

Le noyau ancien du village de Saint-Léonard 
s’organise autour d’un tracé viaire en 
«T» avec l’église au centre des directions. 
La mairie de la commune est située en 
face de l’église. A l’est, la rue du Fossé du 
Prince laisse progressivement place à un 
tissu bâti plus lâche et discontinu, avec des 
constructions de plus en plus en retrait par 
rapport à la rue, jusqu’au calvaire. A l’ouest, 
la rue du Docteur Lucas Championnière 
descend vers le Val Profond avec des 
constructions à l’alignement dans le haut de 
la rue. L’urbanisation marque une pause au 

Val Profond, qui ne compte que quelques 
maisons, puis se condense à nouveau 
lorsque la rue remonte sur le coteau. Au 
sud, en partant de la place de l’Eglise, la rue 
de la Croix Verte conduit jusqu’au cimetière. 
Saint-Léonard regroupe l’essentiel des 
grandes propriétés, belles demeures 
et villas, alors qu’on trouve à Avilly une 
prédominance de la maison de bourg et 
du tissu bâti villageois. Les constructions 
récentes à vocation d’habitat sont peu 
nombreuses, les dernières constructions 
concernent les activités hippiques. 

Dans son ensemble, la commune compte 
plusieurs centralités et lieux remarquables, 
mais l’étude urbaine souhaite voir le rôle 
de ces lieux publics, qui pourraient être 
structurants, renforcé. L’automobile serait 
encore trop présente autour de ces espaces, 
et des liaisons douces  seraient à aménager 
entre ces différents points phares du village. 

BibliothèqueEcole

MairieMaison des associations Eglise

Cimetière

GR11

D138

LEGENDE :

Equipement public

Elément bâti lié à la Nonette

Périmètre du secteur classé du Domaine de Chantilly

Emprise liée à l’activité hippique

Emprise liée à l’activité économique

Centre ancien

Extension pavillonnaire

Terrains de sport et de loisirs

Polarité identi�ée

Route

Chemin structurant

ORGANISATION URBAINE :

Le village reste structuré autour deux entités 
distinctes, Avilly à l’est et Saint-Léonard à 
l’ouest. La route départementale 924 qui 
relie Senlis à Chantilly n’est que tangente à 
la commune, ce qui  assure la tranquillité 
du village. Cependant les principales voies 
desservant la commune sont reliées à cet 
axe, qui reste structurant pour la commune. 
La route départementale 138, reliée à la 
D924 longe la frange est d’Avilly et son 
lotissement, en passant par le village ancien, 
elle est une voie de contournement du 
domaine de Chantilly (une réflexion est en 
cours sur les possibilités d’amélioration des 
déplacements sur la zone). Le village est 
aménagé autour d’un axe est-ouest basé sur 
les rues du Docteur Lucas Championnière, du 
Fossé du Prince, de la Garenne et la Grande 
rue.

Avilly :

Son noyau ancien s’organise autour de la 
Grand Rue (d’est en ouest), qui reste la rue 
principale du village, et la rue du Calvaire 
(du nord au sud), formant un «T». A la 
jonction de ces deux rues, on trouve la place 
majeure de cette partie du village, de forme 
triangulaire. L’urbanisation s’est ensuite 
étendue vers l’est, dans le prolongement 
de la Grand rue, avec la rue de la Garenne, 
et vers la porte Vaillant, avec la rue de la 
porte Vaillant. Une zone pavillonnaire a été 
insérée entre la rue de la porte Vaillant et 
du Calvaire, comprenant notamment l’école 
intercommunale (partagée avec la commune 
voisine de Courteuil), et quelques placettes. 
La majorité des équipements publics du 
village sont basés à Avilly: l’espace de loisirs 
(stade de foot, courts de tennis, terrain 
de basket) ainsi que la bibliothèque. Ce 
déséquilibre fonctionnel est hérité des 
activités industrielles qui ont été présentes 
sur la commune. Ce mouvement s’est 

Organisation urbaine de la commune d’Avilly-Saint-Léonard

Fond: Géoportail
Source: Arval Urbanisme
	 Février 2015
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Ainsi l’étude urbaine propose des 
aménagements pour les places et 
placettes de la commune (place de 
l’église, place d’Avilly, Porte Vaillant, 
Placette du Val Profond et lavoir, place 
du Calvaire et du jeu d’arc), les abords 
de la bibliothèque et de l’école. Des 
réflexions seraient donc à mener 
sur l’aménagement des voiries (bien 
dotées en ralentisseur aujourd’hui 
mais laissant peu de place aux liaisons 
douces), l’aménagement paysager 
aux abords de ces espaces centraux 
et le stationnement des véhicules 
(qui limite parfois la circulation en 
double sens). 

A noter que l’influence du cours 
dʼeau de la Nonette est limitée dans 
la polarité dʼéquipements. Une 
valorisaton de ses berges pourrait 
permettre de renforcer cet élément 
majeur au sein de la trame bâtie. 
L’étude urbaine propose à ce titre 
d’intégrer ces éléments naturels et 
bâtis liés à la vallée de la Nonette 
(ponts et lavoirs, l’ancienne clouterie, 
la canal de l’Accul ou encore  l’aqueduc 
de Bacchus) au sein d’un parcours de 
découverte, qui pourrait être élaboré 
en commun avec la commune de 
Courteuil. 

Les opportunités de développement 
urbain sont limitées en raison de la 
situation du village en secteur protégé. 
Cependant 3 secteurs potentiels ont 
été repérés: la parcelle le long du 
chemin de la Blanchisserie, la zone 
située le long de la route d’Avilly 
où les projets ont démarré, ainsi 
qu’à l’ouest de la Croix Verte à Saint 
Léonard. Quant au développement 

de l’activité hippique, une étude des 
besoins d’extension des constructions 
pourrait être à actualiser sur la base 
du dossier validé en 2003 par les 
autorités compétentes.

LES ACCES AU VILLAGE :

Les entrées dans les villages d’Avilly 
et de Saint-Léonard bénéficient 
de transitions paysagères de 
qualité, permettant d’appréhender 
progressivement le passage vers les 
espaces bâtis: cinq des septs entrées 
de villages sont marquées par les 
paysages forestiers ou associés à la 
Nonette. 

Les entrées forestières :

- L’entrée sur Avilly par la rue de 
la Porte Vaillant est marquée par 
une végétation opulente et dense 
masquant les pavillons de faible 
hauteur. La route linéaire est 
entourée de masses boisées puis de 
haies. 
- L’entrée sur Avilly par la D138  (rue 
du Calvaire) se situe au débouché 
d’une légère courbe. Les abords 
boisés orientent le regard en direction 
du calvaire. Seuls les panneaux de 
signalisation routière puis le mur de 
clôture en pierre annoncent l’arrivée 
en secteur aggloméré.

Les entrées associées au paysage 
bâti contemporain :

- L’entrée dans Avilly par la rue de 
la Garenne, à l’inverse des autres 
entrées de village particulièrement 
champêtre, se caractérise par une 
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Entrée d’Avilly par la rue de la Garenne                                              Entrée Saint-Léonard par la route d’Avilly

Entrée par la rue du Docteur Lucas Championnière (Saint-		
Léonard )                  

Entrée par la rue du Fossé du Prince - franchissement du ru 
Fontaine Rondeau             

Entrée par la rue du Moulin de la Vallée en venant de Saint-
Nicolas et en allant vers Saint Léonard

Entrée forestière par la RD138 (rue du Calvaire - Avilly)   
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Les entrées associées au paysage 
de la Nonette :

- L’entrée dans Avilly par la D138 (rue 
de la Nonette) se fait en traversant 
la Nonette. L’arrivée en secteur 
aggloméré est indiquée par les 
hauts murs de pierres qui ceinturent 
la propriété «Maison Rose». 

- L’entrée par la rue du Fossé du 
Prince se fait aussi par la traversée 
de la Nonette, plus discrète cette 
fois. La route est bordée d’un mur 
(côté ouest), le paysage ouvert est 
caractérisé par les espaces enherbés.

- L’entrée par la rue du Docteur Lucas 
Championnière est marquée par la 
présence de la Nonette en contrebas 
et des boisements associés. 
On surplombe les habitations 
masquées par la végétations, seuls 
les panneaux routiers indiquent 
l’entrée dans le village. 

CARACTÉRISTIQUES DU SECTEUR 
URBANISÉ ET ESPACES DE 
TRANSITION SUR LES FRANGES DU 
BÂTI :

Le cœur historique d’Avilly 
comme celui de Saint-Léonard, se 
caractérisent par une ambiance très 
minérale dans ses rues. L’alignement 
des maisons par rapport à la rue 
constitue un véritable «front 
bâti» en pierre de pays. Ce décor 
pittoresque offre peu de place aux 
espaces verts. Toutefois, chaque 
habitation dispose dʼun espace vert 
privatif de type jardin ou potager 
en fond de parcelle, créant ainsi de 

grands cœurs dʼîlots non bâtis, au 
sein du vieux village.

Actuellement les places principales 
des villages (place d’Avilly, place 
de l’Eglise) ont une apparence très 
minérale, l’étude urbaine propose 
à ce sujet un réaménagement 
paysager.

A lʼinverse, les extensions urbaines 
présentent un caractère plus 
verdoyant, avec des constructions 
implantées au milieu de leur jardin.

Les lisières villageoises sont 
marquées par une végétation 
particulièrement dense. Au nord, 
la Nonette fournit une végétation 
humide de boisements et des 
espaces ouverts. On y trouve aussi 
des éléments de patrimoine bâti lié 
à l’eau comme l’ancienne Clouterie 
et l’ancienne Blanchisserie d’Avilly, 
les lavoirs, l’aqueduc de Bacchus...). 

Le village d’Avilly semble ancré 
dans la forêt de Chantilly au sud 
et à l’ouest. Les placettes de la 
Porte Vaillant et du Jeu d’Arc sont 
notamment marquées par cet 
arrière plan paysager de qualité. 
Seul l’est du village s’ouvre sur un 
paysage ouvert de champs cultivés.

Saint-Léonard s’ouvre à l’ouest sur 
des terres cultivées et à l’est sur 
des pâturages (les soixante arpents) 
et redents boisés,  où alternent 
espaces ouverts et espaces fermés. 
Au sud, la forêt de Chantilly 
constitue un arrière-plan villageoise 
mais est interrompue par l’enclave 
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Des rues essentiellement minérales dues à une implantation du bâti à lʼalignement et 
à de nombreux murs en pierres (Saint-Léonard).

L’entrée dans le centre ancien de Saint-Léonard, par une  traversée du canal de l’Accul, offre un paysage de qualité mêlant élé-
ments naturels et bâtis. 

La place de l’Eglise, au coeur du tissu bâti, représentative du patrimoine architectural de la commune. 

ambiance banalisée. Le tissu bâti 
se détache nettement du grand 
paysage (pignons blancs,absence de 
végétation).

- L’entrée de Saint-Léonard  par la 
rue du Fossé du Prince ouvre sur un 
paysage pavillonnaire. Cependant la 
légère pente et la végétation créent 
un rideau occultant légèrement les 
constructions. 
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ouverte que représente l’anneau 
d’entraînement hippique.

Le projet de révision du périmètre 
du domaine classé de Chantilly va 
conforter la place de la forêt en lisière 
de village. L’étude urbaine propose 
la mise en valeur du paysage lié à la 
Nonette, pour une meilleure lisibilité 
du cours d’eau, par une restauration 
des berges et du canal de l’Accul, et en 
proposant une promenade thématique 
basée sur le patrimoine naturel et bâti 
du lieu. 

Dans le cadre du projet communal 
à définir, la délimitation du secteur 
constructible doit permettre à la 
commune de se positionner sur l’impact 
paysager des extensions du village.

ARCHITECTURE 

On peut rattacher le village d’Avilly-
Saint-Léonard à lʼentité paysagère 
du Valois-Multien, dont il partage les 
caractéristiques, pour ce qui est de 
lʼarchitecture.

Cette entité se caractérise par une 
grande homogénéité de matériaux. La 
majeure partie dʼentre eux présente 
une atmosphère dense et minérale, 
liée à la présence de murs assurant 
la continuité du bâti et l’intimité des 
parcelles. Le bâti traditionnel d’Avilly-
Saint-Léonard est principalement en 
pierre calcaire tendre.

- La maison rurale fait partie intégrante 
du bâti ancien de la commune. Ce 
type d’habitation était à l’origine 

destiné à la main d’œuvre agricole, 
de la blanchisserie ou du domaine de 
Chantilly. Le profil-type est celui d’une 
construction de type parallélépipédique 
de hauteur R+1, alignée sur la rue ou 
légèrement en retrait au profit d’une 
petite cour aménagée derrière un 
mur de  clôture en continuité avec 
la ligne bâtie de la rue. Des annexes 
sont parfois construites, accolées au 
bâtiment d’habitation principal. La 
toiture est en général à deux pans et en 
petite tuiles brunes. L’ornementation 
des façades reste simple, peu de détails 
architecturaux ou de construction sont 
présents.

- La maison de bourg s’éloigne peu 
de l’architecture de la maison rurale. 
La distinction s’opère au niveau des 
détails de construction en façades 
qui sont plus nombreux: bandeaux 
d’encadrement, bandeaux d’égouts 
de toiture...La façade est la plupart du 
temps en pierres équarries. Les maisons 
plus modestes sont parfois recouvertes 
d’enduit, la pierre massive ne servant 
qu’à entourer les baies, les chaînes 
d’angles, les corniches, les souches, etc. 
Ces constructions sont plus hautes, en 
général de type R+1+C. Les ouvertures 
de toiture sont rares. Certaines de 
ces habitations accueillaient autrefois 
une activité commerciale en rez-de-
chaussée. 

- Les grandes maisons se situent surtout 
à Saint-Léonard, à l’est du village ancien. 
Il s’agit de maisons bourgeoises, de 
villas et belles demeures. Les propriétés 
entourent la rue du Docteur Lucas 
Championnière. Leur architecture est 
plus élaborée et riche en détails de 
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Maisons anciennes en pierre à lʼalignement de la voie.

Construction ancienne avec façade en brique et pignon en 
pierre.

Pavillon récent avec enduit, implanté au milieu de la parcelle. Extension urbaine sur la frange est d’Avilly sous forme de 
lotissement.

3.3	 Architecture  :

Constructions anciennes en pierre formant un front bâti 
continu.
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construction et éléments décoratifs. 
Les matériaux de construction sont 
choisis pour leur qualité (pierre, 
brique, meulière). Ces maisons se 
démarquent du tissu bâti alentours, 
elles sont implantées en milieu de 
parcelle, entourées d’une cour et d’un 
jardin. La clôture (haut mur de pierres 
ou mur surmonté de grilles) assurent 
la continuité de la ligne bâtie. Les 
toitures sont plus complexes : toiture 
à quatre pans, toiture à croupe) et 
souvent réalisées avec des ardoises 
bleu-gris, on peut y voir des éléments 
d’ornement. 
La construction principale est parfois 
accompagnée de constructions 
annexes. 

Les murs anciens sont très importants 
dans le bourg ancien en prolongement 
ou en protection du bâti. Leur 
maintien est probablement dû à la 
faible évolution des implantations 
bâties. Ces derniers constituent un 
atout patrimonial pour la commune.

- La maison de constructeur domine le 
paysage bâti récent. Elle est en général 
isolée au milieu de la parcelle, relève 
d’une architecture standardisée et 
ne possède pas vraiment de qualités 
architecturales. Les matériaux utilisés 
sont normés: parpaings enduits, 
palette de couleurs dominée par le 
blanc, tuiles mécaniques,etc. Les 
menuiseries sont bien souvent en 
PVC. Le pavillon moderne possède 
en général des volets roulants, 
des larges baies coulissantes, une 
terrasse, etc. Des clôtures végétales 
constituées d’arbustes d’essences 
locales contribuent à préserver 

l’intimité et à assurer une transition 
avec le paysage naturel environnant.

A noter, rue de la Croix-Verte, la 
présence de pavillons d’après-
guerre (années 50) qui apparaissent 
aujourd’hui comme un «témoignage» 
des premières techniques de 
construction standardisées et 
rationalisées, s’affranchissant des 
savoirs-faire et des caractéristiques 
locales. La construction familiale 
et économique des années 50 
développe une structure simplifiée 
de type rectangulaire, le premier 
étage en appareillage de pierres et 
surmonté d’un comble à la façade 
enduite. Le volume est percé de 
nombreuses baies. L’architecture 
de la construction rappelle les 
constructions des cités-jardins.

LE BÂTI D’INTÉRÊT PATRIMONIAL :

Le patrimoine religieux:

- L’Eglise de Saint-Léonard a été 
construite au XIIe siècle. Seul le 
chœur carré reste d’époque, après 
destruction partielle de l’édifice 
pendant la guerre de cent ans. 
L’église fut rebâtir au XVIe siècle. 
Son architecture est simple (clocher 
rectangulaire et contreforts) mais 
elle est bien mise en valeur par sa 
position à la croisée des rues sur une 
petite place. 

- La chapelle Notre Dame-de-Bon-
Secours d’Avilly a été construite 
sur la crypte à plafond voûté d’une 
ancienne chapelle et inaugurée 

Eglise de Saint-Léonard

La Chapelle d’Avilly

Le calvaire à l’entrée de Saint-Léonard, en 
direction de Courteuil

La place du Calvaire au sud d’Avilly
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en 1855. Elle est placée de façon 
perpendiculaire à la construction 
principale, avec pignon sur rue 
percé d’un occulus et de hauts murs 
de pierres latéraux qui assurent 
la continuité de la ligne bâtie de la 
rue. Elle n’est pas accessible depuis 
l’espace public et son implantation 
particulière la rend particulièrement 
discrète. Elle se distingue cependant 
dans le paysage grâce à son clocheton 
hexagonal surmonté d’une girouette 
et à sa couverture en ardoises. 

- La commune compte aussi deux 
calvaires. Le premier est situé en 
entrée ouest de Saint-Léonard: une 
croix de pierre posée sur un socle; le 
second au carrefour du Mail à Avilly: 
une croix en métal posée sur un 
socle de pierre. 

Le patrimoine lié à l’eau : 

La Nonette est à l’origine d’un 
patrimoine bâti remarquable. 

- Avilly et Saint-Léonard possèdent 
tous deux un lavoir. Les bâtiments 
implantés de façon discrète 
dans le paysage et accessibles 
respectivement par une sente 
enherbée ou un petit escalier de 
pierres. Le lavoir d’Avilly est aménagé 
sur un bras canalisé de la Nonette 
à l’arrière de l’ancienne ferme du 
Prieuré de Saint-Nicolas d’Acy. Le 
lavoir de Saint-Léonard est placé en 
rive de l’Accul en contrebas de la rue 
du Docteur Lucas Championnière. 
Leur architecture est sobre, basée 
sur une charpente en bois. 

- Une ancienne clouterie est bâtie 
sur la Nonette. Cet ancien moulin 
servant à la fabrication de tuyaux en 
bois pour la conduite d’eau pour les 
fontaines, cascades et jets, a servi 
au XVIIIe siècle à la production de 
farine puis à la fabrication de clous.

- L’accul est aujourd’hui délaissé. 
Les  abords enfrichés et boisés 
abîment et cachent les ouvrages 
maçonnés autour. L’étude urbaine 
propose une réflexion approfondie 
de revalorisation du lieu. 

- La glacière d’Avilly a fait l’objet 
d’une récente restauration par le 
PNR. Elle fut bâtie au XVIIe siècle 
face à l’allée de la Blanchisserie. 
Elle se présente comme un dôme 
de pierres recouvert d’une pelouse, 
un mur en appareillage de pierres et 
une grille en fer. 

- La blanchisserie d’Avilly a été 
construite en 1650, alors que la 
Nonette avait été aménagée un 
siècle plus tôt pour faire circuler 
des rouleaux de toile. Jusqu’au XIXe 
siècle, les bâtiments se multiplient 
autour de la blanchisserie 
(magasins, divers unités de gestion 
du linge, hangars à charbon, écuries, 
logements de fonction). Le site fut 
ensuite repris par une conserverie 
alimentaire puis l’usine Sopal qui 
ont profondément modifié le site. Le 
château et les canaux ont été laissés 
à l’abandon. La création d’un hôtel 
de luxe à cet endroit est l’occasion 
de réhabiliter ce bâti délaissé.

Source : Etude urbaine - PNR Oise Pays de France - Arpents Paysage/Extra-Muros (pour une meilleure lisibilité des cartes, il est proposé de se reporter à la 
page 73 de l’étude urbaine figurant en pièce n°9 du dossier PLU)

L’ancienne Clouterie L’ancienne glacière, au coeur du village d’Avilly 

Avilly Saint-Léonard
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- Des traces de l’activité de 
cressiculture subsistent le long de 
la Nonette, cependant la végétation 
boisée a aujourd’hui pris le dessus 
sur cet ancien aménagement des 
berges.

Le petit patrimoine:
 
On peut relever diverses traces bâties 
de l’histoire communale : le vestige 
d’un pont ferré issu d’un projet de 
ligne Aulnay-Ribécourt abandonné 
avant la première guerre mondiale, 
des abris bétonnés issu de la ligne 
de défense de Paris en 1940.
Les murs de clôture font aussi 
partie intégrante du patrimoine 
communal.  Bâtis en appareillage 
de pierres, ils dépassent en général 
deux mètres. Ils sont situés de part 

et d’autre de la Grande rue, des rues 
de la Nonette et la Porte vaillant, de 
l’allée de l’ancienne Blanchisserie et 
du sentier des jardins à Avilly. Des 
ouvertures remarquables rompent 
la linéarité bâtie: portes cochères et 
piétonnières en bois ou en métal. Les 
matériaux restent sobres et peuvent 
être surmontés d’un fronton en 
pierre.

La Charte du PNR a classé sur son plan 
de référence lʼensemble du bâti de 
la commune comme tissu dʼintérêt 
architectural et/ou urbain. Ces 
tissus font lʼobjet dʼune protection 
renforcée afin de les préserver et de 
ne pas les dénaturer par des projets 
inadaptés. De ce fait, la charte 
préconise une intégration exemplaire 
des constructions nouvelles en 
respectant les continuités bâties, 
les typologies existantes (analogies 
des volumes, hauteurs, toitures, 
ordonnancements, matériaux...) 
tout en respectant les trames 
végétales existantes. 

Il est utile de rappeler que 
l’élaboration d’un P.L.U. est un 
moment privilégié pour veiller 
au maintien de l’architecture 
traditionnelle du Valois. Un 
cahier de recommandations 
architecturales a déjà été élaboré 
par le Parc en collaboration avec 
le CAUE de lʼOise. Il est à intégrer 
au règlement du PLU comme outil 
de référence sur les gabarits, les 
principes dʼimplantation, les formes, 
les matériaux, les couleurs et les 
accompagnements paysagers des 
opérations futures.

Source : Etude urbaine - PNR Oise Pays de France 
- Arpents Paysage/Extra-Muros

Le lavoir, l’accul et le Val Profond

L’ancienne 
blanchisserie 
sur les bords 
de la Nonette
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LES RÉSEAUX À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 
ET NATIONALE :

Avilly-Saint-Léonard se situe dans le 
triangle Chantilly- Senlis - la Chapelle-
en-Serval ayant pour segments la RD924 
(Chantilly - Senlis), la RD924A (Chantilly-
La-Chapelle-en-Serval) et la RD1017 
(Senlis - La-Chapelle-en-Serval).

La commune est traversée par la RD138 
à l’ouest, qui relie l’axe Chantilly-Senlis 
à la RD924A un peu plus au sud. La 
RD924A qui longe le sud-ouest d’Avilly  
croise directement la D1016 qui relie 
Creil à Saint-Denis, et qui connaît 
un trafic important (plus de 15000 
véhicules/jour). 
L’échangeur autoroutier de Chamant 
est situé à 6 km à l’est de la commune. 
Il permet d’accéder à l’autoroute A1 
(Paris - Lille). De là, Paris est à une 
cinquantaine de kilomètres au sud. Le 
pôle d’activités international de Roissy 
est à 34 km, soit environ 24 minutes de 
route depuis Avilly-Saint-Léonard par 
l’A1.  Pour éviter Senlis, les habitués 
rejoignent l’autoroute A1 à l’échangeur 
de Survilliers plus au sud, qui permet de 
rejoindre Roissy en quelques minutes. 
Le trafic sur lʼA1 en 2006 était de 83152 
véhicules / jour sur la section «Parc 
Astérix – Bonsecours ». En 2013, 15 km 
de chaussées ont été rénonvées entre le 
péage de Chamant et le Parc Asterix.
Avilly-Saint-Léonard n’est pas desservie  
par de grands axes routiers mais reste 
à proximité directe de l’axe Chantilly-
Senlis, ce qui lui  garantit une bonne 
accessibilité tout en la préservant des 
nuisances routières. 

Les nuisances apportées par la RD924A 
sont faibles (55dB de jour) et ne 
concerne que la partie boisée au sud-
ouest du village. 

La RD924A, qui marque la limite entre 
Chantilly et Avilly comptait en juin 2016 
un trafic de 8 959 véhicules/jour dont 
2,2% de poids lourds. La RD138 qui relie 
Avilly à l’axe Chantilly-Senlis (RD924), en 
passant par la rue du Calvaire qui dessert 
le centre d’Avilly, comptait en juin 2016 
un trafic de 3 561 véhicules/jour dont 
3,2% de poids lourds.  Ces deux axes 
permettent une accessibilité aisée aux 
pôles dʼemplois, dʼéquipements et de 
services environnants importants pour 
ses habitants : Senlis, Chantilly et l’Île de 
France au sud. 

La RD138, qui traverse le village d’Avilly a 
été aménagée de quelques ralentisseurs 
(plateaux, coussins berlinois) afin 
d’apaiser la circulation.
Le plan départemental pour une 
mobilité durable à 15 ans du Conseil 
Départemental 2006-2020 ne prévoit 
pas de travaux routier pouvant 
concerner la commune.

LE RÉSEAU VIAIRE À L’ÉCHELLE LOCALE:

Avilly fait partie de la catégorie des 
villages compacts. L’urbanisation s’est 
développée de part et d’autre des deux 
axes ayant constitués un noyau urbain 
central (Grande rue et rue du Clavaire). 
L’évolution du tissu urbain s’est réalisée 
dans l’espace délimité par ces deux axes 
en lotissement desservi par des allées 
rejoignant le cœur d’îlot (à partir de la 
rue de la Porte Vaillant à l’ouest).  

4.1	 Organisation du réseau viaire :

Avilly-Saint-Léonard
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Le schéma est le même à Saint-Léonard où 
le village s’est développé de façon linéaire 
autour des deux axes principaux (rue du 
Fossé du Prince/rue du Docteur Lucas 
Championnière et rue de la Croix Verte). 
Des constructions se sont implantées 
de façon diffuse sur des axes tertiaires, 
perpendiculaires à la rue du Fossé du Prince/
rue du Docteur Lucas Championnière 
(chemin du Bois de la Folie). 

L’axe principal du village, qui traverse 
d’ouest en est la partie agglomérée de 
la commune, est une route communale 
qui correspond successivement à la 
Grande rue puis la rue de la Garenne 

à Avilly, la rue du Fossé du Prince, la 
rue du docteur Championnière puis la 
rue de Saint-Léonard à Saint-Léonard. 
L’ensemble des voies tertiaires et 
chemins se connectent à cette voie. La 
RD138 correspond au tronçon «Grande 
rue» de l’axe, et rejoint Courteuil au 
nord par un carrefour giratoire, cette 
voie draine le flux de circulation le plus 
important de la commune, du fait de son 
caractère départemental. La rue d’Avilly, 
qui se dédouble de la RD138 au nord-
ouest, connecte le village à Vineuil-Saint-
Firmin. Plus à l’est, à Saint-Léonard, la 
rue du Fossé du Prince rejoint Courteuil 
et la RD924, comme la rue du Moulin de 
la Vallée qui lui est parallèle. A l’est, la 
rue Saint-Léonard débouche sur Senlis. 

Sur l’ensemble du lotissement situé à 
Avilly, la vitesse autorisée est limitée à 
30 km/h, y compris sur la rue de la Porte 
Vaillant. Des zones 30 avec dos d’ânes 
ont aussi été aménagées à proximité 
des centres-villages. Les voies ont été 
aménagées de façon assez large afin 
de laisser passer le bus scolaire (arrêt 
+ école). Certains endroits lui restent 
cependant difficile d’accès (autour de 
l’allée des Acacias). Le chemin de la 
Porte du Rond est aménagé en sens 
unique sur sa partie est, cependant 
de nombreux véhicules venant du 
lotissement l’empruntent en sens 
inverse en direction de laRD138.

L’allée d’Ormes, le chemin piétonnier 
parallèle à la rue principale, dessert les 
nouvelles constructions liées à l’activité 
hippique dans la partie sud-est du village. 
Les véhicules liés aux activités hippiques 
sont donc autorisés à emprunter ce 
tronçon. 

          LEGENDE :

Voie primaire

Voie secondaire

Voir tertiaire

Chemin

Chemin privé non accessible

Sentier de Grande randonnée

Proposition d’emprise à réserver 
pour la création d’un chemin 
(Projet de promenade de la 
Nonette par l’étude urbaine )

Fond: Géportail
Source: Arval Urbanisme - Février 2015

Allée d’Ormes, le chemin longe les bâtiments liés à l’ac-
tivité hippique et connecte les deux villages par le sud.



-26-Commune d’Avilly-Saint-Léonard

Sente des Jardins : liaison transversale connectant la rue du 
Calvaire à l’école.

Allée d’Ormes: un itinéraire pour piétons et vélos qui pourrait 
être aménagé pour les personnes à mobilité réduite. 

4.2	 Les cheminements piétons, le  stationnement et les transports collectifs :

Grande Rue : les véhicules en stationnement «sauvage» 
empiètent sur la voie et rendent la circulation plus difficile.

En direction des terrains de sport, les voies ne sont pas 
aménagées pour les personnes à mobilité réduite. 

Un système de stationnement à organiser dans le lotissement 
d’Avilly. 

Parking public sur la place de l’école à Avilly. 
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Si l’axe ouest-est traversant la commune  
est structurant, la circulation n’y est pas 
pour autant aisée. Les voitures garés le 
long des trottoirs rendent difficile le 
croisement des véhicules. Par ailleurs, 
les éléments participant à l’apaisement 
de la circulation sont nombreux sur cet 
axe: rétrécissement de voies et priorité 
organisée (au niveau du pont de la 
Nonette à Saint-Léonard, ainsi que sur 
la rue du Fossé du Prince), dos d’ânes, 
ralentisseurs pavés, coussins berlinois 
(aux entrées de villages) ou encore petit 
carrefour giratoire (place de la mairie).   
L’axe a été placée zone 30 au sein des 
deux villages. La vitesse reste excessive 
cependant sur la rue du Calvaire.

Les centres anciens des deux entités 
bâties, sur la rue principale (rue du 
Fossé du Prince et rue de la Garenne), 
connaissent des problèmes liés au 
stationnement. Les rues sont étroites 
et bordées de murs de protection qui 
participent de la continuité du bâti, 
ce qui limite le nombre de places de 
stationnement. Les voitures garées le 
long de la voie gênent la circulation dans 
les deux sens. Cela pose un problème 
d’affaissement de la voie sur la rue 
de la Garenne car tous les véhicules 
stationnent du même côté. 
Si les voies sont plus larges au sein du 
lotissement d’Avilly, la multiplication 
du nombre de voitures favorise le 
stationnement désorganisé à cheval sur 
le trottoir et les voies. 

Un itinéraire de voies en sens unique 
pourrait améliorer la circulation et 
éviter les croisements dangereux entre 
véhicules tout en offrant des possibilités 

de stationnement optimisées sur 
l’espace public. Cependant seule l’allée 
d’Ormes (sur la partie est) pourrait 
servir d’axe alternatif, or elle n’est 
pas aménagée pour la circulation des 
voitures à l’heure actuelle.

L’itinéraire actuel de la RD138 peut aussi 
poser question. L’axe fait un écart pour 
passer au cœur du village alors qu’il 
pourrait continuer à longer le domaine 
de Chantilly pour rattraper Vineuil-
Saint-Firmin et Courteuil (comme 
cela est en pratique constaté par les 
utilisateurs, plus particulièrement ceux 
l’empruntant en tant qu’axe de transit 
vers la RD924A ou le sud de Chantilly), 
et ainsi rester en périphérie de la 
commue. De plus des itinéraires de 
voies cyclables empruntent une section 
de la D138 (rue du Calvaire) pour 
relier Senlis à Chantilly. La commune 
a entrepris une démarche auprès du 
Conseil Départemental au sujet d’une 
réévaluation de la hiérarchie des voies 
communales. 

En règle générale, la circulation est 
apaisée en secteur aggloméré du fait 
des fréquents obstacles sur les voies 
(ralentisseurs, voitures garées...). 
Cependant la vitesse se fait plus élevée 
entre les deux villages. 

CHEMINEMENTS PIÉTONNIERS :

Deux sentiers de Grande Randonnée 
traversent la commune :  le GR11 et le 
GR12. Le premier est une boucle reliant 
notamment Chantilly à la Seine-et-
Marne, le second traverse les Ardennes 
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Organisation viaire sur le village :

D138

Accès bus 
Senlis/Chantilly gare

          LEGENDE :

Voie primaire

Voie secondaire

Voie tertiaire

Chemin

Chemin privé non accessible

Liaison douce à envisager

Sentier de Grande randonnée

Voie en sens unique

Voie en priorité organisée

Stationnement sur voirie rendant 
di�cile le croisement de véhicules

Emprise permettant le 
stationnement en bande

Espace de stationnement

Equipement public

Avilly
Saint-Léonard

au POS prévoyait une nouvelle sente 
reliant l’école à la Grande Rue.
L’allée d’Ormes est un chemin 
parallèle à la route principale 
traversant la commune d’est en ouest 
et la reliant directement à Senlis. 
Il longe les équipements sportifs, 
les équipements équestres et offre 
d’excellents points de vue sur le 
plateau et les différentes entités 
paysagères. 
Le chemin de la Glacière qui se poursuit 
jusqu’à l’ancienne Blanchisserie lui est 
perpendiculaire .
A Saint-Léonard la majorité des 
chemins sont privés sont liés à 
l’activité équestre, afin de relier les 
différents bâtiments entre eux. 

LE STATIONNEMENT :

Le stationnement sur la commune se 
fait essentiellement le long des voies, 
notamment dans les vieux villages, 
sur la voie principale, mais aussi leurs 
voies perpendiculaires, la rue du 
Calvaire et la rue de la Croix Verte. 
Bien souvent le stationnement 
empiète à la fois sur le trottoir et la 
route, ce qui perturbe aussi bien la 
circulation des piétons et celle des 
véhicules. 
Les voies desservant le lotissement 
sont en général plus large pour laisser 
de la place pour le stationnement 
(notamment autour de l’école), et des 
places de parkings ont été aménagées 
à proximité des habitations.
Les places et placettes de la 
commune sont les principaux lieux 

Fond: Géportail
Source: Arval Urbanisme - Février 2015

et l’Aisne et l’Oise et relie Senlis à 
Paris. Les itinéraires de promenade 
sont nombreux à travers la forêt de 
Chantilly et le parc de Sylvie. Le circuit 
des «forêts du sud de l’Oise», passant 
par la commune, est d’ailleurs inscrit 
au Plan Départemental du Tourisme 
Equestre.

Les cheminements piétons 
correspondent bien souvent à des 
chemins ruraux et dʼexploitation 
agricole qui relient la forêt de Chantilly 
ou le parc de Sylvie. Ces chemins 
maillent toute la surface communale, 
reliant Chantilly à Senlis, et aux 
différentes parties du village. 
La conservation des sentes au niveau 
du centre des villages favorise 
la connexion nord/sud entre ces 
derniers. Toutefois, les possibilités de 
bouclage sont limitées, une réflexion 

intercommunale pourrait être 
menée. C’est en ce sens que l’étude 
urbaine propose un nouvel itinéraire 
à créer, la «boucle de la Nonette». 
Cette promenade relierait Avilly et 
Saint-Léonard à Courteuil en longeant 
la Nonette. Elle serait aussi l’occasion 
de mettre en valeur les différents 
éléments du patrimoine naturel et 
bâti, riche sur la zone. Les liaisons 
proposées traversent des parcelles 
privées, ce qui implique une réflexion  
adaptée. 

Il existe plusieurs cheminements 
piétons au sein du secteur aggloméré, 
la sente des jardins permet par 
exemple de relier la rue du Calvaire 
au lotissement à Avilly. Un autre 
cheminement permet de relier le 
lotissement au chemin de la Porte 
du Rond. Un emplacement réservé 
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de stationnement à l’heure actuelle : place 
d’Avilly, place du Calvaire, place de l’Eglise, etc. 
Le nombre de véhicules par foyer augmentant, 
le stationnement devient un réel problème 
pour la commune.
Les propositions de réaménagement des 
places et placettes de l’étude urbaine  prennent 
en compte cette problématique (proposition 
de nouvelles place de stationnement sur la 
placette du Val Profond) mais la valorisation 
paysagère prend souvent le dessus. 

Sur la commune, il n’existe pas de place de 
stationnement pour les cycles, ni de bornes 
pour recharger les véhicules électriques.

LES TRANSPORTS COLLECTIFS :

La commune n’est pas directement desservie 
par le train. La gare la plus proche est celle 
de Chantilly-Gouvieux à 7 km, sur l’axe Paris-
Creil. La gare d’Orry-la-Ville, située à 11 kms 
propose une liaison RER à Paris. Un service de 
bus régulier assure la desserte des gares de 
Chantilly,  dʼOrry la Ville et de Roissy depuis 
Senlis. Le temps de trajet jusque Paris est 
alors de 20 minutes environ (train direct).

La commune est desservie par une ligne 
de car régulière du réseau du Conseil 
Départemental de lʼOise : la ligne 15 qui relie 
Senlis à Chantilly. On compte deux arrêts sur 
la commune: sur la place du calvaire (Avilly) 
et sur la place de l’Eglise (Saint-Léonard). 
Cette ligne, est utilisée par les collégiens et 
les lycéens.
La ligne 15 qui ne passe par Avilly-Saint-Léonard 
assure également la liaison entre Senlis et la 
gare de Chantilly. Pour les habitants, elle n’est 
accessible qu’à Courteuil (sur la RD924) ou à 
Vineuil. A noter que la fréquence de passage 
sur cette ligne est élevée pour les arrêts situés 
sur l’itinéraire de la RD924, à Vineuil-Saint-

Principales dessertes en train en Picardie:

Trajet de la ligne 15 :

Source : Oise Mobilité

La place d’Avilly offre des possibilités de stationnement au cœur du village.
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Firmin et à Courteuil. Ceci interroge sur 
l’utilité de renforcer les accès piétonniers 
depuis Saint-Léonard (vers Courteuil) et 
depuis Avilly (vers Vineuil), aux arrêts 
les plus proches. A ce jour, la population 
utilise la voiture comme principal mode 
de déplacement. 

La proximité des centres-villes de 
Senlis et Chantilly, offrant une gamme 
étoffée de services, rend accessibles 
commerces et équipements y compris 
pour les personnes les plus «captives» 
(personnes âgées, personnes sans 
permis, jeunes..), qui peuvent compter 
sur les modes doux, et les transports 
collectifs ou partagés (co-voiturage).

Globalement, la desserte en transport en 
commun sur la commune d’Avilly-Saint-
Léonard est exclusivement assurée par 
la ligne du transport scolaire (collèges, 
lycées de Senlis et Chantilly).
A l’échelle de la commune, circule le 
bus de l’école dont le trajet de Saint-
Léonard à Avilly peut être perturbé par 
l’étroitesse des voies et le stationnement 
sur voirie constatés Grande rue et rue 
de la Garenne

De ce fait, la question du covoiturage 
est à évoquer étant donné quʼelle 
constitue un moyen de réduire les frais 
de transport pour se rendre sur un 
même lieu. Le SMTCO (Syndicat Mixte 
des Transports Collectifs de lʼOise) a 
mis en place sur son site internet une 
«centrale de réservation» (possibilité de 
partager son trajet ou de rechercher une 
personne effectuant le même trajet).

LES RÉSEAUX ET LEURS SERVITUDES :

La commune est concernée par le 

Schéma Directeur dʼAménagement et 
de Gestion des Eaux Seine Normandie 
ainsi que par le SAGE de la Nonette avec 
lequel le PLU doit être compatible (voir 
chapitre état initial de lʼenvironnement).

La commune est alimentée en eau 
potable par le réseau de Vineuil-Saint-
Firmin. Son réseau est bouclé avec celui 
de Courteuil, commune avec laquelle 
ils forment un syndicat (Syndicat 
Intercommunal d’Adduction d’eau 
d’Avilly-Saint-Léonard et de Courteuil 
Saint Nicolas). L’eau provient du captage 
de Boran-sur-Oise. La qualité de l’eau 
distribuée est conforme à la législation 
en vigueur et le réseau est de qualité 
satisfaisante puisqu’on constate une 
baisse du nombre d’interventions en 
2014. 

ERDF-SE60 gère le réseau électrique 
dʼalimentation de la commune. Les 
transformateurs sont utilisés en moyenne 
entre 40 et 60% de leur capacité. Les 
lignes à haute tension sont enterrées 
sur le territoire communal, un projet 
d’enfouissement des réseaux est prévu 
rue de  la Garenne (en sortie d’Avilly vers 
Saint-Léonard) et rue de la Croix Verte. 
Sur Avilly, le réseau électrique est bon. 
Sur Saint-Léonard, la longueur de la 
ligne d’approvisionnement reliée à un 
transformateur de capacité moyenne 
limite le potentiel de raccordement 
de nouvelles habitations. Tout 
renforcement du réseau relève de la 
décision du SE60, qui finance les travaux  
(sauf si le besoin est généré par une 
autorisation d’urbanisation pour un 
projet de construction collectif (au delà 
de 3 logements).

La commune est desservie par le gaz de 

4.3	 Les réseaux et leurs servitudes :
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ville géré par GrDF. L’ensemble 
de la commune est reliée au 
réseau, hormis les écarts (à Saint 
Léonard). Une canalisation de 
transport de gaz haute pression 
traverse la commune en limite 
nord-est, ce qui implique des 
servitudes associées. 
Des servitudes liées à la protection 
contre les obstacles pour les 
liaisons hertziennes couvrent tout 
le territoire communal.

L’ensemble de la trame bâtie 
dense de la commune est couverte 
par un assainissement collectif de 
type séparatif. Seuls les «écarts», 
qui sont les bâtiments récents liés 
à l’activité hippique (logements, 
écuries...) ainsi que le stade, sont 
concernés par un assainissement 
non collectif. Les espaces de 
constructions potentielles 
(logements, bâtiments équestres) 
répertoriés au POS sont classés 
comme raccordables au réseau 
d’assainissement collectif (au 
nord de la rue du Fossé du Prince, 
sur la zone longeant le chemin 
de la Blanchisserie et la zone 
d’équipement hippique au nord 
du chemin du Bois Mousseron). 
Le réseau d’assainissement est 
géré par Suez (ex-Lyonnaise des 
Eaux). On compte 2 postes de 
refoulement sur la commune (rue 
du Calvaire et rue Championnière) 
la commune est reliée à la station 
d’épuration Jean Bonnet de 
Gouvieux géré par le SICTEUV 
(Syndicat Intercommunal pour la 
Collecte et le Traitement des Eaux 
Usées de la Vallée de la Nonette). 

Cette station est aux normes et 
présente une capacité de 35 000 
EH qui répond aux besoins des 
communes raccordées.

La protection incendie est assurée 
par la commune, rattachée au 
centre de secours de Senlis. La 
couverture en poteaux incendie 
est jugée bonne sur la commune, 
leur capacité moyenne est de 
60m3/h.

Le territoire communal se situe 
dans plusieurs périmètres de 
protection des Monuments 
Historiques : l’Eglise et le 
Calvaire de Courteuil, ainsi 
que par plusieurs éléments 
classés et inscrits du domaine 
de Chantilly, qui impliquent des 
servitudes d’utilité publique 
limitées aux abords de la rue du 
Fossé du Prince (Saint-Léonard) 
et à la frange ouest d’Avilly. Ces 
servitudes se manifestent par un 
périmètre de 500 mètres au sein 
duquel lʼavis de lʼArchitecte des 
Bâtiments de France (ABF) est 
requis pour tout projet soumis à 
la réglementation dʼurbanisme.

Le territoire communal est 
également concerné dans son 
intégralité par le site inscrit de la 
Vallée de la Nonette.
Enfin toute la partie sud de 
la commune fait aussi partie 
du site classé du domaine de 
Chantilly. Par conséquent, 
chaque demande dʼautorisation 
de construire est soumis à 
lʼavis conforme (site classé) ou 

simple (site inscrit) du Service 
Territorial de lʼArchitecture et du 
Patrimoine.

DIAGNOSTIC NUMERIQUE :

A ce jour Avilly-Saint-Léonard 
dispose dʼun débit ADSL de 2 
Mbits,. Le taux dʼatténuation est 
de 52,69 dB du fait de la situation 
de la commune à 4,5 kms du 
poste NRA de Senlis. 

Suivant le schéma directeur 
territorial dʼaménagement 
numérique dʼavril 2012, porté 
par le Conseil Départemental de 
lʼOise, il est prévu un passage 
progressif dans les 10 à 15 ans 
au très haut débit (équivalent au 
moins à 100 Mo) sur lʼensemble 
du département. Ce déploiement 
s’effectuera en trois phases.

Le territoire d’Avilly-Saint-
Léonard est identifié comme 
zone prioritaire pour recevoir 
le très haut débit dans les 5 
premières années. En effet elle 
est inscrite dans les premières 
années de déploiement du plan 
Oise très haut débit du Conseil 
Départemental. En cas dʼadhésion 
à ce plan, où la communauté de 
communes pourrait prendre la 
compétence du numérique et 
adhérer au Syndicat Mixte Oise 
Très Haut Débit, les travaux de 
raccordement sʼeffectueraient en 
2016.
La couverture en téléphonie 
mobile est correcte sur la 
commune.

4.4	 Le diagnostic numérique :

Année de déploiement de la fibre optique dans le département de l’Oise

Source : Oise Numérique

Avilly-Saint-Léonard
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La mairie, sur la place de l’Eglise.

Le stade de foot, situé au sud de la commune, parmi d’autres terrains de sport: tennis, pétanque, basket...

LES ÉQUIPEMENTS   :

Avilly-Saint-Léonard accueille 
plusieurs équipements de première 
nécessité à lʼéchelle dʼune 
commune rurale qui comprennent 
la mairie, lʼéglise et le cimetière. 
La commune possède également 
une maison des associations, une 
école, une bibliothèque et des 
terrains de sport au sud-ouest du 
village (stade de football, terrains 
de basket, de tennis, de pétanque).

A lʼexception des terrains de sport,  
et de l’aire de jeux situées en face 
du cimetière les équipements sont 
regroupés au centre d’Avilly, sur 
la Grande rue pour la maison des 
associations et la bibliothèque 
et au nord-est du lotissement 
pour l’école. L’Eglise et la mairie 
sont situées dans le centre de 
Saint-Léonard, au croisement des 
principaux axes de communication. 
La place de l’Eglise, qui fait 
face à la mairie, représente un 
véritable espace public extérieur 
d’envergure, pouvant accueillir des 
manifestations, élément qu’on ne 
retrouve pas à Avilly. 

A Avilly, la bibliothèque et la maison 
des associations ne bénéficient 
pas de places de stationnement 
à proximité. L’accès piéton est 
privilégié pour rejoindre ces deux 
équipements, cependant leurs 
abords sont peu sécurisés car le 
trottoir y est très étroit. 

L’école a une capacité maximale de 
6 classes, seules 5 sont occupées 

aujourd’hui (112 élèves à la rentrée 
2014). L’équipement scolaire 
(au niveau du Regroupement 
Pédagogique Intercommunal) 
dispose d’un service de restauration 
et d’un accueil périscolaire. Cet 
équipement est situé dans le 
lotissement, et bénéficie d’un 
parvis qui permet de se garer. Le 
sentier des jardins lui permet d’être 
relié à la place d’Avilly. Cependant 
elle n’est pas accessible depuis la 
route principale, un détour par 
le lotissement s’impose pour les 
véhicules.

Le cimetière et le monument 
aux morts situés dans la trame 
bâtie plus lâche au sud de la rue 
de la Croix Verte, donnent une 
impression d’espace, ce qui est 
propice au rassemblement. 

Les terrains de sport, situés à 
la croisée de plusieurs chemins 
piétonniers (à partir du lotissement 
et de l’allée d’Ormes) forment 
un petit pôle sportif de qualité 
et situé dans un environnement 
intéressant entre les deux entités 
bâties et légèrement à l’écart des 
secteurs habités.. 

La maison des associations à Avilly.

L’école, située à l’arrière de la rue principale d’Avilly. La bibliothèque sur la rue principale d’Avilly. 

5.1	 Les équipements :
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LES PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DE LA 
POPULATION ACTIVE :

Le taux d’activité diminue entre 1999 et 
2011indiquant la présence de moins en moins 
de ménages doubles-actifs.

En 2011, la commune présente un taux d’activité 
des 15-64 ans supérieur au département (75%). 
Il est de 75,2% en 2015. Le taux de chômage 
a diminué pour être en 2011 de 6,1% (6,2% 
en 2015), restant bien inférieur à la moyenne 
départementale. Il était de plus de deux points 
de plus en 1999, indiquant une reprise de 
l’offre d’emploi sur le territoire. Le niveau de 
qualification des personnes non scolarisées 
de 15 ans et plus est plus élevé à Avilly-Saint-
Léonard qu’en moyenne départementale. Ainsi, 
61,4% des habitants ont au moins un niveau 
Bac, ce qui est bien supérieur à la moyenne 
départementale (37,3%).

Le nombre d’actifs travaillant dans la commune 
a augmenté sur la commune (+13 emplois). Cette 
hausse peut s’expliquer par le développement 
de l’activité hippique sur la commune.

La commune comptait en 1999, 135 emplois 
offerts, soit un indicateur de concentration 
d’emploi de 32,5, pour 88 emplois recensés en 
2011 (90 emplois en 2015) sur la commune et 
un indicateur de concentration d’emploi de 20,3 
(nombre d’emplois dans la zone pour 100 actifs 
ayant un emploi résidant dans la zone). Cette 
baisse sʼexplique notamment par la réduction 
des effectifs puis la fermeture de l’usine Sopal 
en 2002. 

Elaboration du PLU d'Avilly-Saint-Léonard - Phase Diagnostic - Agence d'Urbanisme Arval Sarl Janvier 2015

Commune Commune Oise

Pop. active
Taux 

d'activité 
global

Taux 
d'activité 
20-59 ans

Taux 
d'activité        
20-59 ans

Pop. active 
ayant un 
emploi

Nombre de 
chômeurs

Taux de 
chômage 
Commune

Taux de 
chômage       

Oise

Actifs 
travaillant dans 
la commune

% sur total 
actifs ayant 
un emploi

(15-64) (15-64)

2011 455 46,29% 75,1% 73,30% 2011 428 28 6,2% 12,50% 2011 50 11,68%

1999 454 47,19% 81,00% 82,50% 1999 416 38 8,4% 12,41% 1999 37 8,89%

1990 493 47,96% 79,60% 80,00% 1990 471 22 4,5% 9,72% 1990 99 21,02%

1982 406 46,40% 79,70% 78,50% 1982 384 22 5,4% 8,92% 1982 96 25,00%

LA POPULATION ACTIVE

La  population  active  a  baissé  depuis  1990,  au  rythme  de  la  baisse  de  la 
population totale. Le taux d'activité global reste contant, en 2011 il a baissé 
de plus d'1,6 point par rapport à 1990. Les actifs représentent donc une part 
un peu moins importante dans la population totale s'expliquant par la présence 
de plus en plus forte de personnes qui ont cessé de travailler (retraité).!
Le taux d'activité des 20-59 ans (15-64 ans en 2011) baisse lui aussi, tout en 
restant bien supérieur au taux observé en moyenne départementale, indiquant 
une part significative des ménages double-actifs.!
Le taux de chômage qui avait fortement augmenté sur la commune entre 1990 
et 1999 (+ 4 points) tend à la baisse entre 1999 et 2011 (-2 points). Il reste 
largement inférieur à la moyenne du département (-6 points).!
Le niveau de qualification des personnes non scolarisées de 15 ans et plus est 
beaucoup plus élevé que la moyenne départementale:  le profil le plus commun 
detient un diplôme supérieur à bac+2 et 61,4% de cette population à un bac et 
plus, contre 37,3% dans le département.!
Le nombre d'actifs travaillant sur la commune, après avoir  connu une forte 
baisse entre 1990 et 1999 (divisé par 3), a augmenté depuis 1999 passant de 
37  à  50  actifs.  On  peut  certainement  lier  cette  augmentation  au 
développement de la structure France Galop, la filière hippique étant l'un des 
principaux employeurs du secteur.!
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SORTIE DES ACTIFS
En 2011 (estimation)  En 1999

Lieu de travail Nombre % sur total Nombre % sur total
d'actifs des actifs d'actifs des actifs

Départ Oise 208 45,71% 250 55,07%
dont Chantilly-Gouvieux 35 7,69% 60 13,22%
dont agglo Creil 38 8,35% 43 9,47%
dont Senlis 52 11,43% 54 11,89%
dont Commune 50 10,99% 37 8,15%
Région parisienne 214 47,03% 156 34,36%
dont aire de Roissy 64 14,07% 22 4,85%
Autre dépt picard 4 0,88% 1 0,22%

Niveau de diplôme 
des 15 ans et % % 
plus en 2011 Avilly-Saint-L Oise
aucun diplôme 9,9% 20,6%
CEP 7,1% 10,4%
BEPC 5,3% 6,1%
CAP ou BEP 16,2% 25,6%
BAC 19,7% 15,8%
BAC + 2 15,0% 11,8%
> BAC + 2 26,7% 9,7%

EMPLOIS ET NIVEAU DE DIPLÔME

Entre 1999 et 2011, le nombre d'habitants 
travaillant  dans  leur  propre  commune  a 
augmenté de 37 à 50. On peut donc imaginer 
que  le  nombre  d'emplois  offerts  sur  la 
commune a augmenté sur cette période.!
!
Le principal pôle d'emplois situé en dehors de 
la commune était l'agglomération de Chantilly 
en 1999 (13% des actifs) alors qu'il s'agit de 
l'aire  de  Roissy  en  2011 (14% des  actifs). 
Cela  indique  clairement  que  la  perte  des 
emplois  à  proximité  a  été  compensée  par 
l'offre  proposée  par  Roissy.  Le  nombre 
d'actifs  travaillant  à  Chantilly  a  été presque 
divisé par 2 sur la période.!
!
L'agglomération  parisienne attire  de  plus  en 
plus  d'actifs,  mais  cette  hausse  est 
principalement expliquée par l'attractivité de 
Roissy. !
En  2011,  la  région  parisienne  devient  le 
premier pôle d'emploi pour les actifs résidant 
à Avilly-Saint-Léonard.!
!
Les  déplacements  pour  l'emploi  sont  donc 
importants  et  majoritairement  orientés  vers 
l'Île de France et Senlis, mais la commune a 
reussi à garder plus de 10% de ses actifs pour 
occuper les emplois locaux. !
!
!
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et 1999 (+ 4 points) tend à la baisse entre 1999 et 2011 (-2 points). Il reste 
largement inférieur à la moyenne du département (-6 points).!
Le niveau de qualification des personnes non scolarisées de 15 ans et plus est 
beaucoup plus élevé que la moyenne départementale:  le profil le plus commun 
detient un diplôme supérieur à bac+2 et 61,4% de cette population à un bac et 
plus, contre 37,3% dans le département.!
Le nombre d'actifs travaillant sur la commune, après avoir  connu une forte 
baisse entre 1990 et 1999 (divisé par 3), a augmenté depuis 1999 passant de 
37  à  50  actifs.  On  peut  certainement  lier  cette  augmentation  au 
développement de la structure France Galop, la filière hippique étant l'un des 
principaux employeurs du secteur.!
!0 
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5.2	 La population active :
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5.3	 L’emploi : LIEUX D’EMPLOI DES ACTIFS ET 
DÉPLACEMENTS INDUITS :

Le nombre d’emplois offerts par la commune 
est de 88  emplois en 2011 (90 en 2015) 
et la majorité de ces emplois sont occupés 
par des résidants de la commune. En 2011, 
on estime à plus de 11% la part des actifs 
résidants sur la commune et ayant un emploi 
sur la commune. 

L’activité hippique, très présente sur la 
commune représente la majorité des emplois 
disponibles. 

En 2011, on estime à 44,9% le nombre 
d’actifs ayant un emploi et habitant Avilly-
Saint-Léonard qui travaillent dans une 
autre commune du département. Les villes 
de Senlis, Chantilly et Creil constituent les 
principaux pôles dʼemplois du secteur (dont 
11,4% uniquement pour la ville de Senlis).

Par ailleurs, 42,4% des actifs ayant un emploi 
travaillent dans une autre région. La région 
parisienne représente la grande majorité 
de ces emplois. Le pôle de Roissy est le 
plus attractif, attirant 14% des actifs allant 
travailler en région parisienne. 
Cette tendance est à la hausse depuis 1999, 
la région parisienne étant le premier pôle 
d’emplois pour la commune, devant le 
département de l’Oise.

Les déplacements pour lʼemploi sont donc 
majoritairement orientés vers le sud, en 
direction de la région parisienne, et vers les 
pôles proches entourant la commune : Senlis, 
Chantilly et Creil. 
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5.4	 Le potentiel économique : LES ACTIVITÉS LOCALES :

Selon lʼINSEE, on comptait en 2011, 
88 emplois dans la zone pour 236 
actifs ayant un emploi et résidant sur 
commune.

Lʼindicateur de concentration dʼemploi 
(nombre dʼemplois dans la zone pour 
100 actifs) en 2011 est de 20,3 soit une 
augmentation de 3,6 points par rapport 
à 2006, principalement expliquée par le 
développement de l’activité hippique 
sur la commune. La tendance pourrait 
être revue à la hausse avec l’ouverture 
prochaine d’un hôtel de luxe sur la 
commune.

Les entreprises ayant leur siège social 
sur la commune correspondent 
majoritairement au secteur tertiaire: 
services, transport et professions 
libérales et artisans : centres équestres 
(France Galop et particuliers), taxi, 
assureur. 

Les activités équestres sont situées 
le long de l’allée d’Ormes au Sud 
de la commune, représentant une 
enclave bâtie entre les deux villages, et 
entourant l’anneau d’entraînement au 
sud du cimetière. 
Le nouveau document d’urbanisme 
devra anticiper un possible 
développement de l’activité et une 
gestion du foncier associée. 

Il n’y a plus de siège d’exploitation 
agricole (autre que lié à l’activité 
hippique) sur la commune. 

La seule zone économique présente 
sur la commune est celle de la 

Blanchisserie, restée en friche après le 
départ de l’entreprise Sopal. La zone 
sera réaménagée prochainement en 
hôtel de luxe. 

DIAGNOSTIC COMMERCIAL :

Avilly-Saint-Léonard ne dispose d’aucun 
commerce de proximité et l’auberge 
d’Agobert située sur la place d’Avilly est 
aujourd’hui fermée. Les administrés 
doivent se rendre dans les communes 
voisines de Senlis à 5 km pour atteindre 
une structure commerciale majeure, ou 
de Chantilly, à 5 kms pour une structure 
intermédiaire, ainsi que sur la zone 
commerciale de Saint-Maximin située à 
10km au nord.
Il en est de même pour ce qui est des 
équipements, services et commerces 
de la gamme supérieure.

On peut ainsi considérer que la 
commune est totalement dépendante 
du chef-lieu et de Chantilly en ce qui 
concerne les commerces de proximité.

L’ancienne auberge d’Agobert, sur la place d’Avilly, est aujourd’hui fermée. 

L’ancienne usine Sopal, dont le siège sera réaménagé en hôtel de luxe. 
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LE DIAGNOSTIC AGRICOLE :

Dʼaprès le recensement agricole de 
2010 (RGA), la surface agricole utilisée 
est de 196 ha, soit 16% du territoire 
d’Avilly-Saint-Léonard. 

La commune ne compte aucun 
siège d’exploitation agricole (autre 
que rattaché à l’activité équestre). 
Deux agriculteurs, dont les sièges 
d’exploitation sont à Senlis et 
Fleurines, exploitent les terres 
agricoles de la commune, appartenant 
principalement à l’Institut de France. 
Un hangar agricole (rangement de 
matériel) situé à l’arrière de la rue de 
la Croix Verte à Saint-Léonard est loué 
par un agriculteur en activité  dont le 
siège d’exploitation est à Senlis. 

Lʼorientation technico-économique 
dominante de la commune est la 
grande culture de type générale 
(céréales et oléagineux). 

A noter quʼune part significative 
des terres cultivées se situe dans 
des périmètres de sensibilités 
environnementales (Natura 2000, 
ZNIEFF, ZICO, grand ensemble naturel 
sensible, espace naturel sensible, et 
zone sensible grande faune), pour 
lesquelles il convient de sʼinterroger 
et de trouver une compatibilité entre 
lʼactivité agricole et la préservation de 
la faune et la flore. A ce titre, plusieurs 
continuités écologiques ont été 
identifiées faisant la jonction entre la 
zone boisée de la forêt de Chantilly et 
la vallée de la Nonette, en traversant 
l’espace cultivé entre Avilly et Saint-
Léonard.

5.5	 Diagnostic agricole : LEGENDE :

Hangar agricole

Céréales

Fourrages et surfaces en herbe

Oléagineux

Parcelle en gel

Forêt

Périmètre ZNIEFF 1

Périmètre ZNIEFF 2

Périmètre ZICO

Zone Natura 2000

Zone sensible grande faune

Continuité écologique

Axe grande faune

Espace naturel sensible

Grand ensemble naturel sensible

Site classé de la forêt de Chantilly

 Fond : Géoportail
 Source : Arval Urbanisme - Mars 2015 
  d’après DDT Oise

Valeur agronomique des sols 
(source : cartelie DDT60)
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Avilly-Saint-Léonard se situe en frange de la 
région agricole du Valois Multien où le prix 
des terres agricoles est particulièrement 
important. La commune, située à l’ouest 
de la région appartient à une zone où les 
aptitudes physiques des terres sont jugées  
moyennes. 

La répartition des espaces agricoles a 
beaucoup évolué entre 2003 et 2012 
d’après les données du registre parcellaire 
graphique du département de l’Oise. 
Le nombre de parcelles cultivées a été 
quasiment divisé par deux. Ceci ne signifie 
par pour autant que ces parcelles ont été 
urbanisées. On peut imaginer qu’une 
grande partie d’entre elles représentent 
des pâtures non rattachées à un corps 
de ferme et non inscrites au titre de la 
PAC, accueillant notamment des chevaux. 
Pour certaines petites parcelles dont la 
destination a changé en 2003 et 2007, 
notamment à l’ouest de la rue de la Croix 
Verte et au sud de la rue de la Garenne à la 
sortie est d’Avilly, on peut penser qu’elles 
correspondent à des projets d’extension 
de l’urbanisation. Les projets d’extension 
de l’enclave de France Galop entre les 
deux villages ont entraîné un changement 
de destination des parcelles agricoles 
attenantes à l’ouest en 2008-2009. 

Évolution des espaces agricoles (2003-2012) :

LEGENDE :

îlots agricoles 2012

îlots agricoles 2009

îlots agricoles 2008

îlots agricoles 2007

îlots agricoles 2005

îlots agricoles 2003

Légende : 

Détail par année : 

Comparaison 2003-2012: 

Terres cultivées 
autour de la rue 
de la Garenne

Enclave de France Galop entre les deux villages

Source : DDT Oise
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Ecurie Aubert Christophe

Ecurie Robert Collet

Ecurie Caroline de la Soudière

Clinique Vétérinaire

Logements 
locatifs

France Galop

Propriété Tahar

Ecurie Renk

SCI Szezur

Club hippique Gally RiverEcurie Welten

Ecurie Aumont

LEGENDE :

parcelle occupée par l’activité équestre

parcelle pouvant accueillir un développe-
ment de l’activité équestre à court terme

Autre site accueillant des chevaux (à titre 
particulier ou dans le cadre d’une activité)

 

LE DIAGNOSTIC DE L’ACTIVITÉ ÉQUESTRE 
ET HIPPIQUE :

L’analyse des résultats du recensement 
agricole est rendue difficile par le 
positionnement ambigu de l’activité 
hippique entre activité agricole et 
activité commerciale et de service, qui se 
distinguent par l’activité d’élevage. Très 
présente sur le village, cette activité se 
décline sous plusieurs formes: écuries, 
club hippique, box de particuliers ou 
d’entraîneurs, clinique vétérinaire équine, 
pistes d’entraînement, etc.

Parmi les centres d’entraînement 
présents sur la commune, on peut 
citer France Galop, qui gère les pistes 
d’entraînement et les pistes en forêt, et 
le club hippique Gally River. On compte 
aussi de nombreuses écuries privées. 

La présence d’écuries sur la commune 
implique de tenir compte des 
prescriptions du règlement sanitaire 
départemental. Quelque soit le nombre 
de chevaux présents dans les écuries,  
l’implantation des bâtiments d’élevage 
doit respecter une distance minimale de
50m des habitations et lieux publics et de 
35m des puits, sources, berges et forages. 

France Galop utilise l’allée d’Ormes dans 
les deux sens de circulation avec ses 
véhicules agricoles. Le partage de cette 
voie avec les piétons et les modes de 
transports doux doit être étudié. 

Un projet de territoire lié au 
développement de l’activité hippique à 
Avilly-Saint-Léonard a été réalisé en 2003 
(Damee, Vallet & associés) pour étudier 
les possibilités d’extension de l’activité 
hippique de la commune, en accord avec 

les autorités compétentes. 
Plusieurs hypothèses avaient été 
avancées, l’hypothèse finalement choisie  
limite les projets de développement 
aux parcelles situées au nord-ouest de 
l’anneau d’entraînement. 

Depuis cette étude, la dernière parcelle 
de l’enclave bâtie située entre les deux 
villages a été aménagée en écurie privée 
(Ecurie Aubert). 

Il convient de réfléchir aux conditions de 
fonctionnement de l’activité agricole sur 
la commune, au regard des perspectives 
de développement envisagées par 
chaque exploitant : étudier la possibilité 
de développement sur place des 
bâtiments agricoles existants, évolution 
des bâtiments qui ne seraient plus 
utiles à l’exploitation agricole, plus 
particulièrement des bâtiments 
présentant un intérêt patrimonial, devenir 
des terres agricoles (notamment cultivées) 
enclavées dans la trame bâtie et/ou 
boisée, maintien des accès aux champs, 
préservation des espaces naturels à forte 
sensibilité environnementale et usage 
agricole des terrains concernés, etc.

Répartition des bâtiments et parcelles à vocation équestre:

Fond: Géportail
Source: Arval Urbanisme - Avril 2015

Anneau d’entraînement hippique au sud de Saint-Léonard



-38-Commune d’Avilly-Saint-Léonard

VI - Analyse démographique et parc de logements 

Év
o

lu
tio

n
 d

e
 la

 p
o

p
u

la
tio

n

ANALYSE DE L’ÉVOLUTION :

Avilly-Saint-Léonard compte 963 habitants au 
dernier recensement exhaustif de la population 
en janvier 2013, chiffre en légère baisse depuis 
2011 (884 habitants estimés en 2015). 
Le rythme de croissance de la population sur la 
commune a augmenté de manière discontinue 
sur les 40 dernières années. Entre 1975 et 
1990, la commune a connu une croissance 
particulièrement forte, en raison de la réalisation 
du lotissement à Avilly qui a permis la réalisation 
d’une centaine de nouvelles constructions. En 
revanche, entre 1999 et 2013, un phénomène 
de décroissance de la population, est observé 
sur Avilly-Saint-Léonard interrogeant sur ses 
origines, puisque la commune se situe sur un 
secteur attractif pour les ménages, proches de 
plusieurs pôles d’emplois et de services.

Sur les 45 dernières années, la population a 
augmenté de près 200 habitants. Entre 1990 
et 2010, le taux d’évolution annuel moyen est 
négatif. 

L’évolution de la population sur la commune 
reste inférieure à celle de la Communauté de 
Communes de l’Aire Cantilienne et à celle du 
département en baisse constante depuis 1975. 
En effet, la commune affiche sur une longue 
période (1968-2011) un taux de croissance 
annuel moyen proche de 0,50%, tandis que 
celui du canton est proche de 1% et celui du 
département est à 0,93%.

Le mouvement naturel observé sur la commune, 
entre 1975 et 2011, est très variable. Il oscille 
entre -0,30 et 2,00%, expliqué par la réalisation 
du lotissement, engendrant l’arrivée de nouveaux 
jeunes ménages, qui ont eu des enfants. 

En revanche, le solde migratoire a été important 
et a eu une influence significative sur l’évolution 

Elaboration du PLU d'Avilly-Saint-Léonard - Phase Diagnostic - Agence d'Urbanisme Arval Sarl
Janvier 2015

COMMUNE DE AVILLY-SAINT-LEONARD

évol. 75/82
Taux de 
variation 
annuel

évol. 82/90
Taux de 
variation 
annuel

évol. 90/99
Taux de 
variation 
annuel

évol. 99/06
Taux de 
variation 
annuel

évol. 06/11
Taux de 
variation 
annuel

Evolution de la 
population 157 2,90% 153 2,00% -66 -0,70% 21 0,30% -31 -0,60%

Mouvement 
naturel -0,30% 0,30% 2,00% 0,20% 0,40%

Solde 
migratoire 3,20% 1,70% -1,00% 0,10% -1,10%
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Taux de variation annuel 1,50% 1,28% 1,20% 1,15% -0,10% 0,61% 0,60% 0,50% -0,10% 0,30%

dû au mouvement naturel 0,50% 0,68% 0,50% 0,69% 0,40% 0,64% 0,40% 0,60% 0,20% 0,60%

dû au solde migratoire 1,10% 0,60% 0,80% 0,46% -0,50% -0,04% 0,20% -0,10% -0,30% -0,30%

1975-82 1982-1990 1990-1999

MOUVEMENT NATUREL ET SOLDE MIGRATOIRE OBSERVES (population totale)

1999-2006 2006-2011

Elaboration du PLU d'Avilly-Saint-Léonard - Phase Diagnostic - Agence d'Urbanisme Arval Sarl
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Elaboration du PLU de Avilly-Saint-Nicolas- Phase Diagnostic  - Agence d'Urbanisme Arval Sarl Janvier 2015

EVOLUTION DE LA POPULATION : DONNEES GENERALES

Par période intercensitaire (Population totale)

1968

taux d'évol. 
annuel 
moyen 
68/75

1975

taux d'évol. 
annuel 
moyen 
75/82

1982

taux d'évol. 
annuel 
moyen 
82/90

1990

taux d'évol. 
annuel 
moyen 
90/99

1999

taux d'évol. 
annuel 
moyen 
99/11

2011

taux d'évol. 
annuel 
moyen 
11/15

2013

Avilly-Saint-Léonard 769 -0,98% 718 2,87% 875 2,03% 1028 -0,73% 962 -0,09% 952 0,80% 983

Territoire CCAC 24182 2,54% 28809 1,55% 32083 1,21% 35336 -0,05% 35164 0,30% 36461

Département Oise 539996 1,66% 605812 1,28% 662057 1,15% 725690 0,61% 766613 0,41% 805642

  
Sur plusieurs périodes intercensitaires

1968

taux d'évol. 
annuel 
moyen 
68/11

2011 1982

taux d'évol. 
annuel 
moyen 
82/99

1999

taux d'évol. 
annuel 
moyen 
82/11

2011

Avilly-Saint-Léonard 769 0,57% 983 875 0,56% 962 0,40% 983

Territoire CCAC 24 182 -100,00% 0 32083 0,54% 35164 -100,00% 0

Département Oise 539 996 0,93% 805642 662057 0,87% 766613 0,68% 805642

1968 769
1975 718

Objectif du POS approuvé en 1997 (rappel) 1982 875
(Un rythme de croissance de 0,77% par an sur 20 ans, objectif non atteint) 1990 1028

1999 962

1997 2017
2006 952

Avilly-Saint-Léonard 1029 1200
2011 9830 

200 

400 

600 

800 

1000 

1200 

1968 1975 1982 1990 1999 2006 2011 

Évolution de la population 

Mouvement naturel et solde migratoire sur le territoire communal :

Mouvement naturel et solde migratoire à l’échelle intercommunale et départementale :
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de la population entre 1982 et 1999. Depuis les années 
1999 jusqu’à aujourd’hui le solde migratoire par rapport à 
la période 1982-1990, est passé de 1,70% à -1,10%. 

Le desserrement des ménages (2,43 personnes par 
ménage en 2011) s’est opéré de manière significative, sur 
la commune suivant la tendance du département (2,5). En 
effet, la taille des ménages est passée de 2,82 en 1982 à 
2,43 en 2011 (2,35 en 2015).

Cette accélération du desserrement des ménages se traduit 
par des besoins en logements pour au moins maintenir le 
nombre d’habitants aujourd’hui constaté.

LA RÉPARTITION PAR TRANCHES D’AGE :

La population de Avilly-Saint-Léonard tend au vieillissement 
depuis 1999, puisque la part des 60 ans et plus a gagné 
huit points entre 1999 et 2011 (plus d’un habitant sur 
quatre et même 27,9% des habitants en 2015) et la part 
des moins de 30 ans a perdu 3 points (29,1% en 2015, 
moins d’un habitant sur trois). La part des moins de 14 ans 
a cependant stagné sur cette période. La part des 60 ans 
et plus à Avilly-Saint-Léonard est supérieure à la moyenne 
départementale (autour de 20%) et communautaire (24%). 
La part des 0-29 ans (29%) est également inférieure sur 
la commune par rapport à la moyenne départementale 
(38%) et à la moyenne communautaire (34%). 

Dans le même temps, on constate une baisse de la 
représentativité des 30-44 ans sur la commune (de 21 à 
18% entre 2006 et 2011). Plus d’un habitant sur deux a 
45 ans et plus en 2011 et en 2015. Ceci peut s’expliquer 
par le glissement vers une tranche d’âges plus élevée 
des nouveaux ménages arrivés sur la commune dans les 
années 1980 et 1990. La moyenne aujourd’hui observée est 
supérieure à celles du département et de la communauté 
de communes, dont la part des 45 ans et plus représente 
respectivement 41% et 46% de la population.

Malgré la volonté, marquée dans le POS de 1997, d’attirer 
les ménages jeunes, la commune n’a pas pu réunir les 
éléments attractifs en termes d’habitat et d’équipements. 
Les opportunités récentes d’emploi sur la commune 

Elaboration du PLU d'Avilly-Saint-Léonard  - Agence d'Urbanisme ARVAL Sarl Janvier 2015

0-14 ans 177 0-14 ans 202 0-14 ans 177
15-29 ans 151 15-29 ans 114 15-29 ans 115
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La population de Avilly-Saint-Léonard tend au vieillissement depuis 1999, puisque la part des 60 ans et plus a gagné huit points 
entre 1999 et 2011 (plus d'un habitant sur quatre) et la part des moins de 30 ans a perdu 3 points. La part des moins de 14 
ans a cependant stagné sur cette période. La part des 60 ans et plus à Avilly-Saint-Léonard est supérieure à la moyenne 
départementale  (autour  de 20%) et  communautaire  (24%).  La part  des 0-29 ans (31%) est  également inférieure  sur  la 
commune par rapport à la moyenne départementale (38%) et à la moyenne communautaire (34%). !
!
Dans le même temps, on constate une baisse de la représentativité des 30-44 ans sur la commune (de 21 à 18% entre 2006 et 
2011). Plus d'un habitant sur deux a 45 ans et plus en 2011. Ceci peut s'expliquer par le glissement vers une tranche d'âges 
plus élevée des nouveaux ménages arrivés sur la commune dans les années 1980 et 1990. La moyenne aujourd'hui observée 
est supérieure à celles du département et de la  communauté de communes,  dont la  part  des 45 ans et plus représente 
respectivement 41% et 46% de la population.!
Malgré la volonté, marquée dans le POS de 1997, d'attirer les ménages jeunes, la commune n'a pas pu réunir les éléments 
attractifs  en  termes  d'habitat  et  d'équipements.  Les  opportunités  récentes  d'emploi  sur  la  commune  pourront  peut-être 
participer  à  palier  ce  problème  (hôtel  Hilton,  extension  de  France  Galop).  Il  s'agit  aussi  de  s'interroger  sur  la  stratégie 
résidentielle à venir des ménages de 60 ans et plus et sur la capacité des logements mis sur le marché à attirer des ménages 
plus jeunes.!
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pourront peut-être participer à palier 
ce problème (hôtel de luxe, extension 
de l’activité hippique). Il s’agit aussi de 
s’interroger sur la stratégie résidentielle 
à venir des ménages de 60 ans et plus 
et sur la capacité des logements mis sur 
le marché à attirer des ménages plus 
jeunes.

LE PARC DE LOGEMENTS :

Le parc de logements augmente sur la 
commune contrairement à la population. 
Ainsi entre 1999 et 2011, on compte 29 
résidences principales de plus (taux de 
0,67%) pour une perte de population 
de 10 habitants. Entre 1999 et 2011, en 
moyenne annuelle, on compte presque 
3 résidences principales de plus pour 1 
habitant en moins. En 2015, le nombre 
de résidences principales est estimé à 
376 (le nombre de résidences secondaire 
augmente).

Ceci s’explique notamment par la 
diminution de la taille moyenne des 
ménages : 2,4 habitants en 2011 contre 
2,7 en 1999. La maison individuelle est 
le type de logements quasi-exclusif sur la 
commune en 2011 comme en 2015.

L’offre locative est peu significative 
puisqu’elle ne représente que 14,1% 
des résidences principales contre 
31,2% en moyenne communautaire. 
Il s’agit exclusivement de locatif privé 
(à l’exception d’un logement aidé), ce 
qui pose la question de leur pérennité 
(possible vente de ces logements 
passant alors en accession) et des loyers 
pratiqués. L’offre locative a augmenté 
entre 1999 et 2011, avec la création 
de 9 logements locatifs sur le total des 

29 nouvelles résidences principales. 
Entre 2011 et 2015, un logement locatif 
supplémentaire est comptabilisé. Elle 
contribue faiblement au renouvellement 
de la population locale puisque plus 
de 64% des ménages occupent leur 
logement depuis au moins 10 ans. 

LES CARACTÉRISTIQUES DU PARC :

Le parc de logements reste ancien 
puisque presque la moitié d’entre eux 
a été réalisée avant 1946 et 33% depuis 
1991, attestant d’un faible dynamisme 
de la construction sur les 20 dernières 
années (jusqu’à 2008). Le parc ancien 
(avant 1946) préjuge d’une certaine 
qualité architecturale du tissu bâti du 
village souvent implanté à l’alignement 
des voies ou sur les limites parcellaires. 

Le niveau de confort est satisfaisant, 
puisque seulement 2,4% des résidences 
principales ne comptent ni douche, 
ni baignoire en 2011. Près de 71% 
des logements bénéficient d’un 
chauffage central et seulement 22% 
comptent un chauffage individuel «tout 
électrique». Il convient de s’interroger 
sur la consommation énergétique de 
ces logements au regard notamment 
des objectifs du développement durable 
et sur l’évolution de l’aspect extérieur 
de ces constructions qui participent au 
patrimoine architectural de la commune. 

Les logements comptent un nombre 
de pièces important avec 83% des 
résidences principales comptant 4 pièces 
et plus en 2011 ou 2015. Ce chiffre tend 
à augmenter par rapport à 1999 (80% 
des résidences principales comptaient 4 
pièces et plus).
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On compte 2,1 pièces par personne dans les 
logements de la commune en 2011 comme en 
2015, et 2,3 pour les ménages présents depuis 
10 ans et plus dans leur logement, on peut donc 
constater une tendance à la sous-occupation des 
grands logements recensés sur la commune. 

L’offre de logements est peu diversifiée. La mise 
sur le marché des grands logements permet de 
répondre aisément aux besoins, au regard du 
stock important qu’ils constituent. Des actions 
mériteraient d’être portées sur le maintien ou la 
création de logements plus petits (1 à 3 pièces) plus 
en mesure de répondre aux besoins des jeunes en 
décohabitation face à un marché de l’immobilier 
où les prix restent élevés ou les prêts bancaires 
plus difficiles à obtenir. 
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THÈMES 
ABORDÉS CONSTAT ET ENJEUX SOULEVES 

POPULATION

-  Le nombre d’habitants sur la commune a connu une augmentation globale ces 40 dernières années, passant de 769 à 952 habitants. Néanmoins la tendance est plutôt à la décroissance depuis les années 1990, notamment en raison 
d’un solde migratoire négatif, alors que la population intercommunale ou départementale a augmenté dans le même temps. Il convient de se positionner dans ce contexte d’attractivité du secteur pour les ménages à la recherche d’une 
implantation résidentielle, en proposant des projets adaptés aux besoins et en valorisant les atouts de la commune.

- La population d’Avilly-Saint-Léonard se caractérise par un vieillissement notable sur les 12 dernières années, puisque la part des 60 ans et plus a gagné 8 points sur cette période (plus d’1 habitant sur 4). Il est donc essentiel d’anticiper 
la stratégie résidentielle qu’adopteront ces habitants à l’horizon 2030. La part des moins de 30 ans a perdu 3 points sur la période, se pose alors la question du bon fonctionnement des équipements communaux, comme l’école, sans 
renouvellement de la population des ménages avec enfants. Se pose donc, à l’horizon 2025, l’enjeu d’atteindre un meilleur équilibre des tranches d’âge, notamment en agissant sur l’offre en logements. La réalisation d’opérations de 
logements étalées dans le temps, au lieu d’une opération sur une période courte (effet «lotissement»),  pourrait permettre une gestion plus équilibrée des besoins en équipements

- Le projet communal vise à déterminer un rythme de croissance pour les 15 ans à venir répondant à la volonté communale d’accueillir de nouveaux habitants et tenant compte des données précédemment évoquées. A noter que la 
commune reste très attractive pour les ménages à la recherche d’un logement proche de Senlis et des pôles d’emplois franciliens, mais pâtit d’un coût de l’immobilier qui peut représenter un frein à l’installation des jeunes ménages. 

HABITAT

- Le stock de logements vacants et de résidences secondaires, ainsi que le faible nombre de dents creuses, offrent peu de possibilités significatives d’aménagement dans la trame urbaine déjà constituée. Quelques poches à enjeux 
d’urbanisation peuvent être repérées sur la commune. 

- Suivant le scénario envisagé de croissance de la population, il convient de le traduire en termes de logements à réaliser sur la période d’application du PLU (Janvier 2030), en tenant compte du potentiel dans le bâti déjà existant 
(réoccupation, transformation, division), de la configuration de la trame urbaine faisant que quelques terrains sont encore urbanisables, de l’intérêt à ne pas déséquilibrer le fonctionnement urbain de la commune, et des fortes 
sensibilités environnementales qui la touchent.

- Le parc de logements est essentiellement composé de grands logements (83% des logements ont 4 pièces et plus) alors que les logements de petite ou moyenne taille répondent plus spécifiquement aux besoins des ménages composés 
de 1 à 2 personnes, notamment pour les jeunes en décohabitation, ou pour les jeunes ménages primo-accédants désirant rester sur la commune. L’offre locative, exclusivement privée, est faible, pas toujours adaptée aux besoins et peut 
fortement diminuer dans l’hypothèse de la mise en vente de ces logements. Il convient donc de s’interroger sur l’adéquation entre offre et demande en logements suivant les populations visées, dans un contexte où le prix de l’immobilier 
reste élevé

FONCTIONNEMENT 
ÉQUIPEMENTS 

LOISIRS

- La commune dispose d’une gamme d’équipements et services de proximité répondant à une partie des besoins des habitants. Ils se répartissent entre les deux entités constituant le village : école/bibliothèque/salle des associations et 
terrains de sport sur Avilly ; mairie/église et aire de jeux/cimetière/place du monument aux morts à Saint-Léonard. Il convient de ne pas contraindre les évolutions nécessaires en lien avec le développement de la commune. 

- Il convient de s’interroger sur le rôle structurant de ces polarités dans l’organisation du village en fonction des opportunités de poches urbanisables à saisir. Le site de l’école mériterait une meilleure accessibilité.

-L’accés à ces polarités, pour les piétons comme pour les véhicules, est problématique sur le village, notamment autour de la polarité école/bibliothèque/maison des associations : la desserte de l’école par le bus implique la traversée du 
lotissement ; il y a peu d’opportunités de stationnement sur la Grande rue ; les trottoirs sont bien souvent occupés par les véhicules en stationnement. Se pose la question d’une réorganisation des voies pour améliorer et sécuriser la 
desserte de ces équipements.

ACTIVITÉS
ÉCONOMIQUES

- L’activité économique du village repose pour une bonne part sur l’activité équestre puis sur des activités libérales ou artisanales disséminées dans la trame urbaine.  Les dispositions du futur PLU ont a tenir compte des évolutions 
possibles de ces activités tout en trouvant une corrélation appropriée avec la vie et le caractère pittoresque du village. Pour l’activité équestre, il convient notamment d’encadrer l’évolution des constructions en dehors de la trame bâtie. 

- Les projets potentiels de construction des agriculteurs exploitant les parcelles agricoles de la commune sont aussi à prendre en compte dans le futur document d’urbanisme afin d’établir un zonage adapté.

- Le retour d’une activité économique importante sur la commune (hôte de luxe) implique d’anticiper les évolutions associées pouvant influencer le village : nouvelles constructions, création d’emplois et attractivité de la commune, etc. 
Des itinéraires touristiques pourraient être développés autour du cours d’eau de la Nonette notamment.

DÉPLACEMENTS  
TRANSPORTS 

RÉSEAUX

- Le village est desservi par deux axes principaux, la RD138 d’intérêt départemental longeant Avilly par l’est et rejoignant la RD924 reliant Senlis à Chantilly ; une route communale parallèle à la RD924 traversant Avilly et Saint-Léonard d’ouest 
en est. Si le village est préservé des principales nuisances routières, la RD138 est tout de même traversée par 2765 véhicules/jour dont 2,2% de poids lourds. Le passage de cette voie en coeur de village (Avilly) entraîne des problèmes de 
vitesse sur la rue du Calvaire, malgré la présence de ralentisseurs, mais aussi des nuisances pour les riverains.

- La rue principale du village, particulièrement étroite, entraîne des problèmes de croisement de véhicules, renforcés par le stationnement «sauvage» le long des voies. Une réflexion sur les conditions de circulation des véhicules dans le 
village pourrait être envisagée en lien avec les maillages induits par les mutations possibles et le développement envisagé de la trame urbaine (ex: itinéraires en sens unique sur certaines voies).

- Le maillage de cheminements piétonniers est de bonne qualité sur la commune, notamment grâce à l’allée d’Ormes qui permet de lier les polarités de sports et loisirs d’Avilly et de Saint-Léonard ; de même qu’à travers le massif de 
Chantilly. Cependant les trottoirs sont en général de faible emprise sur les voies du village, de plus la circulation des piétons estt bien souvent entravée par les véhicules en stationnement.

- Les réseaux d’eau, d’assainissement et d’électricité répondent aux besoins actuels. Suivant les perspectives de développement urbain, des renforcements pourront être nécessaires. La défense incendie est correctement assurée : tout le 
secteur urbanisé est couvert et accessible. Une réflexion reste cependant à mener sur les écarts non reliés aux réseaux communaux. En revanche, la couverture par les réseaux de télécommunications et le numérique n’est pas optimale.
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GR11
D138

GR12
Légende

Réseau routier primaire
Réseau routier secondaire
Réseau routier tertiaire

Chemins ruraux et d’exploitation à conserver

Urbanisation possible à partir d’un schéma d’ensemble

Principe de coupure d’urbanisation
à maintenir

Polarité principale à renforcer

Tronçon routier étroit à réorganiser 

Activité à prendre en compte

Emprise herbagère d’intérêt paysager
Boisement à conserver

 

Espace agricole à préserver

Elément planté d’intérêt paysager à préserver
Alignement d’arbres et haies boises
 d’intérêt paysager à préserver

Chemin de Grande Randonnée à valoriser

Zone humide e�ective
Cours d’eau

Périmètre du site classé de Chantilly (en révision)

Equipement équestre à encadrer

Principale dent creuse

Equipement public à conforter

Bâti d’intérêt patrimonial à préserver

LEGENDE :

Cours d’eau de la Nonette

Nappe sub-a�eurante

Aléa fort de remontée de nappe

Aléa moyen de remontée de nappe

Principal talweg

Aléa e�ondrement en masse et localisé fort

Cavité souterraine (carrière)

 Fond : Géoportail
 Source : Arval Urbanisme - Juin 2015 
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LES PRINCIPAUX TRAITS DU GRAND 
PAYSAGE  :

Le territoire communal, situé au coeur du 
Parc Naturel Régional Oise-Pays de France, 
sʼétend sur 1196 ha dont la majeure partie 
est occupée par des bois et forêts. 

La commune est constituée dʼun bourg en 
bord de plateau et au pied de la Nonette. 
Lʼurbanisation de la commune sʼest 
constituée entre la rivière et la forêt de 
Chantilly, le long de la route communale 
parallèle à la RD138 qui relie Chantilly à 
Senlis.

Avilly-Saint-Léonard se situe sur le plateau du 
Valois qui occupe le sud-est du département 
de l’Oise. Le territoire communal appartient 
à la sous-entité paysagère du Valois forestier 
marqué par des sols sablonneux et pauvres 
et couvert par un vaste ensemble boisé 
(Chantilly, Pontarmé, forêts domaniales).
Cette situation fait ressortir, sur la 
commune, des entités paysagères aux 
ambiances différentes : au nord, la vallée 
de la Nonette et le vallon du Val Profond, 
et la végétation associée, au sud le massif 
forestier de Chantilly, et en limite est et 
ouest par la zone agglomérée de Senlis et 
par le village de Vineuil-Saint-Firmin.

Cette entité paysagère offre les formes dʼun 
doux paysage bosselé et verdoyant donnant 
dʼimportantes perspectives visuelles sur la 
petite plaine agricole ainsi que sur la vallée 
de la Nonette et son patrimoine naturel et 
bâti. 

De nombreux chemins permettent aux 
promeneurs de relier le massif boisé 
au village. Parmi eux, se trouvent deux 
chemins de grande randonnée (GR11 et 

GR12) traversant la forêt de Chantilly vers 
le reste de la région et Paris.

Le massif forestier de Chantilly présente un 
véritable intérêt écologique. Cʼest pourquoi 
il a été inscrit en Zone Naturelle dʼIntérêt 
Ecologique Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF) de type 1, en Zone dʼIntérêt 
Communautaire pour les Oiseaux (ZICO) 
et pour sa partie sud en Espace Naturel 
Sensible (ENS).

Sur le territoire communal, ce massif est 
classée en site Natura 2000, en tant que 
site de protection spéciale pour la directive 
oiseau. 

L’espace entre la rivière et la forêt est 
marqué par des enclaves agricoles  aux 
lisières boisées, de tailles variables et reliées 
entre elles: espaces cultivés, pâtures, pistes 
équestres, terrains de sport... Des trouées 
dans les fermetures végétales créent des  
perspectives visuelles. 

La vallée de la Nonette, identifiée comme  
site inscrit, est un espace de transition 
entre lʼespace agricole et la forêt, offrant un 
paysage alternant pleins arborés et vacuité, 
tenue par des étendues herbeuses. 

Le secteur aggloméré sʼest par ailleurs 
implanté sur le coteau de la rive gauche de 
la rivière, proposant ainsi un paysage semi 
fermé par les constructions du village.

Forêt d’Halatte

Forêt de Chantilly

Nonette

Source : Etude urbaine PNR Oise Pays de France.

Carte du positionnement territorial :

I - Le cadre naturel et les risques
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GEOLOGIE :

Le territoire d’Avilly-Saint-Léonard est 
situé à la jonction entre le plateau agricole, 
le plateau boisé et la vallée de la Nonette, 
dégageant trois grands ensembles de 
sol appartenant au bassin géologique 
parisien. 

La trame urbaine d’Avilly-Saint-Léonard 
sʼinscrit, au nord du territoire, sur les 
coteaux de calcaire à Milioles et calcaire 
grossier (lutécien). Les couches moins 
fertiles de type marnes et caillasses, ont 
favorisé le développement des boisements 
et de pâtures à lʼorigine de la diversité des 
paysages à proximité du village.

Au sud du territoire communal, le plateau  
boisé du domaine de Chantilly est composé 
de sables (sables de Beauchamps et sables 

éoliens de couverture) et de grés.

Le fond de vallée est constitué d’alluvions 
modernes et de tourbes (dont la couche 
peut être très épaisse). Ces alluvions 
portent des marais et des prairies. 

Des traces de l’exploitation du sous-sol 
ont été repérées dernièrement, par la 
présence de carrières souterraines de 1 à 
2ha sous le village d’Avilly. Du sable et des 
grès de 
Beauchamps y étaient exploités pour 
l’industrie de la verrerie, de la fonderie et 
des silicones. 

Source : DDT Oise

Les traces de l’activité des carrières sont toujours pré-
sentes au sud du village. 

Source : Etude urbaine PNR Oise Pays de France.

Carte géologique aux abords tu territoire communal :

LEGENDE :

Alluvions récentes

Alluvions récentes associées à des Tourbes

Marnes et caillasses et calcaires indi�érenciés

Sables de Beauchamps

Sables éoliens de couverture
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RELIEF :

Le territoire communal est assez 
irrégulier dans son relief qui se 
décompose selon trois entités : le 
plateau agricole et forestier, la rivière 
et les coteaux. 

Le plateau, qui marque la majeure 
partie sud du territoire communal, 
présente de faibles reliefs. Son 
altimétrie varie entre 55 et 60m, le 
point culminant se trouvant à 62,6m. 

Les coteaux sont relativement 
doux et peu élevés (10m au sud 
de la Nonette) marqués par des 
ondulations en direction de la vallée 
de la Nonette et du vallon du Val 
Profond. Ce dernier constitue la 
seule entaille perpendiculaire dans 
le coteau et le plateau. 

Le fond de vallée de la Nonette est 
particulièrement plat et peu large. 
Son altimétrie varie de 53m à la 
limite avec Senlis à 41m au début du 
grand canal du parc de Chantilly. 

Le village sʼinscrit à la transition entre 
le plateau et la vallée, sur un léger 
ressaut qui avance dans la vallée de 
la Nonette, à une altimétrie comprise 
entre 45 et 55m.

La différence dʼaltitude entre ces 
différentes entités ne dépasse pas 
les 15 mètres. La pente naturelle 
sʼoriente du sud vers le nord, en rive 
gauche de la Nonette.

HYDROLOGIE :

Le territoire communal fait partie du 
bassin de la vallée de la Nonette, dans 
le bassin hydrographique de la Seine 
et des cours d’eau côtiers normands, 
soumis aux dispositions du Schéma 
Directeur dʼAménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE), approuvé 
en 2016.

Le SDAGE (Schéma Directeur 
dʼAménagement et Gestion des 
Eaux) du bassin de la Seine et des 
cours d’eau côtiers normands fixe les 
orientations fondamentales dʼune 
gestion équilibrée de la ressource 
en eau et des objectifs de qualité et 
quantité des eaux au sein du bassin. 
Il a ainsi vocation à encadrer les choix 
de tous les acteurs du bassin dont les 
activités ou les aménagements ont 
un impact sur la ressource en eau. 
Le SDAGE a fait lʼobjet dʼune révision 
dont le contenu est devenu applicable 
à compter de 2016 et pour une 
durée de 6 ans. Les orientations du 
nouveau SDAGE sont déjà anticipées 
par le SAGE révisé de la Nonette.

Avilly-Saint-Léonard est traversé au 
nord par le cours dʼeau de la Nonette. 
Cette rivière au cours lent est longue 
de 41 km. 

Elle prend sa source à Nanteuil-le-
Haudouin, dispose de deux affluents 
lʼAunette et la Launette, avant de se 
jetter dans lʼOise. Son tracé décrit une 
succession de méandres très courts 
jusquʼà Borest puis marque un large 
coude suivant le pied de coteau sud. 
Il sʼagit dʼun cours dʼeau salmonicole 
de 1ère catégorie piscicole. 

Carte du relief sur le territoire communal :

Source : Etude urbaine PNR Oise Pays de France.

I - Le cadre naturel et les risques
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La Nonette est aménagée sur la commune 
pour alimenter un réseau de canaux, autour 
de la fontaine Rondeau ainsi que des bassins 
et étangs. 

Lʼétat actuel écologique extrapolé des masses 
dʼeau superficielle sur le territoire communal 
est «médiocre» tandis que ce même résultat 
au niveau chimique est qualifié de «mauvais 
état».
Lʼobjectif écologique du cours dʼeau est «bon 
potentiel» à lʼhorizon 2015 et «bon état» 
pour lʼobjectif chimique à lʼhorizon 2021. La 
Nonette et ses affluents sont des cours dʼeau 
non domaniaux dont la police des eaux est 
assurée par les services de l’ONEMA.

Avilly-Saint-Léonard ne compte pas de  point 
de captage de lʼeau potable. La commune

est alimentée par le point de captage de 
Boran-sur-Oise situé à une petite vingtaine 
de kilomètres, à l’ouest de Chantilly. 

La commune est identifiée comme vulnérable 
aux nitrates. Lʼétat global, quantitatif et 
chimique des masses dʼeau souterraines est 
bon.

Les eaux de ruissellement sʼévacuent par la 
vallée de la Nonette. Les talwegs sont peu 
nombreux et peu marqués provenant du 
plateau agricole et du massif forestier vers la 
rivière.

Le fond de vallée de la Nonette est identifié en 
tant que zone à dominante humide, attestant 
de lʼintérêt écologique des lieux. De plus, il 
offre un rôle fonctionnel dans la régulation 

des eaux notamment pour le stockage, en 
cas de crues ou encore lʼauto-épuration.

Lʼeau est également présente sur le village 
d’Avilly-Saint-Léonard de part son patrimoine 
bâti avec les lavoirs, la clouterie ou encore le 
canal de l’Accul.

La gestion de lʼeau à Avilly-Saint-Léonard 
est encadrée par le SAGE (Schéma 
dʼAménagement et de Gestion de lʼEau) de 
la Nonette, déclinant à lʼéchelle locale des 
orientations du SDAGE, qui a pour objectif 
de :

- Limiter les ruissellements, lʼérosion des sols 
et maîtriser les risques dʼinondation.

- Améliorer la qualité des eaux superficielles.

- Reconquérir la qualité des eaux souterraines 
et sécuriser lʼalimentation en eau potable.

- Suivre et maîtriser les risques liés aux sites 
et aux sols pollués.

- Préserver et restaurer les fonctionnalités de 
la biodiversité des cours dʼeau et des milieux 
aquatiques associés.

- Préserver et mettre en valeur le patrimoine 
écologique, paysager et historique lié à 
lʼeau (le SAGE ne préconise plus de curage 
des cours d’eau mais favorise les techniques 
d’auto-curage (ex: aménagement des berges 
en pente douce)).

Les berges de la Nonette envahies par la végétation au niveau de 
l’Accul. 

Réseau hydrographie sur la commune d’ Avilly-Saint-Léonard: 
source : étude urbaine PNR Oise Pays de France 2011

Passage de la Nonette le long de l’ancienne usine Sopal.

I - Le cadre naturel et les risques
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Le SAGE de la Nonette a été révisé, pour être en 
compatibilité avec la loi sur lʼeau de 2005, et a été 
adopté en décembre 2015.

Un PPRE (Plan Pluriannuel de Restauration et 
d’Entretien) mené par le SAGE a permis la restauration 
des berges à la sortie de Saint-Léonard, le prochain 
plan sera mis en place dans 5 ans environ. Des projets 
de restauration de l’Accul, propriété de l’Institut de 
France, sont aujourd’hui à l’étude. 

Il convient de rappeler que les documents dʼurbanisme 
locaux (dont les PLU) doivent être compatibles avec le 
SDAGE et le SAGE. La notion de compatibilité implique 
une absence de contradiction entre le contenu des 
documents dʼurbanisme et celui du SDAGE et du SAGE. 

Lʼélaboration du PLU et la révision du SAGE sont 
menées parallèlement. La structure en charge du SAGE 
est associée au groupe de travail «PLU» qui garantit la 
mise en cohérence de ces deux documents.

Le SAGE définit les zones humides comme étant à 
l’interface entre les milieux terrestres et aquatiques 
(eau douce ou marine) caractérisés par la présence 
plus ou moins continue d’eau. L’identification et la 
délimitation des zones humides reposent sur des 
critères liés à la végétation et/ou à un sol présentant 
des traces d’engorgement en eau (Arrêté du 1er 
octobre 2009 modifiant l’arrêté du 24 juin 2008).

Les dispositions du SAGE invitent à préserver les 
zones humides identifiées. Sur la commune, il s’agit 
de terrains non urbanisés, occupés par des marais 
(Fontaine Rondeau) ou des parcs de jardins (Val 
Profond).

Il convient d’adapter le découpage en zones qui sera 
proposé au PLU à l’emprise de ces zones humides 
identifiées au SAGE révisé. 

I - Le cadre naturel et les risques
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RISQUES NATURELS :

Dʼaprès lʼAtlas des Risques Naturels Majeurs de 
lʼOise (ARNMO), le territoire communal est soumis 
à des aléas de risques naturels.

En effet, on note un risque fort de remontée de 
nappe sur la commune, touchant notamment 
la zone urbaine sur Avilly et concernant 
majoritairement  le massif boisé de Chantilly. Cet 
aléa est susceptible d’entraîner des inondations, 
d’autant que la commune est déjà concernée par 
un risque d’inondations par débordement de la 
Nonette. Les dispositions du PLU ont à prendre 
en considération le Plan de Gestion des Risques 
d’Inondation (PRGI) du bassin Seine-Normandie.
On relève aussi des aléas d’effondrement en 
masse et localisé fort, concernant toute la zone  
urbanisée d’Avilly-Saint-Léonard.  L’axe de la rue du 
Calvaire est en effet marqué par des carrières (on 
en relève trois), la voie a récemment fait l’objet 
de travaux de sécurisation après  effondrement 
partiel d’un tronçon de celle-ci.  Une cartographie 
complète repère les différentes cavités présentes 
sur la commune. 

Les aléas de coulée de boue sont faibles à très faibles 
sur la commune. On note cependant la présence 
de quelques talwegs, de faibles portées et peu 
profonds. Ces derniers permettent le ruissellement 
des eaux de pluie en cas d’intempéries, dans le 
secteur boisé et en direction de la vallée de la 
Nonette. 

Le degré d’aléa retrait-gonflement des argiles est 
considéré comme faible à moyen le long de la vallée 
de la Nonette et au sud-est de la commune mais il 
est nul sur la partie urbanisée de la commune .

Avilly-Saint-Léonard compte un arrêté de 
catastrophe naturelle qui correspond à la tempête 
de Décembre 1999. Cette dernière a été rattachée 
à la catégorie inondations, coulées de boue et 
mouvements de terrains. 

LEGENDE :

Cours d’eau de la Nonette

Nappe sub-a�eurante

Aléa fort de remontée de nappe

Aléa moyen de remontée de nappe

Principal talweg

Aléa e�ondrement en masse et localisé fort

Cavité souterraine (carrière)

 Fond : Géoportail
 Source : Arval Urbanisme - Avril 2015 
  d’après DDT Oise

LEGENDE :

Cours d’eau de la Nonette

Nappe sub-a�eurante

Aléa fort de remontée de nappe

Aléa moyen de remontée de nappe

Principal talweg

Aléa e�ondrement en masse et localisé fort

Cavité souterraine (carrière)

 Fond : Géoportail
 Source : Arval Urbanisme - Avril 2015 
  d’après DDT Oise

LEGENDE :

Cours d’eau de la Nonette

Nappe sub-a�eurante

Aléa fort de remontée de nappe

Aléa moyen de remontée de nappe

Principal talweg

Aléa e�ondrement en masse et localisé fort

Cavité souterraine (carrière)

 Fond : Géoportail
 Source : Arval Urbanisme - Avril 2015 
  d’après DDT Oise
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Localisation des risques de retrait-gonflement des argiles :

	 Légende : 

		  Aléa très fort
		  Aléa fort
		  Aléa moyen
		  Aléa faible 
		  Aléa faible à nul 

    Les risques naturels majeurs de coulées de boues sur le territoire : La commune d’Avilly-Saint-Léonard se situe au cœur d’une région dont la 
sensibilité environnementale est forte du fait de la présence de milieux 
essentiellement forestiers. La moitié du territoire est répertoriée en Zone 
Naturelle d’Intérêt Écologique, faunistique et Floristique (ZNIEFF). De 
même que la majeure partie de la forêt de Chantilly est inscrite en site 
Natura 2000 montrant la richesse de la faune et de la flore. Ces sensibilités 
font parties de la trame verte et bleue. 

LA TRAME VERTE  :

Le territoire des vallées de l’Oise et de l’Aisne est le support de nombreux 
corridors écologiques qui sont des structures paysagères, ayant pour 
fonction de relier les habitats naturels ou semi-naturels de la flore, les sites 
de reproduction, de nourrissage, de repos, de vie sociale et de migration 
de la faune. Les corridors qui participent à la biodiversité, relient entre eux 
les grands massifs forestiers et des espaces boisés de moindre superficie, 
des zones humides, des prairies, etc.

Si l’on situe le territoire d’Avilly-Saint-Léonard dans un contexte élargi, ces 
grands massifs forestiers, localisés sur la rive gauche de l’Oise et comprenant 
la forêt de Chantilly jusqu’à celle de Saint Gobain (Aisne), constituent un 
seul écosystème forestier. Celui-ci s’étend sur une superficie de plus de 
53 000 ha, au sein duquel vivent entre autres de nombreux cerfs. Cet 
écosystème de forêts, situé en plaine, est l’un des plus grands d’Europe 
sous climat tempéré. Il s’agit donc d’un patrimoine naturel exceptionnel à 
l’échelle européenne.
Cet écosystème forestier est à intégrer à travers les éléments de la trame 
verte, définie par le Grenelle de l’Environnement, qui porte l’ambition 
d’enrayer le déclin de la biodiversité à travers la préservation  et la 
restauration des continuités écologiques.

La trame verte est un outil d’aménagement du territoire qui vise à (re)
constituer un réseau écologique cohérent, à l’échelle du territoire 
national, pour permettre aux espèces animales et végétales, de circuler, de 
s’alimenter, de se reproduire, de se reposer.  Les continuités écologiques 
correspondent à l’ensemble des zones vitales (réservoirs de biodiversité) 
et des éléments (corridors écologiques) qui permettent aux populations 
des espèces de circuler et d’accéder aux zones vitales.

La trame verte associée à la trame bleue constitue ainsi un pilier de 
l’aménagement durable du territoire. Le Grenelle de l’environnement a 
fixé l’objectif de création d’une Trame Verte et Bleue nationale. Celle-ci 
doit être accompagnée au niveau régional par les Schémas Régionaux 

II - Les sensibilités écologiques et paysages naturels
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de Cohérence Écologique (SRCE) qui n’a pas 
encore été adopté à ce jour.

LA TRAME BLEUE :

Avilly-Saint-Léonard est également identifiée 
comme ayant une zone à dominante humide, 
suivant le cours dʼeau de la Nonette qui 
longe la limite communale avec Courteuil, 
au nord du territoire. Le SAGE de la Nonette, 
en cours de révision, a repéré les zones 
humides effectives présentes sur le territoire 
communal.

Depuis la mise en œuvre des lois Grenelle, et 
aux termes des dispositions du III de l’article 
L 371-1 du Code de l’Environnement, les 
zones humides font partie de la trame bleue. 
La trame bleue a pour objectif d’enrayer la 
perte de la biodiversité en participant à la 
préservation, à la gestion et à la remise en bon 
état des milieux nécessaires aux continuités 
écologiques tout en prenant en compte les 
activités humaines, et notamment agricoles 
en milieu rural.

Le DOCOB du site Natura 2000 identifie Avilly-
Saint-Léonard comme habitat potentiel de la 
Bondée Apivore, du Pic Mar et du Pic Noir, ce 
qui nécessite la préservation dʼun réseau de 
boisement mâtures et dʼune restauration de 
la lande, au niveau du massif forestier. 

Le site Natura 2000 est parcouru, par deux 
sentiers de grande randonnée (GR11 et GR12) 
inscrits au plan départemental du tourisme.

LEGENDE :

Zone humide e�ective (SAGE)

Périmètre ZNIEFF 1

Périmètre ZNIEFF 2

Périmètre ZICO

Périmètre Natura 2000 - ZPS

Zone sensible grande faune

Continuité écologique (CENP)

Axe grande faune (AMBE 2012)

Espace naturel sensible

Grand ensemble naturel sensible

Site classé de la forêt de Chantilly

 

 Fond : Géoportail
 Source : Arval Urbanisme - Avril 2015 
  d’après DDT Oise

    Les sensibilités écologiques sur le territoire communal : 

LEGENDE :

Zone humide e�ective (SAGE)

Périmètre ZNIEFF 1

Périmètre ZNIEFF 2

Périmètre ZICO

Périmètre Natura 2000 - ZPS

Zone sensible grande faune

Continuité écologique (CENP)

Axe grande faune (AMBE 2012)

Espace naturel sensible

Grand ensemble naturel sensible

Site classé de la forêt de Chantilly

 

 Fond : Géoportail
 Source : Arval Urbanisme - Avril 2015 
  d’après DDT Oise
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Une partie importante du site est concernée 
par un site prioritaire pour la conservation et de 
développement des arbres mâtures, sénescents 
et morts. Ces différentes orientations figurent en 
annexe du document d’objectif du site Natura 2000. 

Un document d’objectifs (DOCOB) a été réalisé par 
le PNR « Oise Pays de France » en concertation avec 
l’ensemble des acteurs concernés par chacun des 
sites. Le DOCOB contient un diagnostic écologique 
et socio-économique du site, et propose des actions 
concrètes de gestion pour maintenir la diversité 
biologique de la zone. Ces actions de gestion 
constituent le support d’une contractualisation 
avec les propriétaires des parcelles du site qui 
le souhaitent (contrats Natura 2000), avec une 
contrepartie financière nationale et européenne.

Les principaux objectifs du DOCOB sont :

- Préserver et restaurer un réseau de landes et 
d’habitats associés fonctionnel,

- Favoriser un réseau de vieux bois,

- Obtenir un bon équilibre agro-sylvo-cynégétique,

- Préserver les autres habitats forestiers et espèces 
d’intérêt patrimonial,

- Maintenir et adapter les pratiques agropastorales 
sur les végétations prairiales et de landes humides,

- Entretenir et restaurer le réseau hydrographique 
du bassin versant de la Thève,

- Reconquérir par le pâturage et la fauche les 
parcelles abandonnées,

- Suivi des habitats et des espèces du site,

- Communication auprès des divers acteurs.

Habitats potentiels de la Bondrée Apivore, du Pic Noir et du Pic Mar dans la Zone de Protection Spéciale sur Avilly-Saint-Léonard: 

Suivant les récentes dispositions législatives 
relatives à la préservation des écosystèmes 
aquatiques, des sites et zones humides, 
et au regard des objectifs du SAGE de la 
Nonette, il est recommandé d’éviter le 
développement de boisements spontanés 
ou de culture dans ces zones à dominante 
humide, et de maîtriser l’usage des sols 
afin d’empêcher toute transformation 
(nouveaux affouillements, remblais, 
valorisation humaine inappropriée, etc.) 
qui seraient susceptibles de remettre 
en cause l’équilibre biologique de ces 
milieux aquatiques particuliers.  Il peut être 
considéré ici que le SAGE révisé de la Nonette 
a clairement identifié les zones humides 
effectives et propose des mesures visant à 
leur bonne gestion.

LE SITE NATURA 2000 :

Le massif forestier fait également parti du 
périmètre du site Natura 2000 du massif 
des Trois Forêts et du Bois du Roi, réparti 
sur 13 615 hectares entre lʼOise
et le Val dʼOise. Il sʼagit dʼun espace classé 
comme Zone de Protection Spéciale (ZPS) 
pour la directive oiseaux et comme Zone 
Spéciale de Conservation (ZSC) pour la 
directive habitat. Le site Natura 2000 est 
couvert à 70% de forêts caducifoliées et à 
25% de forêts de résineux.

Lʼensemble des séquences habitat/
géomorphologie est représentatif et 
exemplaire du Valois et du Pays de France, 
et cumule de très nombreux intérêts 
biocoenotiques et spécifiques, qui ont 

justifié la création du Parc Naturel Régional 
Oise-Pays de France ainsi que le classement 
en zone spéciale de conservation. 

La forêt de Chantilly est une propriété de 
l’Institut de France.

Le site Natura 2000, sur la commune d’Avilly-
Saint-Léonard, correspond uniquement à 
une ZPS pour la directive oiseaux. 
Ce site est couvert en grande partie par du 
taillis sous futaie de feuillus divers  ainsi que 
quelques futaies de Chênes et de Pins (ou 
autres résineux). Les orientations sylvicoles  
sur la zone sont de convertir les taillis 
sous futaie en futaies, de Chênes sessile 
principalement ou de hêtres, de Pins.

Source : DOCOB Trame Verte et Bleue 
Picardie
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LISTE DES ESPÈCES PATRIMONIALES NICHEUSES, HIVERNANTES OU MIGRATRICES DE LA FAUNE SAUVAGE OBSERVÉES SUR AVILLY-SAINT-LÉONARD:

Il s’agit des espèces rares (niveau rare, très rare, exceptionnel) et/ou menacées (catégorie vulnérable, en danger, en danger critique d’extinction, disparue) ou déterminantes de ZNIEFF. 
Liste classée par niveau décroissant de menace. Les espèces protégées apparaissent en rouge. La dernière année où l’espèce a été observée est précisée en fin de ligne. Lorsque plusieurs 
communes sont sélectionnées, l’année est la plus récente toutes communes confondues.

Agrion de Mercure

Pic noir

Source : Picardie.developpement-durable.gouv.fr
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LISTE DES ESPÈCES PATRIMONIALES DE PLANTES VASCULAIRES OBSERVÉES SUR AVILLY-SAINT-LÉONARD :

Il s’agit des espèces rares (niveau rare, très rare, exceptionnel) et/ou menacées (catégorie vulnérable, en danger, en danger critique d’extinction, disparue).Liste classée par niveau décroissant 
de menace. Les espèces protégées apparaissent en rouge. 

Gentiane Croisette Armérie des sables Alyte accoucheur Goéland brun
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ZONE NATURELLE D’INTÉRÊT 
ÉCOLOGIQUE, FAUNISTIQUE ET 
FLORISTIQUE (ZNIEFF) 

Au sud du secteur aggloméré, se 
trouve le massif forestier de Chantilly/
Ermenonville, répertorié comme ZNIEFF 
de type 1 (en jaune) dʼune superficie de 
11 048 hectares, réparti sur 19 communes 
de lʼOise. Ce massif sʼétend en rive gauche 
de lʼOise, à cheval sur la bordure sud-
occidentale du plateau du Valois et sur le 
Pays de France. La ZNIEFF est composée 
à 90% par la forêt, à 4% de tourbières et 
marais, à 3% par les milieux dʼeau douce 
(lacs, étangs, mares), à 2% par les landes 
et pelouses, et à 1% par les pelouses 
silicicoles ouvertes.

Sur cet espace, plusieurs habitats 
remarquables, rares et menacés en 
Europe, sont inscrits à la directive 
«habitats» de lʼUnion Européeenne. 
Les habitats abritent un bon nombre 
dʼespèces végétales et animales de très 
grande valeur patrimoniale, tel que la 
Bécasse des bois (menacée à lʼéchelle 
de la Picardie), la Martre des pins ou 
encore le cerf élaphe. Lʼintérêt élevé de 
lʼavifaune a permis la reconnaissance du 
massif en tant que Zone dʼImportance 
Communautaire pour les Oiseaux (ZICO), 
au titre de la directive «Oiseaux» de 
lʼUnion Européenne, au sein de lʼensemble 
écologique dit des Trois Forêts.

Cependant, le massif forestier de 
Chantilly/Ermenonville est impacté par 
plusieurs facteurs qui menacent la zone. 
En effet, les pelouses et lisières calcicoles, 
ainsi que les groupements pionniers 
et les landes sur sables, tendent à 

disparaître sous l’avancée des broussailles 
et des milieux sylvatiques. Des coupes 
circonstanciées seraient souhaitables 
afin de conserver une héliophilie 
indispensable à ces groupements de 
grand intérêt patrimonial. Dans le même 
ordre d’idée, il serait nécessaire d’éviter 
le reboisement des lisières et des trouées.

Les layons forestiers, souvent très riches 
sur les plans floristique, entomologique 
et batrachologique, devraient également 
être gérés en conservant les actuelles 
micro-topographies (ornières, dépressions 
humides...) et par le biais d’une fauche 
exportatrice. De plus, le creusement de 
nouvelles mares pourraient contribuer à 
augmenter la biodiversité tant animale 
que végétale au sein des systèmes 
dunaires sableux particulièrement secs.

La ZNIEFF de type 1 occupe une emprise 
de 861ha soit 72 % du territoire commu-
nal, ce qui représente 7,8 % de la superfi-
cie totale de la ZNIEFF.

Un périmètre de ZNIEFF de type 2 (en vert) 
est présent au nord du territoire commu-
nal. Il s’agit du site d’échange interfores-
tier d’Halatte/Chantilly, marqué par le 
passage de grands mammifères entre les 
deux massifs forestiers via le fond de val-
lée de la Nonnette
La zone représente 458 ha répartis sur Vi-
neuil-Saint-Firmin et Avilly-Saint-Léonard. 
 A signaler que plusieurs parties urbani-
sées de la commune sont concernés par 
cette ZNIEFF : une partie du village d’Avilly 
(est), les équipements sportifs, quelques 
habitations et bâtiments à vocation hip-
pique à Saint-Léonard ; ainsi qu’une par-
tie du plateau cultivé. 

Source : PNR Oise Pays de France, 2008

ZNIEFF sur le territoire communal : 
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L’objectif d’une ZNIEFF est la constitution 
d’une base de connaissance permanente des 
espaces naturels dont l’intérêt repose soit 
sur l’équilibre et la richesse des écosystèmes, 
soit sur la présence d’espèces floristiques ou 
faunistiques rares et menacées. Cet inventaire 
est accessible à tous et consultable avant tout 
projet afin d’améliorer la prise en compte de 
l’espace naturel et d’éviter autant que possible 
que certains enjeux environnementaux ne 
soient révélés trop tardivement. Il permet 
ainsi une meilleure prévision des incidences 
des aménagements et des nécessités de 
protection de certains espaces fragiles. 

Cet inventaire n’a pas de portée réglementaire 
directe sur le territoire ainsi délimité, ni sur 
les activités humaines (agriculture, chasse, 
pêche,...) qui peuvent continuer à s’y exercer 
sous réserve du respect de la législation sur les 
espèces protégées. 
Toutefois, la circulaire du 10 octobre 1989 
concernant la préservation de certains espaces 
et milieux littoraux recommande la prise en 
compte des ZNIEFF de type I pour la définition 
des milieux qui doivent être protégés. 

Une jurisprudence maintenant étoffée 
rappelle que l’existence d’une ZNIEFF n’est 
pas en elle-même de nature à interdire tout 
aménagement. Mais sa présence est un 
élément révélateur d’un intérêt biologique 
certain et, par conséquent, peut constituer 
un indice pour le juge lorsqu’il doit apprécier 
la légalité d’un acte administratif au regard 
des dispositions législatives et réglementaires 
protectrices des espaces naturels. L’article 
L411-1 du code de l’Environnement rend 
possible l’obligation de réaliser une étude 
d’incidence faune/flore dès lors qu’un projet 
serait envisagé dans un périmètre de ZNIEFF 
ou autres périmètres présentant un intérêt 
écologique.

LES CORRIDORS ÉCOLOGIQUES

Quelques continuités écologiques sont 
répertoriées sur le territoire communal et 
présentent une continuité physique entre le 
massif forestier de Chantilly et la vallée de la 
Nonette (d’après le programme «Réseau sites 
& Réseau acteurs», du Conservatoire d’Espace 
Naturel de Picardie). 

Il est donc primordial de les considérer dans 
leur ensemble et non de manière isolée, les 
animaux notamment les grands cervidés ou 
encore les amphibiens utilisant la totalité de 
ces espaces afin de pouvoir relier les différents 
massifs forestiers. 

Une solidarité territoriale pour les différents 
corridors écologiques s’impose par 
conséquent. Il convient également de prendre 
en compte la problématique de la petite faune. 

Les nombreuses carrières présentes sur la 
commune peuvent abriter des chiroptères. On 
note aussi la présence de quatre axes grande 
faune reliant la forêt de Chantilly à la vallée de 
la Nonette (d’après AMBE 2012 «Préserver, 
restaurer, gérer la trame interforestière en sud-
Picardie»). A ce jour, un des axes est entravé au 
niveau du marais par l’installation d’un grillage 
autour d’une parcelle privée mais ce corridor 
est toujours répertorié comme fonctionnel par 
le PNR .
Les services de l’Etat situent à ce propos le 
marais de la Fontaine Rondeau en zone sensible 
Grande Faune, considérant qu’il constitue un 
refuge pour les cerfs. Selon le PNR Oise Pays de 
France il s’agit de l’un des principaux noyaux 
de biches et de jeunes  de la forêt de Chantilly. 
Une grande partie des terrains concernés sont 
propriété du PNR Oise Pays de France.
Le corridor des amphibiens est principalement 
concentré à l’est de Saint-Léonard.

ZICO autour du territoire communal :

Espaces naturels sensibles sur le territoire communal :
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ESPACE NATUREL SENSIBLE ET GRAND ESPACE 
NATUREL SENSIBLE  :

La commune d’Avilly-Saint-Léonard est, par 
ailleurs, concernée par :

- le site d’intérêt départemental «les landes 
et milieux boisés d’Ermenonville et Chantilly» 
: massif forestier de Chantilly et Ermenonville 
qui s’étend en rive gauche de l’Oise, ce plateau 
massif est constitué par la plate forme du calcaire 
lutétien, que surplombent plusieurs buttes 
sableuses résiduelles. Il s’étend sur un périmètre 
de 12922 ha, dont 8% sur la commune d’Avilly-
Saint-Léonard.
Il correspond globalement au périmètre ZNIEFF.

- et par plusieurs ENS d’intérêt local de faible 
emprise: le site boisé du «corridor de la vallée de 
la Nonette», «les Lisières des forêts de Chantilly/
Ermenonville, «le Secteur des trois poteaux» au 
sud de la commune, et «Terrain de manoeuvres» 
en limite est de la commune.

Ces derniers sont répertoriés au schéma 
départemental des ENS approuvé par le Conseil 
Départemental en date du 18 décembre 2008. 

Les ENS relèvent d’une action portée par le Conseil 
Départemental de l’Oise visant à préserver 
des milieux naturels présentant une grande 
sensibilité écologique (faune et flore), paysagère 
et sur lesquels pèsent des menaces fortes, plus ou 
moins avérées. Ces espaces  doivent être pris en 
compte dans les documents d’urbanisme.  Sur ces 
espaces le Conseil Départemental a la possibilité 
dʼintervenir sur le foncier de ce secteur.

 SITE INSCRIT ET SITE CLASSÉ :

L’ensemble du territoire communal figure dans 
le site inscrit de la vallée de la Nonette (arrêté 
du 6 février 1970) qui s’étend sur 50 000 ha 

environ et 49 communes. La richesse naturelle 
et architecturale, lʼintérêt historique et culturel 
sont parmi les principaux atouts de cette région, 
qui pourrait tirer profit de sa proximité avec la 
région parisienne. 

Ce site inscrit résulte du besoin de mettre en 
place une protection cohérente dans la région de 
Senlis eu égard notamment à la dispersion des 
espaces déjà protégés sans pour autant avoir une 
vision globale sur les problèmes d’aménagement, 
de mise en valeur et de protection de cet espace 
de qualité proche de la région parisienne. 

La majeure partie du territoire communal fait 
également partie du site classé du domaine de 
Chantilly. Réparti sur 7830 hectares pour son 
grand intérêt sur le plan paysager, historique, 
architectural, récréatif et touristique, il contribue 
à assurer la jonction avec les sites de la forêt 
d’Halatte et d’Ermenonville pour former le massif 
des Trois Forêts.

Sur une petite partie à l’est, limitrophe de Senlis, 
le territoire communal est concerné par le site 
classé de la forêt d’Ermenonville, de Pontarmé, 
de Haute Pommeraie, clairière et butte Saint-
Christophe. 

La globalité de ces secteurs à forte sensibilité 
environnementale est à prendre en compte dans 
le PLU.  Aussi, il conviendra de s’interroger sur 
le classement des terrains selon leur affectation 
actuelle (bois, terres agricoles, bâti,..), en 
veillant à satisfaire aux nécessités de continuités 
biologiques à l’échelle supra communale. 
Là encore, les orientations du PLU visent à 
préserver ces espaces de toute évolution 
inadaptée au regard de cette sensibilité 
environnementale en les inscrivant autant que 
possible en zone naturelle.

Le périmètre de site classé du domaine de Chantilly sur la commune: 

Les périmètres des ENS d’inté-
rêt local sur la commune.

L’ENS du Corridor de la Vallée de la Nonette : 

L’ENS du Secteur des trois Poteaux : 
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LA CHARTE DU PNR OISE-PAYS DE FRANCE :

Le projet de nouvelle charte du Parc Naturel 
Régional  (PNR) Oise-Pays de France fixe, 
pour 2016-2028, quatre grandes priorités 
pour les 59 communes qui le composent :
- Préserver la biodiversité et garantir le 
fonctionnement des espaces naturels.
- Anticiper le changement climatique et 
proposer un aménagement du territoire 
économe en espace et en ressources, 
porteur d’un développement dynamique.
- Construire un territoire harmonieux et 
durable, porteur de nouveaux modes de 
vivre ensemble.
- Impliquer les habitants et les acteurs pour 
des comportements responsables.

Le projet de Charte du PNR Oise Pays-
de-France pour la période 2016-2028 
distingue des continuités écologiques 
interforestières et des sites d’intérêt 
écologique à prendre en compte sur tout 
le territoire du parc. 

Les sites d’intérêt écologique correspondent 
à des espaces comportant les habitats ou 
les espèces parmi les plus remarquables 
du territoire du Parc : espèces végétales à 
«responsabilité parc», espèces animales et 
habitats à enjeux. Sur la commune, la charte 
repère deux de ces sites : le site «milieux 
aquatiques et humides» autour de «la 
vallée de la Nonette de Senlis à Chantilly» 
qui présente un intérêt très fort et le site 
«forestier» sur la partie sud-est du territoire 
qui correspond au site de «la forêt de 
Pontarmé», présentant un intérêt majeur. 

On repère également sur le territoire 
communal un corridor inter-forestier  
«perméable» traversant la forêt du 
domaine de Chantilly au sud, ainsi qu’une 
liaison forestière relictuelle traversant 
Avilly vers Vineuil-Saint-Firmin. 

EXTRAIT DU PLAN DE RÉFÉRENCE DE LA CHARTE 
DU PNR OISE-PAYS DE FRANCE (jusqu’en janvier 2016)

EXTRAIT DU PLAN DE RÉFÉRENCE DE LA CHARTE À VENIR 
DU PNR OISE-PAYS DE FRANCE (document provisoire)

Source : PNR Oise-Pays de France Source : PNR Oise-Pays de France
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DIAGNOSTIC DES BOISEMENTS :

La forêt structure le paysage communal au 
sud, en occupant plus des trois quarts de 
ce dernier (78%). Elle est constituée de la 
Forêt de Chantilly et d’une petite partie de 
la forêt de Pontarmé au sud-est, ainsi que 
d’une petite partie de la forêt d’Halatte 
au nord. L’espace agricole au nord, ne 
représente que 6,8% du territoire . 

Le massif forestier est principalement 
peuplé de feuillus (principalement des 
Chênes) et de taillis, à l’exception d’une 
enclave de conifères. Dans les parties les 
plus humides, dans le marais au nord de 
la commune et au niveau de l’Accul se 
trouve une forêt de taillis plus ouverte 
accompagnée de lande. La diversité des 
arbres nʼy est pas très importante.

Les boisements sont majoritairement 
constitués par la forêt du domaine de 
Chantilly appartenant à lʼInstitut de 
France, dont la gestion est confiée à 
lʼOffice National des Forêts (ONF). La 
gestion de la forêt est encadrée par un 
plan d’aménagement sur la période 2005-
2020. L’objectif principal de ce plan est de 
régénérer 15% de la surface totale du massif 
forestier, en réduisant la place du Chêne 
pédonculé au profit du chêne sessile. Les 
peuplements régénérés en priorité sont 
les anciens taillis sous futaie, les taillis très 
pauvres et les futaies résineuses mûres. 
On peut noter la présence de peupleraies 
au nord-ouest du village de Saint-Léonard. 
La partie de boisements située dans le 
parc du château de Chantilly ainsi que 
celles situées en limite est du territoire 
communal (vers la piste d’entraînement et 
le terrain de manoeuvres) sont en dehors 
de la forêt domaniale.

Des activités de chasse (à courre 
notamment) sont pratiquées dans le 
massif forestier. Celui-ci est aussi marqué 
par l’activité hippique qui créée quelques 
enclaves ouvertes (pistes d’entraînement) 
au sein de la masse boisée.  La FDC Oise 
assure également un suivi des populations 
de grands animaux. Les populations de 
cervidés et de sangliers augmentent, ce 
qui peut se traduire par de nombreux 
dégâts sur les jeunes plants.

Le maillage  de chemins forestiers et les 
carrefours en étoiles au cœur du massif 
forestier sont des marqueurs historiques 
de cette activité de chasse à courre. 

Il n’ y a pas d’éléments boisés significatifs 
dans la poche au nord du village, 
principalement vouée à la grande culture. 
Quelques nébuleuses de bosquets épars 
non connectés la ponctuent. A l’échelle du 
secteur aggloméré, les éléments boisés 
correspondent essentiellement aux arbres 
et haies des jardins privés. 

L’élaboration du P.L.U. permet d’aborder la 
question de la protection et de l’évolution 
des surfaces boisées, notamment en 
les distinguant par catégorie. L’article 
L.130-1 du code de l’urbanisme autorise 
la délimitation d’espaces boisés classés 
à conserver ou à créer. Dans ce cas, 
toute demande de défrichement est 
irrecevable. Les coupes et abattages font 
l’objet d’une déclaration préalable, le plus 
souvent soumise à obligation de replanter. 
Dans le cas du domaine de Chantilly ce 
type de classement n’est pas nécessaire 
étant donné qu’il est déjà encadré par un 
plan de gestion simple de l’ONF et par le 
DOCOB du site Natura 2000.

Chemin forestier au cœur du domaine de Chantilly. 

Des jardins potagers ont été aménagés à l’est de l’Accul, au 
coeur d’une végétation dense de zone humide. 

Les boisements liés à la Nonette entourent la partie nord 
du village.

Enclave hippique dans le massif boisé de Chantilly, qui correspond à l’anneau d’entraînement géré par France Galop. 

Végétation de zone humide autour de l’Accul.
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Les dispositions plus récentes du 
code de l’urbanisme introduisent, en 
plus des espaces boisés classés, une 
nouvelle catégorie de préservation des 
espaces plantés : éléments de paysage 
à préserver au titre de l’article L.123-1-
5 du code de l’urbanisme, qui permet à 
la commune d’être tenue informée de 
toute intervention sur ces éléments de 
paysage par le biais d’une déclaration 
préalable à un aménagement suivant 
les dispositions de l’article R.421-
23h du code de l’urbanisme, sans 
pour autant obliger nécessairement à 
replanter en cas d’abattage. 

Ces dispositions sont souvent 
plus adaptées pour des haies, des 
plantations d’alignement, de parcs, ou 
des arbres remarquables isolés dans 
le paysage. Il est utile de rappeler que 
les espaces boisés les plus importants 
dépendent de la législation forestière, 
qui garantissent déjà des conditions de 
gestion et de replantation.

La proximité des boisements des 
secteurs urbanisés pose la question 
du maintien d’un recul entre les 
constructions et les arbres de manière 
à éviter tout risque lié à des chutes 
de branches ou d’arbres du fait de 
tempête, givre, neige, etc. Ce recul est 
habituellement d’au moins 20 mètres.

Mode d’occupation des sols (MOS) : 

Source: Etude Urbaine, PNR Oise Pays de 
France d’après le MOS 2002

LEGENDE :

 Tissu urbain
 Zone indutrielle
 Equipement sportif et de loisirs
 Prairie
 Espace vert urbain
 Forêt de feuillus
 Forêt de connifères
 Marais intérieur
 Coupe rase en boisements 
 de feuillus
 Système cultural et parcellaire 
 complexe
 Plan d’eau
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CARACTÉRISTIQUES PAYSAGÈRES A 
L’ÉCHELLE COMMUNALE :

La commune d’Avilly-Saint-Léonard est 
marquée par un contraste important 
entre les espaces ouverts et les masses. 
La forêt du domaine de Chantilly 
occupe toute la partie sud du village 
soit environ deux tiers du territoire 
communal. Située sur le plateau, elle 
domine les espaces urbains et cultivés 
s’étirant sur les coteaux en pente douce 
de la vallée de la Nonette. Elle crée 
une enveloppe omniprésente dans 
les paysages perceptibles depuis le 
territoire communal.

Le massif forestier représente un 
ensemble paysager assez compact 
rompu uniquement par les coupes 
de gestion de l’ONF, les pistes 
d’entraînement hippique ou encore le 
terrain de loisirs. Ces derniers marquent 
les transitions vers l’espace ouvert de 
parcelles urbanisées ou cultivées. 

Au nord, la végétation de la Nonette 
vient compléter l’enveloppe boisée que 
représente la forêt de Chantilly autour de 
la trame bâtie et des espaces de cultures. 
Les différents espaces ouverts forment 
des chambres paysagères, cloisonnées 
par la végétation et s’articulant entre 
elles sur le rebord du plateau ou dans le 
coteau en pente douce. Les formations 
végétales qui cloisonnent les différents 
espaces ouverts (enclave agricole, 
enclave bâtie) sont de différentes 
natures: bandes boisées plus ou 
moins opaques, boisements en îlots, 
friches en évolution vers le boisement, 
alignements de peupliers d’Italie, 
alignement de prunus, allée des Ormes. 

Fond : Géoportail
Source : Arval Urbanisme - Mai 2015

Légende 

 Masse boisée      Espace paysager public  
 Boisement en ilôt     Equipement public
 Surface cultivée     Bâti remarquable
 Jardin potager     Cône de vue à préserver
 Arbres remarquables     Polarité urbaine
 Bande boisée      Cours d'eau
 Allée de peupliers d’Italie
 Végétation remarquable de milieu humide    

II - Les sensibilités écologiques et paysages naturels
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Dans le fond de vallée de la Nonette, 
des prairies humides, des pâturages, des 
roselières et des marais ouverts créent 
des clairières au sein de la masse boisée. 
Le marais représente la plus grande 
clairière. 
Certaines de ces clairières correspondent 
à des parcs de propriétés privées en 
général jardinés. Cette alternance de 
plein et de vide crée un paysage varié 
comprenant à la fois des vues resserrées 
et des vues plus lointaines. 

L’étude urbaine du PNR Oise Pays 
de France précise cependant qu’en 
l’absence d’une gestion adaptée, la 
pérennité des espaces ouverts peut se 
trouver menacée par une tendance à la 
fermeture naturelle des fonds de vallée 
par le boisement. 

Au sud de la commune, l’allée d’Ormes 
offre des vues intéressantes sur le village, 
en arrière plan des espaces agricoles de 
rebord de plateau et de coteau. Vers 
l’ouest, les boisements forment une 
enveloppe autour de l’entrée du village 
d’Avilly. De ce point de vue, il est possible 
de percevoir un large panel de végétation, 
des boisements épars sur les parcelles 
cultivées aux masses boisées plus denses 
: lisière de la forêt de Chantilly, peupleraie, 
lisière de coteau etc. Quelques arbres 
remarquables captent le regard au sein 
des bandes boisées.
Vers l’est, l’église de Saint-Léonard se 
démarque au sein de l’ambiance végétale 
marquée par les plateaux forestiers de 
Chantilly et d’Halatte qu’on devine en 
arrière plan et les rangées d’arbres : haies 
de l’enclave équestre, allée de peupliers 
autour de l’anneau d’entraînement, etc. 

La frange nord du village offre une vue sur 
la végétation humide du fond de vallée 
de la Nonette, jusqu’au Val Profond qui 
jouxte le centre de Saint-Léonard. Cette 
végétation abrite aussi le patrimoine 
lié à l’eau très présent sur la commune 
: le moulin à l’entrée est d’Avilly, la 
cressonnière, le lavoir, l’aqueduc de 
Bacchus, etc.  La Nonette, encaissée, est 
cependant peu perceptible au sein de 
cette végétation dense. 

La frange ouest du village est marquée 
par le domaine de Chantilly, dont la vue 
est masquée par un grand mur encerclant 
la propriété. Cependant, l’allée du parc 
du château crée une perçée visuelle vers 
le cœur du massif.

A l’est, des percées visuelles au sein de la 
végétation laissent apercevoir le fond de 
vallée de la Nonette, la vue est cependant 
limitée par les massifs d’Halatte et de 
Chantilly. 

Sur le territoire communal, les points 
de vue intéressants sont nombreux 
et correspondent en général à des 
ouvertures au sein de la végétation 
particulièrement importante sur la 
commune.

Par conséquent, les enjeux paysagers 
portent sur la gestion des espaces de 
transition entre le fond de vallée au 
paysage fermé par les boisements, la 
plaine agricole au paysage ouvert et le 
massif forestier. La trame urbaine s’insère 
au plein cœur de ces trames paysagères, 
sur le coteau. 

Vue sur l’Accul et Saint-Léonard depuis la rue du Docteur Lucas Championnière..

Vue de l’allée d’Ormes sur le sud du territoire communal : les parcelles cultivées et l’enveloppe boisée

Vue sur Avilly au creux d’une enveloppe boisée, depuis l’allée d’Ormes.

II - Les sensibilités écologiques et paysages naturels
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III - Nuisances, qualité de l’air, déchets et énergie renouvelable
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LA PRISE EN COMPTE DES NUISANCES :

Le territoire communal et ses environs ne sont pas soumis 
à des établissements, activités, infrastructures ou autres 
sources de nuisances notables.

Est cependant à signaler, la présence d’infrastructures 
routières engendrant des nuisances acoustiques. Les 
constructions devront se conformer aux prescriptions 
de la loi 92-1444 du 31 décembre 1992 et de ses textes 
subséquents relatifs à l’isolation des bâtiments contre les 
bruits de l’espace extérieur :

La RD924a qui longe la limite communale au sud-ouest 
dans le massif  boisé de Chantilly engendre un périmètre 
de nuisances acoustiques pour les bâtiments et habitations 
situés dans un rayon de 100m. Cette voie départementale 
est classée infrastructure de type 3 en 1999. On ne trouve 
aucun bâtiment dans ce périmètre, seule la faune locale est  
concernée par ces nuisances. 

En conséquence, la prise en compte des nuisances est 
correctement assurée sur la commune et n’implique pas 
d’enjeux notables en matière d’environnement.

À noter la présence de deux sites répertoriés dans la base 
BASIAS (historique des sites industriels et activités de 
services). Le premier correspond à une activité ancienne (1 
rue de la Garenne) remplacée par un usage d’habitation. Le 
second correpond au site de l’usine SOPAL qui a cessé son 
activité depuis plusieurs années ; ce site est en cours de 
transformation en complexe hôtelier de standing.

LA QUALITÉ DE L’AIR :

Le territoire communal n’est pas soumis à des émetteurs 
en mesure d’engendrer une dégradation significative de la 
qualité de l’air, comme l’atteste le Schéma Régional Climat 
Air Énergie (SRCAE) de Picardie, en précisant que celui-
ci ainsi que le Schéma Régional de l’Éolien (SRE) ont été 

annulés par la cour administrative d’appel de Douai en date 
du 16 juin 2016. Aucun Plan Climat Air Énergie Territorial 
(PCAET) n’est applicable sur le territoire.

A noter toutefois que la proximité de l’aire urbaine de 
Paris fréquemment touchée par des pics de pollution 
atmosphérique, peut impacter la qualité de l’air local. 
La présence du massif boisé de Chantilly joue un rôle de 
régulateur en participant à l’absorption d’une partie des 
particules qui nuisent à la qualité de l’air.
En conséquence, la qualité de l’air reste satisfaisante sur la 
commune et n’implique pas d’enjeux notables en matière 
d’environnement.

LES DÉCHETS :

Sur la commune, les déchets sont principalement issus des 
ménages. 

La collecte des déchets est gérée par la Communauté 
de Communes de l’Aire Cantilienne. La Communauté de 
Communes a confié la mission de la collecte des déchets 
à VEOLIA Propreté. Le SMVO (Syndicat Mixte de la Vallée 
de l’Oise) reste toutefois compétent dans le stockage, le 
transport, le recyclage et la valorisation des déchets. Ainsi 
le marché des déchets est géré par deux organismes. 

VEOLIA Propreté est chargé de collecter les ordures 
ménagères, du tri sélectif, des déchets verts, de la collecte 
des sapins et des encombrants, des points d’apport 
volontaire du verre et du traitement des encombrants. 
Le SMVO est quant à lui chargé du service de déchetterie, de 
la valorisation organique par compostage, de la valorisation 
énergétique et du transport ferroviaire des déchets.  Les 
déchetteries (apports volontaires) les plus proches sont 
situées à Creil ou Lamorlaye.

Une collecte sélective des déchets ménagers est mise 
en place depuis plusieurs années. L’union des maires de 
l’Oise a relayé une circulaire du ministère de l’écologie du 

18 Novembre 2011 relative à l’interdiction du brûlage des 
déchets verts à l’air libre.

En conséquence, la gestion des déchets est correctement 
assurée sur la commune et n’implique pas d’enjeux notables 
en matière d’environnement.

LES ÉNERGIES RENOUVELABLES :

A ce jour, il n’est pas observé sur la territoire communal, 
d’installation ou dispositif reposant sur une valorisation 
des énergies renouvelables, autres que ceux utilisés à des 
fins personnels par quelques habitants.

La principale filière qui pourrait être exploitée correspond 
au bois, compte tenu de la présence d’une importante 
superficie boisée. Les boisements font l’objet d’un plan 
simple de gestion garantissant déjà des conditions 
d’exploitation adaptées.

Il convient de rappeler que le territoire communal n’est pas 
propice au développement de l’énergie éolienne, comme 
cela est confirmé par le Schéma Régional de l’Éolien (SRE), 
en raison notamment de la proximité d’aérodromes et de la 
présence de sites classés et sites inscrits.

En conséquence, la valorisation des énergies 
renouvelables n’implique pas d’enjeux notables en matière 
d’environnement.
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THÈMES 
ABORDÉS CONSTAT ET ENJEUX SOULEVES 

PAYSAGES

-  Le territoire communal s’inscrit dans un paysage de végétation dense marquée 
par les différents types de boisements que sont les massifs forestiers  de Chantilly au 
sud, et d’Halatte au Nord ainsi que la végétation humide de la vallée de la Nonette. 
La couverture végétale est significative dans la lecture du paysage communal. Les 
boisements viennent souligner les franges des secteurs agglomérés. Leur gestion est 
à définir au PLU au regard des législations existantes. La végétation variée associée 
aux milieux humides de part et d’autre de la Nonette, les marais et le Val Profond, 
représentent des atouts paysagers à préserver et à valoriser. 

- La trame bâtie, entourée de parcelles agricoles, se situe à cheval entre le plateau 
et le coteau. L’urbanisation de fond de vallée correspond aux bâtiments liés à la 
Nonette (Clouterie, ancienne blanchisserie, etc.). Les différents espaces ouverts sont 
séquencés par des bandes ou îlots boisés remarquables qui marquent une transition 
avec le paysage fermé des différentes masses boisées. Ces formations végétales 
remarquables pourront faire l’objet d’une préservation voire d’un renouvellement. 
Par ailleurs, les percées végétales offrant des vues intéressantes sur les espaces 
ouverts sont aussi à préserver. Il convient de gérer correctement les coupures 
naturelles entre les entités bâties constituées.

- Le bâti reste homogène et s’intègre correctement au village. Il est caractérisé par son 
aspect minéral largement dominé par la pierre (ou moëllon) du Valois. La commune 
se situe dans le site inscrit de la Vallée de la Nonette. La partie du territoire au sud du 
village fait partie du site classé du domaine de Chantilly. Plusieurs façades, murs et 
murets présentent un fort intérêt patrimonial, tout comme les éléments bâtis liés à 
la Nonette nombreux sur la commune. Le traitement des espaces publics peut être 
poursuivi. La valorisation du bâti ancien confirmera les atouts de la commune, et 
contribuera à préserver l’image d’Avilly-Saint-Léonard. Il convient de veiller à la 
compatibilité avec la charte du PNR et aux recommandations de l’étude urbaine.

ENVIRONNEMENT

- Le territoire communal est concerné par des risques naturels à prendre en compte, 
notamment la présence d’un risque d’inondation par remontée de nappe, s’ajoutant 
au risque de débordement de la Nonette, et impactant le secteur bâti sur Avilly. 
A signaler la présence de cavités souterraines (carrières) qui entraîne un aléa fort 
d’effondrement sur l’ensemble de la trame bâtie de la commune. Il s’agit de mieux 
connaître l’ensemble de ces cavités au sein de la trame urbaine afin de mieux prévenir 
les risques d’effondrement dans le cadre des projets d’aménagement à venir.  

- Le territoire communal est fortement concerné par des sensibilités écologiques 
(ZNIEFF, site Natura 2000, ENS, grand ensemble naturel sensible, zone humide 
effective, ZICO et corridor écologique) où sont identifiées des espèces rares et 
menacées. Ces dernières sont contenues dans les espaces forestiers, limitant les 
incidences directes sur le secteur aggloméré et ses perspectives d’aménagement. 
Les espaces agricole et hippique  sont cependant largement concernés pas ces 
sensibilités, les projets d’extension ou de constructions nouvelles sont en ce sens très 
limitées. Une réelle réflexion sera à mener sur ce sujet. Se pose aussi la question de 
la gestion des espaces de transition au regard du principe de trame verte et bleue 
suivant les futures dispositions du Schéma Régional de Cohérence Ecologique, en 
cours d’élaboration. Les coupures urbaines garantissant la viabilité des continuités 
écologiques et des liaisons grandes faunes sont à préserver.

- Le fond de vallée de la Nonette contient des zones humides qui présentent un 
intérêt environnemental et nécessitent une gestion adaptée de l’usage des sols en 
cohérence avec le contenu du SAGE de la Nonette.

- La traduction dans les documents d’urbanisme locaux des objectifs de réduction 
de la consommation énergétique dans la construction implique de réfléchir à des 
projets d’urbanisme et de construction durables répondant à cet objectif tout en 
cherchant à respecter les particularités locales et la qualité des lieux, confirmés par 
la présence d’un site inscrit qui couvre la totalité du territoire communal.
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IV - Bilan et enjeux environnementaux

Site Narura 2000

ZNIEFF de type 1

Continuité écologique à préserver

Liaison grande faune à préserver

Zone humide e�ective (SAGE)

Zone soumise à un aléa fort de remontée de 
nappe

Carrière présentant un risque à prendre en 
compte

Bande boisée structurant le paysage de 
plateau

Végétation humide d’intérêt écologique et 
paysager

Périmètre actuel du site classé

Cours d'eau
 Fond : Géoportail     
 Source : Arval Urbanisme - Mai 2015

Légende : 

Site Narura 2000

ZNIEFF de type 1

Continuité écologique à préserver

Liaison grande faune à préserver

Zone humide e�ective (SAGE)

Zone soumise à un aléa fort de remontée de 
nappe

Carrière présentant un risque à prendre en 
compte

Bande boisée structurant le paysage de 
plateau

Végétation humide d’intérêt écologique et 
paysager

Périmètre actuel du site classé

Cours d'eau
 Fond : Géoportail     
 Source : Arval Urbanisme - Mai 2015

Légende : 
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- Présence d’une infrastructure routière 
source de nuisances acoustiques mais 
situées en frange communale, à distance 
des constructions.

- Gestion satisfaisante des déchets en 
mesure de prendre correctement en 
compte les perspectives d’évolution du 
village.

- Pas d’épisodes notables de pollution 
atmosphérique.

- La présence d’un bâti ancien de qualité 
oriente vers la préservation patrimoniale 
alors que dans le même temps le secteur 
urbanisé sur le coteau et en rebord de 
plateau offre un potentiel de valorisation 
des énergies (exposition au soleil et 
installation de panneaux solaires).

5/ SUR LES NUISANCES, 
LA QUALITÉ DE L’AIR , LES DÉCHETS

- Pour les boisements l’existence de 
dispositions réglementaires (exemple: 
Espace Boisé Classé (EBC) au titre de 
l’article L.130-1 du code de l’urbanisme) 
peuvent entrer en contradiction avec 
l’évolution souhaitée par les orientations 
de gestion du DOCOB ou celle du SAGE, 
notamment de l’occupation boisée. 

- Tendance à la régression des surfaces 
ouvertes en fond de vallée humide par 
développement de boisements spontanés 
ou par plantations de boisements de 
cultures (peupleraies), ce qui nuit à la 
diversité  paysagère, notamment aux 
caractéristiques paysagères fortes d’Avilly-
Saint-Léonard. 

- Le risque de densification du bâti 
trop important qui remettrait en cause 
les formes traditionnelles du village : 
constructions en fond de rue sur des 
terrains allongés vers le plateau agricole 
ou la rivière. 

4/ SUR LES PAYSAGES

- Présence de quelques cavités 
souterraines avec une conséquence 
significative sur les personnes et les biens 
en cas de constructions sur ces emprises 
(risques d’effondrement).

- Absence d’encadrement (ou d’alerte) 
sur les formes de constructions à éviter 
(sur sous-sol, structure légère) dans 
les secteurs de remontée de nappes et 
d’inondations, risques sur les personnes 
et les biens.

- Risque d’un «mitage» des espaces non 
urbanisés par le développement des 
installations nécessaires aux activités 
hippiques. 

  

3/ SUR LES RISQUES NATURELS

- Modes d’utilisation du sol et forme 
d’entretien des jardins attenants aux 
propriétés bâties du secteur urbanisé, 
étant en partie situés dans ou jouxtant 
l’emprise de ZNIEFF de type 2.

- Besoins et évolution des aménagements 
équestres existants dans l’emprise de 
ZNIEFF 1, d’espace naturel sensible, de 
ZICO, et corridors écologiques.

- Dégradation ou réduction des zones 
humides pouvant conduire à la disparition 
d’espèces associées. 

- Risque de fragilisation de la bonne 
gestion des continuités écologiques entre 
massif forestier et fond de vallée humide, 
sous l’effet de la pression urbaine. 

1/ SUR LES ESPÈCES FAUNISTIQUES ET 
FLORISTIQUES 

- Encadrement inadapté des règles 
d’utilisation des sols peut conduire à 
des aménagements pouvant perturber 
les milieux humides ou boisés (risque 
de cabanisation, affouillement ou 
exhaussement mal contrôlé, etc..).

- Trop forte imperméabilisation des sols en 
secteur urbain avec rejets systématiques 
vers le milieu naturel (ici zones humides au 
contact des zones aménagées), altération 
de la qualité des masses d’eau.

- Développement urbain (habitat, activités, 
écuries) ne prenant pas correctement en 
compte les besoins en eaux potables et la 
qualité générale des masses d’eau, ce qui, 
à terme pose des problèmes d’altération 
de la ressource en quantité et en qualité. 

2/ SUR LA FONCTIONNALITÉ 
DES MILIEUX ET LA 
RESSOURCE EN EAU

6/ SUR LES ÉNERGIES RENOUVELABLES

ETAT ZERO : Le fil de l’eau 

IV - Bilan et enjeux environnementaux
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ENJEUX PRIORITAIRES

IV - Bilan et enjeux environnementaux

BIODIVERSITÉ

Préserver les sensibilités écologiques d’intérêt majeur localisées sur la forêt de Chantilly et la Vallée de la Nonette (emprise site Natura 2000, ZNIEFF, ENS, ZICO).
Objectifs :
- Garantir un usage des sols approprié à la mise en place des orientations de gestion définies par le DOCOB du site Natura 2000.
- Conserver un espace tampon entre les franges urbaines et les sites de biodiversité. 
- S’assurer du bon fonctionnement des continuités écologiques.
- Gérer les milieux aquatiques (cours d’eau, zones humides) et pelouses et leurs espèces associées.

RISQUES  

Prendre en compte les risques liés aux inondations par remontées de nappes, aux ruissellements, ainsi qu’aux cavités. 
Objectifs : 
- Prévenir les principaux risques naturels en mesure d’affecter en particulier les secteurs urbanisés et définir des actions à mettre en œuvre pour les réduire, voir les supprimer.
- Prendre en compte le risque d’inondation et la gestion des eaux pluviales en limitant l’imperméabilisation des sols et en préservant les champs d’expansion des crues.

PAYSAGES

Préserver le grand paysage offrant de larges perspectives visuelles sur la vallée de la Nonette notamment depuis le rebord du plateau agricole. 
Objectifs : 
- Encadrer les conditions de développement des installations nécessaires aux activités hippiques suivant les enjeux paysagers impliqués. 
- Conserver le caractère agricole et naturel en limitant l’urbanisation sur les franges paysagères sensibles principalement au nord du village. 
- Définir des principes paysagers encadrant l’implantation éventuelle de nouvelles constructions de type agricole ou économique, en dehors du périmètre déjà urbanisé. 
- Conserver les motifs paysagers favorisant la transition entre l’espace urbanisé et les milieux naturels.
- Maintenir les ouvertures visuelles afin de définir une bonne lecture du paysage.
- Porter une attention particulière sur les zones de contact pouvant accueillir des habitations, situées à l’interface entre les secteurs urbanisés et les espaces naturels, afin de préserver la perception paysagère, urbaine et 
architecturale de la commune. 

ARCHITECTURE ET 
PATRIMOINE

Valoriser le tissu urbain ancien en préservant les motifs architecturaux propres aux villages de la vallée de la Nonette et protéger le patrimoine local. 
Objectifs :
- Repérer les secteurs bâtis anciens afin de définir une réglementation préservant leurs caractéristiques architecturales face aux réglementations thermiques pouvant engendrer des travaux de rénovation ou de 
transformation.
- Mettre en place des mesures de préservation du patrimoine local qui participe au paysage culturel et est en mesure de concourir au développement touristique du secteur.

  

DÉVELOPPEMENT URBAIN

Tenir compte des projets urbains nécessaires au bon fonctionnement de la commune en limitant leurs incidences sur l’environnement. 
Objectifs :
- S’interroger sur une réorganisation des voies traversant le village (voies en sens unique) afin de faciliter et de sécuriser la circulation des véhicules.
- Se positionner sur le devenir des zones à urbaniser définies au POS et dans l’étude de 2003 sur l’activité hippique qui n’ont à ce jour pas été consommées, au regard des impacts qu’elles pourraient avoir sur les milieux avoisi-
nants.
- Favoriser le développement touristique sur la commune tout en tenant compte des sensibilités écologiques du territoire, encadrer le projet hôtelier sur le site de l’ancienne blanchisserie. 

RESSOURCE EN EAU
Veiller au maintien de la qualité de l’eau en préservant les principaux espaces humides et à dominante humide.
Objectifs : 
- Garantir à l’ensemble des administrés une desserte en eau potable suffisante en quantité et en qualité. 
- Préserver les principaux espaces à dominante humide ayant notamment un effet sur la régulation du niveau d’eau et sur sa qualité, suivant les dispositifs du SAGE de la vallée de la Nonette.

NUISANCES/QUALITE DE L’AIR
Prendre en compte les nuisances afin de les gérer au mieux pour les 10 à 15 prochaines années.
Objectifs : 
- S’assurer de l’absence d’implantation d’émetteurs notables de nuisances et portant atteinte à la qualité de l’air. 

ENJEUX PRIORITAIRES

ENJEUX COMPLÉMENTAIRES 
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	 Ce chapitre vise à préciser les incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU sur 
l’environnement, qu’elles soient positives ou négatives, et expose les éventuels problèmes 
posés par l’approbation du PLU sur la protection des zones revêtant une importance particu-
lière, notamment l’évaluation des incidences sur la conservation du site Natura 2000.

	 Il convient de rappeler que l’élaboration du présent PLU prend en compte et est com-
patible avec les autres documents, plans ou programmes mentionnés à l’article L122-4 du 
code de l’environnement (détaillés au chapitre I, pages 9 à 14).

	 L’état initial de l’environnement développé dans le second chapitre de ce rapport de 
présentation rappelle l’ensemble des protections ou inventaires (site Natura 2000, zones hu-
mides, ZNIEFF, ZICO, biocorridors, site classé etc.) concernant le territoire communal. Il est 
notamment mis en évidence que les secteurs présentant le plus de sensibilités écologiques 
et d’enjeux environnementaux se situent au nord dans la vallée de la Nonette et au sud en 
lien avec le massif forestier de Chantilly. Avilly-Saint-Léonard a connu un développement 
historique entre les deux secteurs sensibles, sur le coteau entre le fond de vallée et la lisière 
forestière.

	 A noter que, dans l’hypothèse où l’élaboration du PLU et l’évaluation environnemen-
tale stratégique qui l’accompagne ne seraient pas réalisés, les incidences sur l’environne-
ment de l’absence de document d’urbanisme sont pour la plupart des thématiques néga-
tives (scénario « au fil de l’eau » détaillé page 66 du présent rapport). En effet, sans PLU la 
commune  serait soumise au régime du Règlement National d’Urbanisme (RNU) qui, malgré 
la règle de constructibilité limitée aux espaces urbanisés (article L111-3 du code de l’urba-
nisme en vigueur au 1er janvier 2016), ne pourrait éviter une urbanisation sur des milieux à 
forte sensibilité environnementale. Ainsi, quels que soient les choix opérés pour élaborer le 
PLU d’Avilly-Saint-Léonard, les incidences sont globalement positives par rapport à l’absence 
de plan et au Règlement National d’Urbanisme (RNU).

	 Ce chapitre vise à définir les incidences éventuelles du plan sur l’environnement, ce 
en amont des choix qui ont été adoptés et des solutions envisagées au cours de l’étude (dé-
taillés au chapitre 4 du présent rapport). Si des incidences notables prévisibles sont mises en 
évidence dans ce chapitre, sont exposées au chapitre 5 les mesures d’évitement, expliquant 
les raisons pour lesquels les projets alternatifs ont été écartés selon la mise en œuvre de la 
séquence «éviter, réduire, compenser». Lorsque le plan a des incidences jugées négatives, 
les mesures de réduction et de compensation sont donc détaillées au chapitre 5 du présent 
rapport.

	 L’analyse des incidences du plan sur l’environnement reprend les principaux enjeux 
détaillés et hiérarchisés en fonction du contexte local dans la note de cadrage préalable à 
l’évaluation environnementale stratégique, dont l’avis a été adopté par l’autorité environne-
mentale lors de la scéance du 25 janvier 2017, consultable dans la pièce «Actes administra-
tifs» du dossier de PLU.

1.1 	 Analyse des incidences prévisibles sur la ressource en eau

	 L’état initial de l’environnement développé dans le second chapitre du présent rapport 
rappelle l’ensemble des caractéristiques liées à la ressource en eau concernant le territoire 
communal. Il est notamment mis en évidence que le périmètre communal s’inscrit dans le 
bassin versant du cours d’eau de la Nonette qui longe le territoire communal au nord tout 
en accueillant les eaux de ruissellement et les eaux du canal de l’Accul s’écoulant à l’est du 
bourg de Saint-Léonard. Les dispositions du PLU doivent donc être compatibles avec le SDAGE 
du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands qui a la particularité d’être décliné par 
le SAGE de la Nonette. La compatibilité avec le SDAGE et le SAGE s’apprécie au regard des ob-
jectifs de qualité et de quantité de la ressource en eau et des orientations fondamentales d’une 
gestion équilibrée et durable de la ressource. Le PLU doit porter une vigilance particulière sur la 
préservation de cette ressource.

	 Trois enjeux principaux relatifs à la ressource en eau ont été soulevés par l’état initial de 
l’environnement et repris dans la note de cadrage, à savoir l’enjeu de gestion équilibrée de la res-
source, les risques de pollution et l’enjeu de préservation des zones humides. Il convient ici d’en 
analyser les incidences notables prévisibles de l’élaboration du PLU sur ces différents enjeux.

	 •  Concernant les besoins en eau potable et la gestion des eaux usées, les objectifs chif-
frés du projet communal induisent une légère augmentation du volume d’eau à distribuer aux 
habitants, et donc une légère augmentation du volume d’eaux usées à traiter. A partir du mo-
ment où le projet prévoit une augmentation de population sur le territoire communal, il y a donc 
une incidence directe à l’horizon 2030 sur la capacité du point de captage à assurer ces besoins 
supplémentaires, sur la capacité des réseaux d’eau potable et d’eaux usées et sur la capacité de 
la station d’épuration à traiter les volumes prévus et à éliminer sans incidences sur l’environ-
nement les eaux rejetées. A ce titre, un développement significatif des logements (et donc du 
nombre d’habitants) dans des secteurs mal desservis par le réseau d’eau potable et disposant de 
conditions d’assainissement des eaux usées mal contrôlées pourrait avoir une incidence notable 
sur la ressource en eau.
	
	 Sur la quantité de la ressource en eau disponible, le syndicat intercommunal d’alimenta-
tion en eau potable (SIAEP) d’Avilly-Saint-Léonard et Courteuil gère correctement l’alimentation 
des 2 communes à partir du captage de la ressource dans l’Oise à Boran-sur-Oise et Gouvieux, 
dont les champs captants sont protégés et aux normes. Le syndicat alimente 709 logements en 
eau potable et la ressource disponible est suffisante pour permettre une évolution démogra-
phique significative de l’ensemble du territoire alimenté par ce point de captage. L’eau prélevée 
est de bonne qualité en terme microbiologique et physico-chimique. Sur l’ensemble du syndicat, 
le réseau d’alimentation en eau potable est régulièrement renouvelé dans le cadre d’une ges-
tion patrimoniale du réseau et les pertes d’eau sur le réseau sont faibles. Au regard de la quan-
tité de ressource disponible, quelle que soit l’hypothèse chiffrée de population choisie au PLU 
d’Avilly-Saint-Léonard, la ressource en eau est suffisante et de bonne qualité. L’augmentation de 
la population n’aura pas d’incidences sur la quantité de ressource en eau potable disponible.

	 La note de cadrage rappelle par ailleurs qu’une attention particulière devra être portée 
à l’implantation de nouveaux forages, en particulier du fait du développement d’écarts à voca-
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tion hippiques pouvant impliquer de nouveaux captages dans l’espace agricole ou naturel. Etant 
donné la présence de ces activités, le PLU d’Avilly-Saint-Léonard pourrait avoir des incidences 
négatives sur le niveau d’eau de la nappe phréatique si de nouveaux forages étaient autorisés 
pour alimenter un développement conséquent de l’activité hippique. 

	 La station d’épuration de Gouvieux traite les eaux usées des communes de Gouvieux, 
Chantilly, Apremont, Vineuil-Saint-Firmin et Avilly-Saint-Léonard, regroupées dans le syndicat in-
tercommunal de collecte et de traitement des eaux usées de la Vallée de la Nonette, et dispose 
d’une capacité résiduelle estimée à au moins 3 000 équivalent-habitants sur les 5 communes. 
Son débit entrant moyen en 2015 est d’environ 4 761 m3/j et sa charge maximale en entrée est 
de 32 290 équivalent-habitants, ce qui laisse une marge pour le développement démographique 
des 5 communes. La capacité de la station d’épuration actuelle est donc suffisante pour accueil-
lir de nouveaux habitants sans nécessiter la création d’une nouvelle station d’épuration, dont 
le choix d’implantation pourrait avoir des incidences prévisibles négatives sur l’environnement. 
Au regard de la capacité de la STEP et de la qualité des eaux traitées, quelle que soit l’hypothèse 
chiffrée de population choisie au PLU d’Avilly-Saint-Léonard, l’augmentation de la population 
n’aura pas d’incidences sur la qualité des eaux traitées et rejetées dans le bassin versant de 
l’Oise et n’impliquera pas de créer un nouvel équipement.

	 Le territoire communal d’Avilly-Saint-Léonard compte des écarts, principalement liés aux 
activités hippiques et à des constructions isolées à vocation d’habitat, qui disposent de disposi-
tifs d’assainissement autonome. Ces dispositifs sont contrôlés par le SPANC à l’échelle intercom-
munale, mais le raccordement au réseau collectif est préférable de façon à mieux gérer la res-
source et à garantir un traitement de qualité. Le PLU pourrait notamment avoir des incidences 
négative sur la ressource en eau si le développement urbain était prévu à l’écart du réseau 
d’assainissement actuel et nécessitait de nouveaux dispositifs d’assainissement autonome. 

	 • Concernant la gestion des eaux de ruissellement et les risques de pollution, la com-
mune est concernée par des axes de ruissellement en provenance du massif forestier et du 
glacis agricole vers le fond de la vallée de la Nonette qui ont été identifiés précisément dans 
l’étude des risques réalisée en 2016, avec en particulier un axe de ruissellement relativement 
important au niveau du canal de l’Accul à l’est de Saint-Léonard et des axes de ruissellement 
secondaires entre les secteurs agglomérés d’Avilly et de Saint-Léonard, impliquant de maintenir 
des coupures à l’urbanisation entre ces deux entités bâties. Le prolongement du chemin dit de la 
Glacière (au nord de la rue de la Garenne) en allant vers l’ancienne Blanchisserie, au croisement 
avec la Grande Rue, est également le support d’un axe de ruissellement, et collecte notamment 
les eaux pluviales en provenance de l’ancienne Glacière. Pour limiter les risques de pollution de 
la ressource en eau, il est recommandé de limiter l’imperméabilisation des talwegs et de main-
tenir les conditions d’écoulement naturel sur le territoire. Est également préconisé par le SAGE 
de la Nonette de réduire le volume d’eau pluviale collectée, les déversements par temps de pluie 
et de maintenir les éléments paysagers (haies, talus, espaces boisés...) et surfaces en herbe qui 
permettent de diminuer les pollutions liées aux ruissellements et aux infiltrations. Ainsi, selon 
la localisation des d’extensions urbaines prévues au PLU, le projet pourrait se traduire par une 
augmentation des surfaces imperméabilisées (notamment dans les périmètres urbanisés de 
la commune), ce qui peut avoir une incidence négative sur la ressource en eau en contribuant 
à la détérioration de sa qualité dès lors que ces rejets seraient mal contrôlés. A l’inverse, si le 
projet de PLU maintient les éléments végétalisés existants dans les axes de ruissellement, les 

incidences du plan sur la protection de la ressource seront positives.

	 • Concernant la prise en compte des zones humides identifiées par les orientations du 
SAGE de la vallée de la Nonette, le territoire communal étant traversé par le cours d’eau et ses 
affluents, la commune compte environ 44 hectares identifiés en zone humide avérée sur cri-
tères pédologiques ou botaniques. La trame bâtie d’Avilly-Saint-Léonard s’est historiquement 
développée sur le coteau, au contact de la zone humide. Selon les choix de développement 
urbain inscrits au PLU, le projet risque d’entraîner une diminution ou une atteinte à leur bonne 
fonctionnalité, notamment sur le plan hydraulique, dès lors qu’elles ne seraient pas suffisam-
ment prises en compte dans le découpage en zones (entre zone urbanisable ou zone naturelle) 
et dans l’usage des sols admis. On pourrait également s’attendre à des incidences positives du 
PLU sur la zone humide si la commune met en œuvre une politique de reconquête des milieux 
et favorise leur fonctionnalité en veillant à une gestion et un entretien adapté du milieu (dé-
broussaillage et déboisement favorisant l’ouverture des milieux boisés en prairies humides).

	 Par ailleurs, les études menées dans le cadre de l’élaboration du SAGE de la Nonette ont 
permis de délimiter précisément l’enveloppe de ces zones humides avérées, précisées dans l’at-
las cartographique du SAGE sur la base des critères définis à l’article L211-1 du code de l’envi-
ronnement. Ces études ont permis de définir les milieux ayant un véritable intérêt de ceux qui 
ne présentent pas réellement les caractéristiques des zones humides (terrain inondé ou gorgé 
d’eau de façon permanente ou temporaire, dominé par des plantes hygrophiles, quand la végé-
tation existe) parmi les zones à dominante humide identifiées à l’échelle de l’ensemble du bassin 
versant par l’Agence de l’Eau Seine Normandie. Il apparaît clairement que les dents creuses et 
secteurs à enjeux d’urbanisation identifiés au sein de la trame bâtie d’Avilly ou de Saint-Léonard 
ne font pas partie de l’enveloppe des zones humides avérées du SAGE. Les dents creuses iden-
tifiées dans le PLU et susceptibles d’être urbanisées n’auront donc pas d’incidences sur l’envi-
ronnement, notamment sur l’enjeu de protection de la ressource en eau.

1.2  	 Analyse des incidences prévisibles sur la consommation d’espaces naturels et 
agricoles

	 La trame bâtie d’Avilly-Saint-Léonard s’est historiquement développée soit au coup 
par coup le long des axes de communication, soit sous forme de lotissements. Plutôt dense 
dans le tissu bâti ancien, le tissu bâti est plus lâche dans les secteurs pavillonnaires. La trame 
urbaine d’Avilly-Saint-Léonard contient des disponibilités foncières et un potentiel de loge-
ments à prendre en compte. Au regard de cette analyse qui a été réalisée conformément 
à l’article L151-4 du code de l’urbanisme, le PLU pourra avoir des incidences positives en 
limitant la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, uniquement si cette 
consommation s’avère nécessaire pour répondre aux objectifs démographiques fixés par le 
projet.

	 Selon le scénario de développement choisi par la commune, la consommation d’es-
paces naturels ou agricoles pourra s’avérer nécessaire pour permettre le renouvellement 
démographique de la population, enrayer le vieillissement démographique et aller vers un 
meilleur équilibre des tranches d’âge. Le projet pourrait donc avoir d’éventuelles incidences 
négatives sur la consommation d’espaces.



-71-Commune d’Avilly-Saint-Léonard

I - Incidences notables prévisibles du plan sur l’environnement

In
ci

de
nc

es
 p

ré
vi

si
bl

es
 s

ur
 la

 b
io

di
ve

rs
ité

	 Selon le projet choisi et détaillé au chapitre 4 ci-après, le chapitre 5 analyse les me-
sures d’évitement, de réduction et de compensation qui seront mises en œuvre pour limiter 
les incidences du plan sur la consommation d’espaces agricoles et naturels, si le scénario 
choisi implique une consommation d’espaces.

1.3  	 Analyse des incidences prévisibles sur la protection de la biodiversité et sur les 
sites Natura 2000

	 • Analyse des incidences notables sur le site Natura 2000
	
	 La commune d’Avilly-Saint-Léonard est concernée par un site Natura 2000, la zone 
de protection spéciale (ZSP) «Forêts Picardes : massif des trois forêts et bois du Roi» qui 
concerne plus de la moitié du territoire communal au sud. Un document d’objectif (DOCOB) 
a été approuvé et accompagne ce site qui fait déjà l’objet de contrats de gestion entre les 
partenaires concernés (propriétaires, exploitants, animateurs du site Natura 2000, etc.) afin 
de garantir un usage approprié des sols à la préservation de la biodiversité. 

	 Ce site Natura 2000 se compose en majorité d’espaces naturels boisés, en particulier 
des chênaies-hêtraies. La partie du massif qui s’étend sur la commune ne fait pas partie du 
site d’intérêt communautaire du massif forestier d’Halatte, Chantilly et d’Ermenonville, qui 
recense des zones visant à maintenir ou à rétablir le bon état de conservation de certains 
habitats et espèces considérés comme menacés, vulnérables ou rares dans la région. A noter 
que la partie du site qui s’étend sur la commune a un intérêt essentiellement pour l’avifaune.

	 Etant donné les pressions anthropiques sur ces milieux (urbanisation, activités de loi-
sirs, déboisements...), selon le  choix de sites voués à l’urbanisation au PLU, le projet pourrait 
avoir une incidence négative sur les milieux naturels, d’autant que la trame bâtie d’Avil-
ly-Saint-Léonard s’étend à la lisière forestière, au contact du site Natura 2000. Si les dis-
positions réglementaires du PLU interdisent l’urbanisation dans le périmètre du site Natura 
2000 et protègent les milieux par une zone naturelle adaptée, le projet communal pourrait 
à l’inverse avoir des incidences positives sur les milieux naturels du site Natura 2000.

	 • Analyse des incidences notables sur les autres secteurs présentant un intérêt pour 
la biodiversité

	 Le territoire communal est directement concerné par un périmètre de ZNIEFF de type 
1 «massif forestier de Chantilly/Ermenonville» (doublé d’un Grand Ensemble Naturel Sen-
sible) qui coïncide avec le site Natura 2000 et s’étend au delà jusqu’aux lisières boisées au-
tour de l’anneau hippique et autour des boisements à l’est de Saint-Léonard.
	 Le territoire communal est également couvert par la ZNIEFF de type 2 «Site d’échanges 
inter-forestiers (passage de grands mamifères) d’Halatte/Chantilly» qui couvre pratiquement 
l’ensemble du secteur agricole entre Avilly et Saint-Léonard, y compris les activités équestres 
existantes rue de la Garenne, les équipements sportifs au sud d’Avilly et les extensions ur-
baines le long de la rue de la Garenne à l’est d’Avilly.
	 Les ZNIEFF constituent des inventaires des espèces floristiques et faunistiques qui té-
moignent de l’intérêt des milieux naturels et de leur fonctionnalité écologique. Pour autant, 

ces périmètres sont tracés à une échelle régionale et doivent être traduits plus finement 
dans le projet communal au regard des espèces réellement observées sur le territoire.
	
	 En conséquence, le PLU d’Avilly-Saint-Léonard pourrait avoir des incidences positives 
s’il préserve les terrains situés dans le périmètre de la ZNIEFF de type 1 et limite le dévelop-
pement de l’urbanisation en lisière du massif forestier de Chantilly. A l’inverse, le plan pour-
rait avoir des incidences notables prévisibles sur les milieux boisés et sur la biodiversité si 
l’urbanisation s’étend sur ces milieux sensibles.

	 Le PLU d’Avilly-Saint-Léonard aura nécessairement des incidences négatives sur les 
espaces déjà urbanisés situés dans le périmètre de la ZNIEFF de type 2, puisque, en cohé-
rence avec la loi ALUR, sont recensées les possibilités de densifier le foncier disponible au 
sein de l’enveloppe urbaine déjà bâtie pour limiter la consommation d’espaces agricoles et 
naturels. Cependant, le maintien des parcs, jardins ou espaces non bâtis présentant un inté-
rêt écologique aux franges de la trame bâtie pourrait être prévue dans le PLU. Cette mesure 
pourra avoir des incidences positives pour le maintien des jardins attenants aux propriétés 
bâties afin de conserver des espaces de transition écologique entre les secteurs agglomé-
rés et les espaces naturels, agricoles ou forestiers qui encadrent Avilly et Saint-Léonard.

	 La Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) des forêts picardes 
s’étend sur une large moitié sud du territoire communal, incluant une partie du parc du châ-
teau de Chantilly, une petite partie de la trame urbaine au sud d’Avilly, les équipements spor-
tifs, l’anneau hippique et les écarts et activités équestres situées au sud-est de Saint-Léonard. 
Le périmètre de cette zone est également déterminé à une échelle départementale qu’il 
convient d’affiner localement dans le PLU. Dans le périmètre de cette ZICO, il est recom-
mandé d’éviter la dégradation du massif forestier et de ses lisières qui présentent un intérêt 
majeur pour l’avifaune. En revanche, les espaces déjà anthropisés tel le sud du lotissement 
des Jardins d’Avilly ne constituent pas des milieux particulièrement propices à la biodiversité. 
	 La protection de l’avifaune recensée dans le périmètre de la ZICO rejoint les enjeux 
de protection du massif forestier et des lisières déjà identifiés pour le site Natura 2000 et les 
ZNIEFF de type I et II. Selon le Projet d’Aménagement et de Développement Durables d’Avil-
ly-Saint-Léonard, une urbanisation au delà des derniers terrains bâtis au sud des secteurs 
agglomérés aurait donc des incidences négatives sur la biodiversité et les milieux naturels 
inscrits dans le périmètre de la ZICO.

	 • Analyse des incidences notables sur les autres secteurs présentant un intérêt pour 
les continuités écologiques

	 Le territoire communal d’Avilly-Saint-Léonard est parcouru par des continuités éco-
logiques et axes grande faune identifiés sur la cartographie p.52 du présent rapport et qui  
connectent le couvert forestier du massif de Chantilly aux milieux naturels de la vallée de 
la Nonette jusqu’au massif forestier d’Halatte qui s’étend au nord, sur la commune de Vi-
neuil-Saint-Firmin et au delà. Plusieurs corridors écologiques sont identifiés entre les secteurs 
agglomérés d’Avilly et de Saint-Léonard : 3 axes grande faune caractérisés de fonctionnels, 
2 continuités écologiques petite faune, l’une reposant sur la matrice des cultures agricoles 
et l’autre sur la matrice des lisières forestières qui s’appuie notamment sur les alignements 
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d’arbres et les haies identifiées le long du chemin d’exploitation de la Croix Vaillant qui 
traverse le site d’activités équestres, dont la fonctionnalité est qualifiée de mauvaise, et 
un corridor à batracien. Plusieurs corridors à batraciens sont également identifiés à l’est 
de Saint-Léonard, ainsi qu’une continuité écologique pour la petite faune qui repose sur 
la matrice des milieux boisés et dont la fonctionnalité est qualifiée de moyenne.
	 A noter que la cartographie des continuités écologiques identifiées sur l’applica-
tion Cartelie de la DDT de l’Oise sur la base des données OGE, AMBE et DREAL ne cor-
respond pas toujours aux réalités du terrain : la grande faune et petite faune, aperçue 
localement par les habitants et membres de la commission d’étude pour l’élaboration 
du PLU, ne traverse pas les secteurs bâtis à l’est d’Avilly, mais circule plus à l’est en s’ap-
puyant sur la matrice des champs cultivés et des éléments plantés qu’elle contient (bos-
quets, haies, alignements d’arbres), plutôt que sur les espaces urbanisés le long de la 
rue de la Garenne, qui par ailleurs créent une coupure urbaine qu’il convient de ne pas 
étendre au delà de la dernière construction.

	 L’urbanisation projetée dans le PLU pourrait générer des points de fragilités et 
constituer des obstacles au passage de la faune, selon la localisation des projets. Les 
incidences les plus notables concerneraient des extensions urbaines entre les secteurs 
agglomérés d’Avilly et de Saint-Léonard et à l’est de Saint-Léonard. Par ailleurs la pro-
tection des éléments plantés au sein de l’espace agricole pourra avoir des incidences 
positives de façon à maintenir une matrice végétalisée entre les réservoirs de biodiver-
sité que constituent les grands massifs forestiers du territoire.

1.4  	 Analyse des incidences prévisibles sur les paysages et le patrimoine

	 L’état initial de l’environnement développé dans le second chapitre de ce rapport de 
présentation rappelle la qualité des paysages qui composent le territoire communal d’Avil-
ly-Saint-Léonard. En effet, celui-ci est représentatif de l’entité paysagère du Valois Multien 
forestier avec la présence de la vallée de la Nonette et un couvert forestier sur une large 
moitié sud du territoire communal. On note sur le territoire une certaine diversité des pay-
sages assurée par les paysages boisés du massif de Chantilly, le glacis agricole ouvert et les 
prairies et milieux semi-ouverts de la vallée de la Nonette. Dès lors, les paysages alternent 
entre de vastes étendues ouvertes depuis lesquelles peut être observée la lisière des mas-
sifs forestiers, et les perspectives sur la vallée de la Nonette mélangeant boisements, her-
bages et zones humides. L’essentiel des trames urbaines de la commune s’est implanté à la 
lisière forestière faisant que le bâti reste bien intégré au grand paysage, chapeauté par des 
écrins de verdure. Les secteurs agglomérés au contact des paysages ouverts sont égale-
ment intégrés au paysage grâce aux fonds de jardin plantés et aux éléments de végétation 
qui assurent l’intégration du bâti dans le paysage (ancienne glacière, parcs des grandes 
propriétés, bosquets...).

	 Le paysage communal d’Avilly-Saint-Léonard est caractérisé par la présence du site 
classé du domaine de Chantilly, qui englobe une large part du territoire communal en 
dehors des secteurs déjà bâtis, cependant compris dans le site inscrit de la vallée de la 
Nonette qui concerne l’intégralité de la commune. Ces sites mettent en avant la richesse 

paysagère du territoire communal qu’il convient de protéger. Contrairement à ce qu’in-
dique la note de cadrage, la commune n’est pas concernée par le site classé des forêts 
d’Ermenonville et de Pontarmé.

	 L’état initial de l’environnement met en avant un enjeu lié aux choix d’urbanisation, 
lié à la nécessité d’inventer des réponses architecturales et urbaines adaptées à la com-
mune dont les perspectives sur les sites emblématiques du territoire (château de Chantilly, 
lisière forestière et vallée de la Nonette) doivent être maintenues et valorisées. Par rapport 
au paysage de la vallée, existe également un enjeu lié à la maîtrise des développements ur-
bains, à vocation d’habitat ou économique, notamment autour de la friche industrielle de 
l’ancienne Blanchisserie dont la reconversion (projet en cours de réalisation) devra veiller 
à l’intégration paysagère du site dans son environnement. 
	 Selon le projet, le PLU d’Avilly-Saint-Léonard pourrait avoir des incidences néga-
tives sur le paysage s’il est prévu un développement urbain dans les cônes de vue des 
paysages emblématiques ou si les éventuels secteurs à enjeu d’urbanisation ne pré-
voient pas suffisamment de prescriptions permettant leur intégration dans le paysage. 
Le maintien des trames végétales pourra en revanche avoir des incidences positives. 

	 L’état initial de l’environnement met en avant l’enjeu de préserver la richesse archi-
tecturale du bâti vernaculaire villageois, ainsi que l’enjeu de valoriser le petit patrimoine 
local. Le PLU d’Avilly-Saint-Léonard aurait en effet des incidences négatives si des projets 
d’urbanisation étaient prévus dans les centres-anciens des secteurs agglomérés sans te-
nir compte des caractéristiques architecturales locales. Le PLU permet cependant d’iden-
tifier des éléments de patrimoine bâti pour les protéger, ce qui aura des incidences posi-
tives sur le paysage et le patrimoine.

1.5 	 Analyse des incidences prévisibles sur la prise en compte des risques et des nui-
sances

	 L’état initial de l’environnement développé dans le second chapitre de ce rapport 
de présentation rappelle l’ensemble des aléas et risques recensés sur le territoire com-
munal. Il est notamment mis en évidence que le territoire communal est touché par 
des axes de ruissellement et de coulées de boue liés à la présence de talwegs identifiés 
entre les secteurs agglomérés d’Avilly et Saint-Léonard et au niveau du canal de l’Accul. 
Ces talwegs entraînent un risque de coulées de boue liées aux ruissellements des eaux 
pluviales dans l’espace agricole entre la forêt de Chantilly et la vallée. Si le développe-
ment de l’urbanisation est projeté dans ces secteurs d’aléa, le projet communal pour-
rait avoir des incidences négatives sur la prise en compte du risque d’inondation par 
ruissellement et coulées de boue. 
	
	 Le territoire communal est touché par un aléa de sensibilité à la remontée de 
nappe phréatique qualifié de fort sur pratiquement la totalité du secteur bâti d’Avilly et 
autour du canal de l’Accul à Saint-Léonard. Etant donné l’organisation urbaine actuelle 
de la commune et la localisation des principales polarités du bourg, identifiées en aléa 
de nappe subaffleurante, le projet communal aura de fortes chances d’avoir des in-
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I - Incidences notables prévisibles du plan sur l’environnement
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cidences notables prévisibles sur la prise en compte de la sensibilité de remontée de 
nappes. Le projet communal devra donc réduire ou compenser ces incidences par des 
dispositions réglementaires adaptées et détaillées au chapitre 5 du présent rapport.

	 Une partie des secteurs agglomérés d’Avilly sont concernés par un aléa d’effon-
drement en masse lié à la présence de cavités (anciennes carrières). Ces cavités sont 
connues et bien localisées, notamment à la suite de l’étude réalisée parallèlement au 
PLU et annexée au dossier (voir pièce 5c du dossier PLU), ce qui permet d’intégrer l’aléa 
en amont des projets. Elles se situent au niveau de la rue du Calvaire et au niveau de 
la Grande Rue, et concernent des terrains déjà bâtis à Avilly. Le PLU aura donc néces-
sairement des incidences sur la prise en compte du risque d’affaissement puisque le 
caractère urbanisé des parcelles concernées ne peut être remis en question, au regard 
de la définition de la zone urbaine des PLU à l’article R151-18 du code de l’urbanisme. 
Les incidences devront donc être limitées en informant les porteurs de projets en amont 
des travaux.

	 La commune n’est pas concernée par des risques technologiques ou sites indus-
triels et/ou activités de services susceptibles d’avoir pollué les sols. 
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	 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) d’Aville-Saint-
Léonard définit, dans le respect des objectifs et des principes énoncés aux articles L.110 
et L.121-1 (article L.101-2 et suivants depuis janvier 2016) du code de l’urbanisme, les 
orientations d’aménagement et d’urbanisme retenues par la commune, notamment 
en vue de favoriser le renouvellement urbain et de préserver la qualité architecturale 
et l’environnement. 

	 Le diagnostic développé dans le chapitre précédent constitue la base sur laquelle 
les orientations d’aménagement et d’urbanisme ont été abordées.

1.1 	 Le contenu du document 

VOIR PIECE N°2 DU DOSSIER P.L.U.

1.2 	 Organisation de la concertation 

	 Suite à la délibération du conseil municipal prescrivant la révision du Plan 
d’Occupation des Sols (POS) valant élaboration d’un PLU en date du 24 juin 2014 et au 
lancement des études à partir de janvier 2015, un registre de concertation a été ouvert 
en Mairie afin de laisser aux habitants la possibilité de s’exprimer sur le projet et les 
éléments présentés. Dès sa réception à la mairie, le Porter à Connaissance du Préfet à 
été mis à disposition des habitants.

	 A compter du premier semestre 2015, un rapport de diagnostic présentant l’état 
initial de l’environnement et concluant sur les enjeux d’aménagement de la commune 
à l’horizon 2030 a été mis à disposition du public, dans les locaux de la mairie.

	 Le P.A.D.D. a fait l’objet d’un document présenté le le 3 juillet 2015, 2 octobre 
2015, 20 novembre 2015 et 8 janvier 2016 aux services et personnes publiques 
associés. Suivant les dispositions de l’article L.123-9 du code de l’urbanisme (devenu 
article L151-12 du code en vigueur au 1er janvier 2016), un débat a eu lieu au sein 
du conseil municipal sur les orientations générales du projet d’aménagement et de 
développement durables le 30 mars 2016 et un débat complémentaire a eu lieu le 1er 
décembre 2016.

	 Courant juin 2016, un dépliant type «4 pages», portant sur le projet de PLU 
et présentant le Projet d’Aménagement et de Développement Durables débattu en 
conseil municipal, a été diffusé dans tous les foyers de la commune et présenté dans le 
bulletin municipal en précisant que le rapport de diagnostic et le P.A.D.D. (pièce 2 du 

dossier P.LU.) étaient à la disposition des administrés en mairie et sur le site internet de 
la commune jusqu’à l’arrêt du projet de P.L.U. et informant de la tenue d’une réunion 
publique exposant le projet en date du 11 juin 2016. Un nouvel article a été diffusé 
en décembre 2016 apportant à la connaissance de la population les ajustements du 
P.A.D.D. qui ont été adoptés par le conseil municipal entre mars et décembre 2016.

	 Cette concertation a donné les moyens à la municipalité d’informer la population 
sur le projet et a permis aux habitants de faire des propositions, des suggestions, des 
observations, pendant toute la durée des études.

	 Quelques observations ont été inscrites dans le registre, sans que cela ne 
porte atteinte au contenu du projet communal proposé. Une délibération du conseil 
municipal tirant le bilan de la concertation a été prise au moment de l’arrêt du projet 
de PLU en date du 29 mai 2017.
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	 Les orientations d’aménagement et d’urbanisme retenues par la commune, 
reposent sur une approche quantitative (rythme de développement souhaité) et 
sur des options qualitatives visant à améliorer le fonctionnement de la commune, à 
favoriser la diversité des fonctions urbaines, à une utilisation économe et équilibrée 
des espaces naturels et urbains, à mettre en valeur la qualité du cadre de vie, et à 
préserver les paysages tout en tenant compte des risques naturels majeurs.

	 Dans le cadre de la phase PADD, les orientations d’aménagement étudiées en 
groupe de travail avec les services et les personnes publiques associés, proposées et 
débattues au conseil municipal, puis présentées aux habitants, ont été les suivantes :

	 • Paysage :

	 Le territoire communal s’inscrit dans le paysage du Valois Multien forestier 
caractérisé par des paysages boisés au sud du territoire communal (massif forestier 
de Chantilly), des sols sableux peu propices à l’activité agricole et un relief légèrement 
vallonné. Ce grand paysage est traversé par la vallée de la Nonette et ses milieux et 
trames végétales associées au cours d’eau qui marquent la limite nord du territoire 
communal. La trame bâtie d’Avilly-Saint-Léonard s’inscrit à l’interface des deux entités 
paysagères, sur le coteau calcaire, qui compte également quelques parcelles agricoles.
Les bois de la vallée de la Nonette et du massif de Chantilly permettent l’intégration 
paysagère du village au sud et au nord, formant un écrin végétal. Il convient de veiller à la 
compatibilité des orientations paysagères avec la charte du PNR en cours d’élaboration 
et les recommandations de l’étude urbaine.

	 La couverture végétale est significative dans la lecture du paysage communal. 
La gestion des boisements est à définir au PLU au regard des législations existantes. Le 
village est bordé par différents types de boisements, jardins d’agrément ou formations 
végétales liées aux milieux humides de la vallée. 

	 Avilly-Saint-Léonard est caractérisée par une patrimoine bâti remarquable, 
constitué d’une partie du site classé du domaine de Chantilly et d’un village marqué 
par de grands murs de propriétés. Le bâti reste homogène et s’intègre correctement 
au village. Il est caractérisé par son aspect minéral largement dominé par la pierre 
ou moellons du Valois. La valorisation du bâti ancien et du patrimoine vernaculaire 
confirmera les richesses de la commune. Les percées végétales et les coupures 
naturelles entre les entités bâties offrent des vues intéressantes sur les espaces ouverts 
et les franges urbaines qu’il convient de gérer.

		

	 Il est proposé de :

	 - Mettre en place des principes d’aménagement (choix des sites, implantation 
et gabarit des constructions, traitement paysager des abords) visant à optimiser 
l’insertion au site des nouvelles constructions en respectant autant que possible la 
configuration des lieux. Protéger notamment les jardins potagers et trames végétales 
permettant de maintenir des espaces de transition entre l’espace agricole et naturel 
ouvert et le tissu bâti.

	 - Définir au P.L.U. de nouvelles conditions de préservation des boisements, 
notamment dans les zones humides effectives de la Nonette et le massif forestier 
de Chantilly et protéger les éléments plantés plus ponctuel ayant un rôle paysager 
significatif dans l’espace agricole.

	 - Préserver et mettre en valeur les éléments bâtis anciens les plus significatifs 
en adaptant la réglementation sur les principes d’implantation, de gabarit et d’aspect 
extérieur des constructions.

	 • Environnement :

	 Le territoire communal est concerné par des risques naturels à prendre en compte, 
correspondant essentiellement au risque d’inondation par remontée de nappe ou par 
ruissellement et d’effondrement de cavités souterraines lié à d’anciennes carrières (rue 
du Calvaire en particulier). Ces risques sont précisés dans l’étude spécifique sur les 
aléas du territoire réalisée en 2016 et annexée au PLU. L’enjeu vise à ne pas accentuer 
les risques dans le projet.

	 La moitié sud du territoire, depuis la frange de la trame bâtie jusqu’aux limites 
communales, est inscrite dans le périmètre du site Natura 2000 du massif des Trois 
Forêts et du bois du Roi et dans le périmètre de la ZNIEFF de type 1 du massif forestier 
de Chantilly/Ermenonville et en Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux 
(ZICO). Le secteur naturel situé entre l’entité bâtie d’Avilly à l’est et l’entité bâtie de 
Saint-Léonard à l’ouest est identifié dans le périmètre de la ZNIEFF de type 2 du site 
d’échanges inter-forestiers d’Halatte/Chantilly. La vallée de la Nonette comprend 
des zones humides effectives recensées au SAGE qui participent au maintien de la 
biodiversité et à la qualité de la ressource en eau. L’ensemble du territoire présente 
donc un intérêt écologique impliquant un usage des sols adapté au maintien de la 
biodiversité du milieu naturel. Des continuités écologiques sont identifiées entre le 
massif forestier de Chantilly et la vallée de la Nonette, passant par les milieux naturels 
et agricoles situés entre Avilly et Saint-Léonard.

II- Les orientations d’aménagement et d’urbanisme
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	 La traduction dans les documents d’urbanisme locaux des objectifs de réduction 
de la consommation énergétique dans la construction implique de réfléchir à des 
projets d’urbanisme et de construction durable répondant à cet objectif.

	 Il est proposé de :	

	 - Renforcer les conditions d’écoulement naturel des eaux de ruissellement, 
prévoir les aménagements et les entretiens des sols nécessaires à la régulation des 
eaux de ruissellement depuis le plateau agricole et forestier vers la vallée de la Nonette 
en aval. Informer de la présence de cavités souterraines dans la trame bâtie et exclure 
l’urbanisation des terrains non bâtis concernés par des cavités. Limiter l’implantation 
de nouvelles activités hippiques au contact de la trame urbaine afin d’éviter de créer 
ou d’accroître les nuisances liées à l’activité. 

	 - Protéger les secteurs à fortes sensibilités écologiques et paysagères afin de 
contribuer à la préservation de l’équilibre naturel de ces milieux et de maintenir la 
biodiversité à une échelle plus large, par un projet ciblé sur le renouvellement urbain 
du village, et des extensions limitées dans le fond de vallée et vers le massif forestier 
de Chantilly, tout en tenant compte des enjeux patrimoniaux et en maintenant les 
coupures naturelles de l’urbanisation.

	 -  Compte tenu de la nécessité de préserver la ressource en eau, inscrire en zone 
naturelle protégée les zones humides avérées situées au nord de la trame bâtie et le 
long du canal de l’Accul. 

	 - Établir une réglementation d’urbanisme qui autorise la réalisation 
d’aménagements tenant compte des nécessités d’économies d’énergie dans la 
construction, en particulier dans les secteurs à urbaniser, tout en préservant la qualité 
architecturale du village au moins des parties de bâtiments perceptibles depuis l’espace 
public.

	 • Habitat :

	 Le nombre d’habitants sur la commune a diminué depuis les années 90, passant 
de 1028 habitants en 1990 à 970 estimés au dernier recensement de 2015, notamment 
en raison d’un solde migratoire négatif qui suit la période de très forte croissance 
des décennies 80 et 90. Sur le temps long, le taux de croissance annuel moyen reste 
globalement positif, proche de 0,5% par an en moyenne depuis les années 60.

	 La population d’Avilly-Saint-Léonard se caractérise par un vieillissement notable 
sur la dernière décennie, puisque la part des plus de 60 ans a gagné 8 points depuis 
1999. La part significative des 60 ans et plus (1 habitant sur 4) pose question quant à 
la stratégie résidentielle qu’adopteront ces habitants à l’horizon 2030.

	 Le stock de logements vacants et de résidences secondaires, estimé à 42 
logements en 2011 a tendance à augmenter, mais constitue un potentiel de résidences 
principales à horizon 2030 estimé à une dizaine de logements. La mutation des grandes 
propriétés et les dents creuses identifiées rendent également possible la création de 
logements au sein de la trame urbaine déjà constituée, tout en sachant qu’une grande 
partie des terrains font l’objet de rétention foncière depuis plusieurs décennies. Le 
projet communal doit également tenir compte des opérations en cours sur la commune 
(terrain de la Garenne et sentier des Jardins).

	 Enfin, l’offre en logements reste peu diversifiée, essentiellement composée de 
grands logements en accession à la propriété.

	 Il est proposé de :	

	 - Accueillir de nouveaux habitants à un rythme maîtrisé, compatible avec  les 
moyens de la commune et ses équipements, et dans un souci de répondre aux besoins 
identifiés, notamment pour les jeunes ménages. Atteindre un taux de croissance 
annuel moyen réaliste de 0,2% de 2012 à 2030, engendrant un gain de trente à 
quarante habitants, soit un peu plus de 1000 habitants d’ici 2030, se traduisant par 
une moyenne de 1 nouveau ménage par an.

	 - Permettre la réalisation d’une quarantaine de logements en portant un effort 
de construction vers la réalisation de logements de taille moyenne (2-3-4 pièces) en 
accession ou en location et en tenant compte des possibilités d’aménagement de 
logements et des projets en cours au sein des tissus bâtis existants. 

	 • Équipements, services et loisirs :

	 La commune dispose d’une gamme d’équipements et services de proximité 
répondant à une partie des besoins des habitants. Ils se répartissent entre deux 
centralités principales : l’une autour du pôle d’Avilly composé de l’école et des 
équipements de sports et loisirs (salle des associations, bibliothèque, terrains de 
sports) et l’autre à Saint-Léonard autour du pôle mairie/église et de l’aire de jeux. 
L’accès à ces équipements pourrait être amélioré pour les piétons, véhicules et accès 
en transport en commun.

II- Les orientations d’aménagement et d’urbanisme
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	 Il est proposé de :	

	 - Conforter les polarités existantes en prévoyant leur extension ou amélioration. 
Permettre l’implantation d’un nouvel équipement sur l’aire de jeux de Saint-Léonard.

	 - Améliorer l’accès à ces différentes polarités. Améliorer et sécuriser notamment 
l’accès à l’école pour les piétons et le car scolaire.

	 - Conforter et sécuriser les itinéraires piétons au sein des entités urbaines, en 
aménageant notamment la Grande rue et rue du Calvaire et en améliorant la gestion 
du stationnement.

	 • Économie :

	 L’activité économique du village repose sur l’activité équestre et agricole et sur 
des activités libérales et artisanales disséminées dans la trame bâtie. À noter que les 
habitants d’Avilly-Saint-Léonard dépendent de Chantilly ou Senlis pour l’accès aux 
commerces et services de proximité.

	 Le projet doit tenir compte des projets de reconversion de l’ancien site industriel 
de l’ancienne blanchisserie, implantée dans la vallée de la Nonette en lien avec 
la présence du cours d’eau qui était nécessaire à l’activité d’origine, tout en tenant 
compte des sensibilités environnementales et paysagères de la vallée.

	 L’activité agricole reste présente sur la commune avec 68 hectares de surfaces 
déclarées agricoles en 2014 (céréales), mais a nettement diminué depuis 2004 avec 
46 hectares qui ne sont plus déclarés agricoles, mais sont devenus pour la plupart des 
pâtures liées à l’activité équestre. La commune ne compte plus de siège d’exploitation 
mais compte de nombreuses activités liées au hippisme (centre d’entraînement, club 
hippique, écuries privées, clinique vétérinaire...). 

	 Il est proposé de :	

	 - Laisser la possibilité aux activités artisanales, commerciales ou de services de 
se développer (création ou extension de l’existant) sous condition d’être compatible 
avec l’environnement habité et de prévoir des conditions d’accès et de stationnement 
correctement gérées.

	 - Envisager un programme de développement d’activités touristiques qui 
repose sur l’accessibilité des sites naturels (cheminements, signalétique, itinéraire 

de découverte vers la vallée de la Nonette) et sur le développement d’une offre 
d’hébergement et d’équipement touristique sur le site de l’ancienne blanchisserie.

	 - Garantir à l’activité agricole présente sur le territoire communal un bon 
fonctionnement en garantissant l’accès aux champs et en limitant la consommation 
d’espaces agricoles à des fins urbaines. Tenir compte des sensibilités environnementales 
identifiées sur des secteurs agricoles du territoire communal.

	 - Tenir compte des activités hippiques existantes tout en encadrant les possibilités 
d’implantation de nouvelles activités de façon à tenir compte des sensibilités paysagères 
et environnementales sur les secteurs entre la trame bâtie et le massif forestier de 
Chantilly.

	 • Déplacements et circulations :

	 Avilly-Saint-Léonard est desservie par la RD138 qui connecte Senlis à Chantilly 
par un itinéraire parallèle à la RD924, et longé à l’est par la RD924A qui relie Chantilly 
à la Chapelle-en-Serval. La RD 138 traverse le secteur aggloméré d’Avilly, créant une 
coupure urbaine du fait du trafic qu’elle supporte et génère des nuisances et des 
problèmes de sécurité pour les déplacements piétonniers au sein de cette entité bâtie, 
en particulier sur le tronçon allant de la Grande rue à la rue du Calvaire.

	 Le développement de cheminements doux au sein de la trame bâtie du village 
pourrait améliorer l’accès aux équipements collectifs. La valorisation des cheminements 
existants vers la vallée de la Nonette et la forêt de Chantilly participerait à l’amélioration 
de la qualité du cadre de vie, ou encore s’inscrire dans une valorisation touristique du 
secteur.

	 Il est proposé de :	

	 - Envisager la requalification de l’espace public de la Grande Rue afin de mieux 
gérer le stationnement et les déplacements doux et améliorer l’accès aux équipements 
publics, en particulier l’école. Étudier, avec le Conseil Départemental de l’Oise, la 
sécurisation des déplacements piétons Grand rue et rue du Calvaire.

	 - Optimiser les conditions de stationnement par des aménagements et 
une réglementation adaptée. Étudier la possibilité d’améliorer les conditions de 
stationnement en lien avec la sécurisation et la requalification des axes de la Grande 
Rue et de la rue du Calvaire.
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	 - Conforter l’axe fort pour les piétons et les cycles entre Avilly et Saint-Léonard 
par l’allée d’Ormes. Mettre en valeur les cheminements conduisant vers le massif 
forestier de Chantilly depuis chacune des deux entités urbanisés. Valoriser la liaison 
piétonne depuis Saint-Léonard jusque Senlis par l’axe piéton traversant la forêt dans le 
prolongement de l’Allée d’Ormes.

	 • Réseaux :

	 La quantité et qualité de l’eau distribuée depuis le captage de Boran-sur-Oise par 
le réseau en provenance de Vineuil-Saint-Firmin est conforme et répond aux besoins. 
L’ensemble des entités bâties du territoire est couvert par le réseau d’assainissement 
collectif, à l’exception des écarts (stade et activités équestres) dont les dispositifs 
d’assainissement autonome sont contrôlés par le SPANC. La station d’épuration permet 
de traiter les eaux usées de Gouvieux, Chantilly, Vineuil-Saint-Firmin, Apremont et Avilly-
Saint-Léonard et dispose d’une capacité résiduelle estimée à plus de 3 000 équivalent-
habitants. La défense incendie couvre l’ensemble du secteur urbanisé par des hydrants 
aux normes, mais une réflexion est à mener sur les écarts. La desserte numérique 
pourra être améliorée suivant le schéma territorial d’aménagement numérique de 
l’Oise.

	 Il est proposé de :	

	 - Veiller au maintien de la qualité de la desserte en eau potable et du traitement 
des eaux usées. Étudier les conditions pour renforcer la défense incendie sur les écarts 
la commune. 

	 - Valoriser le réseau de gaz de ville afin de diversifier les consommations 
énergétiques.

	 - Tenir compte de la mise en œuvre du Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique (SDTAN) de l’Oise en veillant notamment à ce que le 
renforcement de la desserte numérique de la commune (vers le très haut débit) profite 
aux habitants d’Avilly-Saint-Léonard.

	 Les orientations d’aménagement et d’urbanisme ont ensuite été étudiées et 
validées, d’une part à  l’échelle de l’ensemble du territoire communal, et d’autre part 
à l’échelle des secteurs agglomérés. 

2.1 	 L’approche quantitative 

	 2.1.1	 Les besoins en logements et évolution induite de la population. 

	 La population totale de la commune est estimée à 970 habitants au 1er janvier 
2015, selon les enquêtes de recensement menées entre 2010 et 2014 par l’Insee. La 
population communale a diminué depuis 1990, passant de 1 028 habitants en 1990 à 
970 en 2015, soit 58 habitants de moins en 25 ans, notamment en raison d’un solde 
migratoire négatif depuis les années 1990, bien que le solde naturel reste positif. La 
commune a connu une forte période de croissance démographique dans la décennie 
80 et 90, faisant que le taux de croissance annuel moyen sur le temps long (1968-
2012) reste positif. A noter également que le département et l’intercommunalité 
enregistrent une croissance démographique continue. Il convient de se positionner 
dans ce contexte de croissance et d’attractivité du territoire, en proposant des projets 
adaptés aux besoins, et en tenant compte des caractéristiques de la commune.

	 La population d’Avilly-Saint-Léonard tend au vieillissement démographique 
depuis 1999, puisque la part des plus de 60 ans augmente (+8 points) tandis que la 
part des 15-29 ans a nettement diminué (- 4 points). En 2011, la part des moins de 30 
ans sur la commune est nettement inférieure à la moyenne départementale et à la 
moyenne communautaire. Le vieillissement de la population est lié au phénomène de 
glissement des tranches d’âge des ménages arrivés entre 1980 et 1990 et au départ 
des habitants qui deviennent de jeunes adultes, du fait d’un manque de logements 
adaptés à cette catégorie de population. Se pose donc, à l’horizon 2030, la question 
d’un meilleur équilibre des tranches d’âge, en agissant sur l’offre en logements. De 
plus, il convient de privilégier la réalisation d’opérations de logements étalées dans le 
temps au lieu d’une opération sur une période courte (effet «lotissement») impactant 
directement les besoins en équipements. 

	 Le projet communal cherche à déterminer un rythme de croissance pour les 15 
ans à venir compatible avec la volonté d’accueillir de nouveaux habitants au regard 
des atouts de la commune qui la rendent attractive pour les ménages à la recherche 
d’un logement proche de Chantilly et des pôles d’emplois franciliens, compatible 
avec la volonté de maintenir une répartition équilibrée des tranches d’âge, tout en 
tenant compte des tendances en cours, des besoins actuels et futurs sur le secteur 
et des moyens dont dispose la commune. L’objectif démographique doit également 
permettre le bon fonctionnement des équipements collectifs et s’attacher à la capacité 
des réseaux et à leur renforcement.
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	 Le parc de logements est essentiellement composé de grands logements (83 % 
des logements ont 4 pièces ou plus) alors que les logements de petite ou moyenne taille 
répondent plus spécifiquement aux besoins des ménages composés de 1 à 2 personnes 
(près de la moitié des ménages), notamment pour les jeunes en décohabitation ou en 
première accession désirant rester sur la commune. 
	 L’offre locative, exclusivement privée, représente une cinquantaine de 
logements (environ 14% du parc) mais n’est pas toujours adaptée aux besoins et 
peut fortement diminuer dans l’hypothèse de la mise en vente de ces logements. Le 
nombre de logements locatifs tend à augmenter depuis 1990, avec 9 logements locatifs 
supplémentaires sur le marché. Il convient donc de s’interroger sur l’adéquation entre 
offre et demande en logements suivant les populations visées.

	 Sur la période 1999 - 2013, le nombre de résidences principales (393) a augmenté  
de 31 entités alors que la population totale a augmenté de 11 habitants. De 1999 à 
2009, le nombre moyen de personnes par ménage est passé de 2,66 à 2,45 indiquant 
un desserrement suivant la tendance nationale (baisse du nombre de personnes par 
ménage par décohabitation, hausse du nombre de ménages mono-parental, etc). On 
peut estimer que la tendance au desserrement se poursuivra et se baser sur une taille 
moyenne des ménages de 2,3 d’ici 2030 (contre 2,5 en 2013). Le desserrement entre 
2013 et 2030 est estimé à 32 logements (ce qui correspond aux objectifs fixés par le 
PNR). 

	 3 simulations d’évolution de la population communale à horizon 2030 (et donc 
d’évolution engendrée du parc de logements) ont été étudiées en se basant sur des 
évolutions passées constatées ou sur le potentiel de réalisation de logements sur la 
commune au regard de la trame urbaine et des mutations du bâti existant. L’objectif 
visé est de retenir un scénario d’évolution du village réaliste au regard du contexte 
local et des souhaits de la municipalité. 

	 Ces scénarios, élaborés au cours de l’année 2015, se basent sur la population 
légale en vigueur à compter du 1er janvier 2013 et issues des enquêtes de recensement 
menées par l’Insee de 2008 à 2013 (dernier recensement Insee publié à cette époque), 
soit 983 habitants.

	 Les chiffres communiqués (courant 2017) par l’INSEE pour une population 
estimée en 2014, indiquent une forte baisse du nombre d’habitants (884) et du 
nombre de résidences principales (363). Cette forte baisse semble être issue 
d’extrapolation réalisée par l’INSEE et est en décalage avec le recensement réel des 
habitants réalisés en janvier - février 2013 (chiffres non encore publiées par l’INSEE). 
Les données extraites de ce recensement réel ont donc été retenues pour effectuer 
les simluations d’évolution de la population et des logements à l’horizon 2030.

SCÉNARIO 1 : CROISSANCE NULLE DE LA POPULATION

	 Le premier scénario repose sur une croissance nulle de population, mais 
tenant compte du desserrement des ménages, soit 0 habitants et 34 logements 
supplémentaires, sur la base du desserrement estimé à horizon 2030.

Soit + 34 logements, ce qui équivaut à 2 logements en moyenne par an.

	 D’ici 2030, il faudrait réaliser 34 nouveaux logements, soit une moyenne de 
2 logements par an pour répondre uniquement au phénomène de desserrement 
permettant d’atteindre le maintien du même nombre d’habitants qu’en 2013.

	 Pour atteindre une part de 20 % du parc de logements en locatif d’ici 2030, il 
conviendrait de compter 86 logements de ce type contre 55 en 2011, soit 31 nouveaux 
logements locatifs dans l’hypothèse où les 55 logements locatifs recensés en 2011 
conserveraient ce statut d’occupation d’ici 2030. 

	 En tenant compte d’un potentiel estimé à une quarantaine de logements au sein 
de la trame bâtie par transformation des résidences secondaire et logements vacants 
en résidence principale, par comblement des dents creuses (dont le projet possible 
sur le terrain communal de la rue de la Garenne d’une dizaine de logements) et par 
mutation des grandes propriétés (Cf p.92 : Carte du potentiel de logement au sein de la 
trame bâtie), ce scénario de croissance ne nécessite donc pas de nouveaux besoins en 
terrains à rendre urbanisable. 

	 Ce scénario prévoit même un potentiel foncier légèrement supérieur aux besoins, 
ce qui permettrait d’anticiper une éventuelle rétention foncière, en particulier sur les 
dents creuses et sur l’évolution des grandes propriétés déjà bâties dont l’urbanisation ne 
dépend pas de la volonté communale. Il impliquerait la mobilisation d’outils en mesure 
d’inciter les propriétaires à mettre leurs biens sur le marché (soit déjà aménagés, soit 
en l’état avec un aménageur en mesure de réaliser un programme de logements).
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SCÉNARIO 2 : MISER SUR UNE CROISSANCE ANALOGUE À CELUI OBSERVÉ ENTRE 1982 
ET 2013

	 Le second scénario mise sur une croissance analogue à celui observé entre 1982 
et 2013, soit 46 habitants supplémentaires et un besoin de 54 logements à horizon 
2030.

Soit + 54 logements, ce qui équivaut à 3 logements en moyenne par an.

 	 D’ici 2030, il faudrait réaliser 54 nouveaux logements, soit une moyenne d’un 
peu plus de 3 logements par an pour répondre au phénomène de desserrement et 
accueillir les nouveaux ménages, permettant d’atteindre les 1029 habitants en 2030, 
soit la population recensée en 1990 sur la commune.

	 Pour atteindre une part de 20 % du parc de logements en locatif d’ici 2030, il 
conviendrait de compter 90 logements de ce type  contre 55 en 2011, soit 35 nouveaux 
logements locatifs dans l’hypothèse où les 55 logements locatifs recensés en 2011 
conserveraient ce statut d’occupation d’ici 2030. 

	 En tenant compte d’un potentiel estimé à une quarantaine de logements  au sein 
de l’enveloppe urbaine constituée, ce scénario de croissance nécessite l’urbanisation 
de nouvelles emprises sur le territoire communal pour l’accueil d’une quinzaine de 
logements supplémentaires. Les besoins fonciers liés à cette hypothèse de croissance 
sont estimés entre 1 et 1,5 ha., sur la base d’une densité moyenne comprise entre 10 
à 15 logements par hectare, en cohérence avec le tissu bâti existant et les densités 
moyennes observées sur la commune.

	

SCÉNARIO 3 : MISER SUR UN SCÉNARIO D’URBANISATION MAXIMAL

	 Le troisième scénario se base sur la capacité foncière du territoire et le nombre 
de logements estimés dans les poches potentiellement urbanisables repérées 
sur le territoire communal, soit environ 75 logements d’ici 2030 et 93 habitants 
supplémentaires.

Soit + 75 logements à horizon 2030 (entre 4 et 5 logements en moyenne par an).

	 D’ici 2030, la mobilisation de l’ensemble des emprises identifiées comme pouvant 
être urbanisées représente un potentiel de 75 nouveaux logements, soit plus de 4 
logements en moyenne chaque année pour répondre au phénomène de desserrement 
et accueillir les nouveaux ménages. Ce scénario permettrait d’atteindre environ 1076 
habitants à horizon 2030, soit environ 93 habitants de plus qu’en 2012. Cet objectif de 
population à horizon 2030 correspond à une cinquantaine d’habitants de plus que la 
population recensée il y a 25 ans, avant que la commune ne connaisse une baisse de 
son solde migratoire.

	 Ce scénario résulte du potentiel de logements estimé à une quarantaine au sein 
de la trame urbaine, de l’urbanisation du secteur IINA identifié au POS sur l’ancienne 
Glacière (1,3 ha., soit une quinzaine de logements potentiels), de l’urbanisation du 
terrain à l’ouest de la mairie à Saint-Léonard (1,4 ha., soit une quinzaine de logements) 
et de l’urbanisation potentiel du terrain communal au sud de la rue de la Croix Verte, 
face au cimetière (0,3 ha., soit 3 à 4 logements potentiels). (Cf p.92 : Analyse  du scénario 
de développement de l’urbanisation).

	 Pour atteindre une part de 20 % du parc de logements en locatif d’ici 2030, il 
conviendrait de compter 92 logements de ce type  contre 55 en 2011, soit 37 nouveaux 
logements locatifs dans l’hypothèse où les 55 logements locatifs recensés en 2011 
conserveraient ce statut d’occupation d’ici 2030. 
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SCÉNARIO RETENU :

	 Le scénario retenu se base sur le potentiel de logements estimés au sein de la 
trame déjà bâtie d’Avilly-Saint-Léonard, soit une quarantaine de logements estimés 
par transformation des résidences secondaires et logements vacants en résidences 
principales, par comblement des dents creuses et par mutation des grandes propriétés 
bâties dont les terrains ou le bâti existant pourrait être divisé en plusieurs logements.

	 Par rapport aux trois scénarios analysés au cours de l’étude, le scénario retenu 
pour le projet communal a été actualisé par des données Insee plus récentes et par 
une analyse du desserrement tenant compte des tendances observées sur les dernières 
années.
	 Au regard de la durée de l’élaboration du PLU, réalisé entre 2015 et 2017, le 
scénario retenu a donc été actualisé avec les chiffres du dernier recensement en vigueur 
au 1er janvier 2015, à savoir 970 habitants en se basant sur la population totale estimée  
(incluant 46 habitants comptés à part). Ce chiffre légal s’appuie sur des enquêtes menées 
par l’Insee sur la commune entre 2010 et 2014, ce qui amène à considérer que l’année 
de départ des objectifs chiffrés est l’année 2012.
	 Bien que les 3 scénarios chiffrés estiment que le desserrement passera de 
2,45 à 2,3 personnes par ménages entre 2012 et 2030, on remarque cependant un 
resserrement des ménages sur la période 2009-2013  à 2,5 personnes par logement. Le 
scénario retenu tient compte de cette tendance et le desserrement estimé a été ajusté à 
2,4 personnes par ménage à horizon 2030, ce qui correspond à 32 logements (conforme 
aux orientations de la future charte du PNR Oise - Pays de France en cours de validation). 

Soit + 40 logements à horizon 2030 (un peu plus de 2 logements / an en moyenne)

	 D’ici 2030, la quarantaine de nouveaux logements possibles dans la trame 
urbaine rend possible la réalisation d’environ 2 logements tous les ans, permettant 

de répondre au phénomène de desserrement et d’accueillir environ 38 nouveaux 
habitants, soit une quinzaine de ménages (1 ménage / an en moyenne), et de porter à  
1008 le nombre d’habitants sur la commune.

	 Ce scénario se base sur la consommation du potentiel de logements détaillé p.91 
et 92 du présent rapport et estimé à un peu plus d’une quarantaine de logements au 
sein de la trame urbaine déjà constituée, avec : 
	 - le remplissage des dents creuses (sont considérées comme dents creuses 
l’ensemble des terrains suffisamment desservis par des équipements et réseaux de capacité 
suffisante au sein de la trame urbaine déjà constituée, incluant de possibles divisions 
d’un terrain en plusieurs lots à bâtir). Il s’agit notamment de l’urbanisation du terrain 
communal rue de la Garenne (une dizaine de logements possibles), de l’urbanisation du 
terrain à l’est de l’église, rue du Dr Lucas-Championnière, à proximité du canal d’Accul 
(environ 4 logements possibles), des terrains rue du Docteur Lucas-Championnière et 
chemin du Bois de la Folie (3 logements possibles au total), de dents creuses chemin de la 
porte du Rond et rue de la Garenne (4 logements). Au total, une vingtaine de logements 
potentiels pourraient être réalisés dans les dents creuses et terrains présentant de fait un 
caractère constructible. 
	 - la transformation de résidences secondaires et logements vacants en résidences 
principales, estimés à 42  au dernier recensement INSEE de 2013, ce qui permet d’estimer 
qu’une petite dizaine de ces logements pourraient être transformés en résidences 
principales.
	 - la mutation et transformation des grandes propriétés bâties, estimées à environ  
6 propriétés, soit une quinzaine de logements potentiels.

	 Ce scénario implique que l’ensemble du potentiel foncier lié aux dents creuses 
et aux grandes propriétés fassent l’objet d’une urbanisation d’ici 2030. Or, la commune 
d’Avilly-Saint-Léonard possède déjà un document d’urbanisme permettant l’urbanisation 
des terrains identifiés dans la trame urbaine et on observe que ces terrains n’ont pas été 
urbanisés depuis 20 ans. La commune fait face à une rétention foncière importante, qui 
risque de se poursuivre d’ici 2030 puisque la majorité des terrains (hormis celui de la rue 
de la Garenne) dépendent d’initiatives privées. Ainsi, même si la commune mobilise des 
outils en mesure d’inciter les propriétaires à mettre leurs biens sur le marché, il paraît 
difficile d’atteindre les objectifs chiffrés en ne misant que sur les logements potentiels 
dans la trame déjà bâtie. 

	 En appliquant un taux de rétention foncière de 30% sur l’ensemble des logements 
potentiel dans les dents creuses et sur les logements potentiels dans les grandes 
propriétés, soit un débour d’une dizaine de logements sur 45 estimés, on estime à 35 le 
nombre total de logements potentiels dans la trame urbaine au lieu de 40 à 45.
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	 De plus, le projet en cours sur le terrain de la rue de la Garenne, qui prévoyait 
une dizaine de logements dans le périmètre du site classé de Chantilly, a fait l’objet, 
fin 2016, d’un avis négatif après passage devant la Commission des Sites. Cet avis a 
été donné après le débat du projet communal en conseil municipal (qui a eu lieu en 
mars 2016) qui prévoyait l’urbanisation de ce secteur, alors que le terrain communal 
ne fait plus aujourd’hui l’objet d’un projet d’habitat. Le projet communal a donc évolué 
au cours du moins de décembre 2016 pour permettre d’atteindre les objectifs chiffrés 
inscrits au PADD.

	 Au regard de la forte rétention foncière et du risque que l’opération rue de la 
Garenne soit difficile à réaliser sur la base d’une dizaine de logements, il est donc 
proposé d’identifier une zone qui pourrait être à urbaniser, à long terme après 
révision du document d’urbanisme, pour compenser la quinzaine de logements qui 
sont susceptibles de ne pas être réalisés d’ici 2030. A été retenu le site à l’ouest de la 
mairie, soit 1,3 hectare, en signalant qu’il figure dans le projet de nouvelle charte du 
PNR Oise-Pays de France. Cette possibilité de développement est à confirmer à long 
terme et, comme précisé dans les orientations d’aménagement et de développement 
du secteur, «ne pourra pas être aménagé tant que le conseil municipal n’aura pas 
décidé d’engager une procédure de révision du PLU qui devra être justifiée au regard 
du nombre de logements constatés sur la commune suivant les objectifs du projet 
communal traduit au PADD, à l’horizon 2030. En effet, il n’est pas souhaitable que 
ce secteur soit immédiatement aménageable au moment de l’entrée en vigueur du 
PLU considérant qu’il convient de privilégier la construction dans les zones urbaines 
délimitées au plan.» C’est pourquoi, ce secteur identifié ne fait pas l’objet d’une 
traduction réglementaire au PLU actuel. Charge aux prochaines équipes municipales 
d’étudier cette question, au regard des besoins réels en logements constatés sur la 
commune.

	 Dans un premier temps, les objectifs chiffrés du PLU se basent uniquement sur le 
potentiel de logements estimés au sein de l’enveloppe urbaine de la trame urbaine des 
secteurs agglomérés d’Avilly-Saint-Léonard. Ce choix de scénario s’inscrit pleinement 
dans une logique de développement durable en maîtrisant la consommation d’espaces 
aujourd’hui non urbanisés ou non urbanisables. En outre, la demande en logements 
sur le département reste forte et Avilly-Saint-Léonard peut contribuer à l’accueil 
de nouveaux habitants qui permettront d’éviter un vieillissement trop rapide de sa 
population, impactant de manière positive le bon fonctionnement des équipements 
communaux, voire des finances communales, tout en préservant ses caractéristiques 
villageoises. Ces nouveaux habitants pourront, à l’échelle intercommunale, profiter 
des équipements scolaires, sportifs et de loisirs, et de la proximité de pôles majeurs 
(lieu d’emplois, d’équipements, de services, de commerces) du territoire qu’offrent les 
pôles de Chantilly, Senlis, Roissy et la région parisienne.

	 2.1.2	 Les réseaux divers et la défense incendie. 

	 Les réseaux d’eau et d’électricité répondent correctement aux besoins actuels.  
Les canalisations sont de capacité suffisante pour l’accueil de nouveaux logements 
prévus dans le secteur à enjeu.

	 La quantité et la qualité de l’eau potable prélevée dans le captage de Boran-sur-
Oise est suffisant pour l’accueil d’une quarantaine d’habitants, soit environ l’équivalent 
de 16 ménages, et la station d’épuration dispose d’une capacité résiduelle pour le 
traitement d’au moins 3 000 équivalent-habitants supplémentaires sur les 5 communes 
du Syndicat de la Vallée de la Nonette.

	 Le secteur AU prévu derrière la mairie dispose d’un réseau d’alimentation en 
eau potable de 100 mm de diamètre au droit de la zone, rue du Fossé au Prince, ce qui 
serait suffisant pour le développement urbain envisagé à une quinzaine de logements.  
Le réseau d’assainissement est suffisamment dimensionné (200 mm de diamètre).
	 Le terrain communal chemin de la Garenne est également suffisamment équipé 
avec une canalisation de 125 mm de diamètre pour le réseau d’eau potable et 200 
mm pour le réseau d’eaux usées, soit des canalisations suffisantes pour l’accueil d’une 
dizaine de constructions nouvelles. 
	 La parcelle libre située à proximité du canal de l’Accul, rue Championnière, 
dispose de canalisation de 80 mm de diamètre, ce qui implique que la densité reste 
limitée dans ce secteur. Aussi, les dispositions réglementaires limitent à 30 m les 
possibilités d’implantation des constructions nouvelles sur ce terrain par rapport à la 
voirie, ce qui limite les possibilités de constructions dans le fond de la parcelle. Avec 
un linéaire de 60 m, on peut estimer à environ 4 le nombre de constructions nouvelles, 
soit un développement cohérent avec la capacité des réseaux au droit de la parcelle.
	 Les grandes propriétés situées à l’est de Saint-Léonard, entre le canal de l’Accul 
et la route de Saint-Léonard, disposent de réseaux d’une grande capacité (canalisation 
de 200 mm de diamètre pour l’eau potable et les eaux usées), ce qui explique que le 
projet prévoit la possibilité de conforter ces secteurs comme pouvant accueillir de 
nouveaux logements. 
	 Ainsi, le développement urbain envisagé est compatible avec la capacité actuelle 
de l’alimentation en eau potable et des possibilités de collecte et de traitement des 
eaux usées.

	 En revanche, les écarts, identifiés comme secteurs d’habitat diffus à encadrer 
sur les orientations cartographiques du PADD, ne sont pas desservis par le réseau 
d’assainissement collectif, ce qui explique la volonté communale de maîtriser les 
possibilités de densification et de mutation de ce patrimoine bâti. De même, la plupart 
des constructions à vocation hippique sont en assainissement autonome, d’où la 
volonté de maîtriser les possibilités d’évolution.
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	 Au sujet des eaux de ruissellement, il convient d’éviter leur rejet systématique sur 
l’espace public et d’imposer une gestion de ces eaux sur la parcelle en cas de nouvelle 
construction. De même, il est préférable de limiter l’imperméabilisation des sols sur 
les secteurs à enjeu d’aménagement afin de limiter les rejets systématiques vers l’aval. 
En conséquence, les aménagements à réaliser devront favoriser le traitement sur place 
des eaux de ruissellement.
	
	 La défense incendie est correctement assurée sur les secteurs agglomérés mais 
devra être renforcée sur les écarts ce qui justifie également l’absence de développement 
envisagé sur ces secteurs partiellement construits et disparates. Le dispositif existant 
permet de défendre convenablement l’ensemble du village où se concentre le 
développement projeté et l’accueil de nouveaux logements. Dès lors, l’essentiel des 
futures constructions, logements, équipements et activités qui pourraient être réalisés 
sur la commune bénéficie d’une défense incendie suffisante.

	 2.1.3	 Les besoins et projets en équipements. 

	 La commune dispose d’une gamme d’équipements de première nécessité à 
l’échelle d’une commune rurale répondant à une partie des besoins des habitants. 
Ils se répartissent autour des deux entités d’Avilly à l’ouest (école, bibliothèque, 
équipements sportifs) et de Saint Léonard à l’est (église, mairie, cimetière et aire de 
jeux). La commune bénéficie donc d’une offre en équipements de sports et loisirs 
conséquente. 

	 Sur ces deux polarités identifiées, il convient de ne pas empêcher toute évolution 
nécessaire de ces services et équipements, en lien avec le développement de la 
commune. Le projet communal prévoit notamment de garder la possibilité d’installer 
un terrain de tennis couvert sur la zone réservée aux activités de loisirs au sud de l’allée 
d’Ormes. Afin de conforter cette aire de loisirs, le projet prévoit une réglementation 
adaptée à l’accueil d’un nouveau bâtiment, mais dans la limite de 100 m2 d’emprise 
au sol afin de tenir compte des sensibilités paysagères et écologiques. Au sud de Saint-
Léonard, il convient d’anticiper une éventuelle extension du cimetière sur le terrain 
appartenant à la commune, mais laissé à usage agricole tant qu’il n’est pas nécessaire 
de l’aménager. Ces terrains sont inscrits en secteur Nl au PLU.

	 A Avilly, les difficultés de circulation sur la Grande Rue rendent difficile l’accès 
aux équipements communaux. Une réorganisation des voies avec des sens uniques a 
été testée (et mise en place en 2017 sur la Grande Rue) pour améliorer l’accès à l’école/
bibliothèque/maison des associations. Ce nouveau plan de circulation permettra 
notamment d’améliorer la desserte de l’école par le car scolaire et de sécuriser les 

déplacements piétons dans les rues mises à sens unique. Est notamment prévu un 
emplacement réservé pour la réalisation d’un nouvel accès depuis la Grande Rue (le 
sentier des Jardins étant trop étroit pour le car).

	

	

	 Est prévue l’amélioration des déplacements piétons aux abords des polarités du 
village et des équipements publics, avec notamment une requalification de la Grande 
Rue et de la rue du Calvaire qui laisse davantage de place aux piétons, sécurise les 
déplacements doux et réorganise le stationnement de façon à optimiser les places et 
éviter que ces dernières n’entravent la circulation piétonne sur le trottoir actuel. 

	

II- Les orientations d’aménagement et d’urbanisme

Vue sur l’école/bibliothèque/salle communale allée des Charmes - Voie en impasse générant des 
problématiques d’accès pour les automobiles, car scolaire, piétons et cycles.
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Grande Rue - Des trottoirs étroits qui laissent très peu de place aux déplacements piétons et au 
stationnement
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	 Afin d’assurer le bon fonctionnement urbain et de garantir les liaisons entre les 
deux entités bâties de la commune et ses deux polarités complémentaires, il convient 
de valoriser les liaisons douces existantes entre Avilly et Saint-Léonard. Le diagnostic 
met en avant l’allée d’Ormes en tant que cheminement doux de qualité assurant cette 
connexion entre les deux polarités. Le projet communal prévoit ainsi de conforter cet 
axe fort pour les piétons et les cycles, mais aussi de valoriser les chemins ver le massif 
forestier.

	 2.1.4	 Les besoins et projets pour les activités économiques

	 Avilly-Saint-Léonard dispose sur son territoire d’une structure économique 
reposant sur l’activité agricole et équestre et sur des activités artisanales et libérales 
disséminées dans la trame urbaine, avec notamment plusieurs écuries privées, France 
Galop et diverses activités de conseil (informatique, publicité, ingénierie, immobilier...).  

	 Le PADD veille au maintien du dynamisme économique sur la commune qui 
répond à une partie des besoins des habitants (11 %), en permettant la pérennité 
des activités économiques existantes. Les dispositions réglementaires de la zone 
urbanisée (UA et UB) favorisent la mixité des activités en autorisant les constructions 
et l’aménagement des bâtiments existants à vocation d’activités, sous condition de 
rester compatible avec la vocation résidentielle du village.

	 En dehors de activités recensées sur la commune, qui offrent 88 emplois en 
2011, Avilly-Saint-Léonard dépend des pôles d’emplois des villes de Chantilly, Senlis et 
Creil, et le pôle d’emplois de Roissy qui capte 14% des actifs résidents sur la commune.

	 La commune a également la particularité d’avoir une friche industrielle située 
dans la vallée de la Nonette, liée à une ancienne activité de Blanchisserie et occupée 
un certain temps par l’entreprise Sopal (fabrication des emballages en papier) qui 
a quitté le territoire en 2002. Des projets d’aménagement possibles du site ont été 

étudiés pendant toute la durée de l’étude, sachant qu’un porteur de projet a obtenu 
un permis de construire pour la réhabilitation du site en complexe hôtelier. Les travaux 
d’aménagement de ce complexe hôtelier sont engagés depuis plusieurs années. Cette 
reconversion du site est privilégiée par la municipalité. Toutefois, les dispositions 
du projet communal à horizon 2030 n’écartent pas l’hypothèse d’un besoin de 
diversification de l’usage de ce site. C’est pourquoi d’autres activités économiques 
de services (espace co-working, centrale d’appel, etc.) ou d’équipements d’intérêt 
collectif (centre de convalescence et de remise en forme, lieu d’exposition culturelle, 
etc.) restent possibles sur ce site en fonction des besoins du territoire et de l’évolution 
du projet hôtelier en cours. L’objectif de la commune est d’encadrer le développement 
du site au regard des sensibilités paysagères et environnementales, mais aussi des 
condition d’accès au site (uniquement depuis la commune de Vineuil-Saint-Firmin), 
en y autorisant des activités touristiques, de services ou de bureau, ainsi que des 
équipements d’intérêt général, tout en limitant les activités industrielles, artisanales, 
commerciales (sauf celles liées au tourisme) et les constructions à vocation d’habitat 
(trop à l’écart du village).

	 La commune d’Avilly-Saint-Léonard a également la particularité d’avoir vu se 
développer au cours des dernières décennies de nombreuses activités liées à l’hippisme 
qui se déclinent sous forme d’écuries privées, de club hippique, piste d’entraînement, 
location de box, clinique vétérinaire... Pour répondre aux enjeux de développement 
de cette activité sur le territoire, une étude a été menée en 2003 pour trouver un 
positionnement stratégique, pérenniser l’activité et étudier les possibilités d’extension 
au regard aussi du périmètre du site classé du Domaine de Chantilly. 
	 Le projet communal suit l’hypothèse choisie à l’époque et qui consistait à 
limiter les projets de développement aux parcelles situées au nord-ouest de l’anneau 
d’entraînement : depuis cette étude, la dernière enclave bâtie est aujourd’hui occupée 
par une écurie privée. Toutes les possibilités d’évolution de l’activité ont aujourd’hui 
été consommées et le projet communal à horizon 2030 vise à assurer le maintien 
des constructions à vocation équestre existantes tout en encadrant leur évolution 
en les limitant à leur emprise existante. Ce projet tient compte des sensibilités 
environnementales, paysagères et patrimoniales du territoire.

II- Les orientations d’aménagement et d’urbanisme
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Allée d’Ormes, une liaison douce à valoriser, connectant  
directement les équipements sportifs du pôle d’Avilly à 

Saint-Léonard.

Site de l’ancienne Blanchisserie en limite avec Vineuil-Saint-Firmin
Bâtiments d’activités en cours de reconversion en complexe hôtelier

 Depuis Avilly, chemin allant vers la forêt de Chantilly.



-86-Commune d’Avilly-Saint-Léonard

II- Les orientations d’aménagement et d’urbanisme

O
b

je
c

tif
s 

q
u

a
lit

a
tif

s

	 Malgré le caractère périurbain d’Avilly-Saint-Léonard, limitrophe au territoire 
communal de Chantilly, et malgré l’occupation boisée d’une large moitié sud du 
territoire, l’activité agricole reste présente sur la commune avec 68 hectares déclarés 
agricoles en 2014, situés sur le plateau entre la forêt de Chantilly, le tissu bâti et la 
vallée de la Nonette. La commune ne compte plus de siège d’exploitation, mais un 
bâtiment agricole est situé à l’arrière de la rue de la Croix Verte (côté est).
	 Le projet communal tient compte des besoins liés à l’activité en délimitant des 
secteurs voués aux activités agricoles dans lesquels de nouveaux bâtiments pourront 
s’implanter, tout en tenant compte des fortes sensibilités écologiques et paysagères, 
notamment au contact de la vallée de la Nonette et dans le corridor écologique entre 
le massif forestier et la vallée.

	 À noter que le projet communal ne prévoit pas de consommations d’espaces 
agricoles (les secteurs à enjeu d’aménagement situés chemin de la Garenne et à 
proximité du centre de Saint-Léonard ne sont plus déclarés agricoles), contribuant au 
maintien des emprises agricoles sur le territoire et assurant le maintien des accès aux 
champs tel que défini lors de la rencontre avec les exploitants. Ainsi, le projet tient 
compte des besoins des exploitants afin de ne pas perturber les projets éventuels de 
création, de développement et de diversification de l’activité agricole sur le territoire.

2.2 	 Les objectifs qualitatifs

	 L’approche quantitative précédente est à confronter aux considérations et aux 
exigences qualitatives de l’aménagement et du développement de la commune au 
sein de l’intercommunalité. Ceci concerne l’ensemble du territoire communal : les 
tissus bâtis existants, les secteurs restants constructibles et les milieux naturels.

	 Cette double perspective qui constitue le projet d’aménagement et de 
développement durables (PADD) a permis de déterminer le plan de découpage en 
zones, le règlement et les annexes du dossier PLU.

	 2.2.1	 A l’échelle du territoire communal. 

	 (voir pièce 2b (le P.A.D.D.) planche de la traduction graphique des orientations 	
	 d’aménagement proposées).

	 Le territoire communal d’Avilly-Saint-Léonard, d’une superficie de 1 231 hectares, 
s’inscrit dans l’entité géographique du Valois Multien forestier, caractérisée par sa 
forte identité forestière, et par la sous-entité paysagère de la Vallée de la Nonette qui 
délimite la commune au nord.

	 Sur la commune, la moitié sud du territoire est ainsi couverte par le massif 
forestier de Chantilly, tandis que la moitié nord du territoire comprend les milieux 
humides de la vallée de la Nonette. Le tissu bâti d’Avilly et de Saint-Léonard s’est 
historiquement développé entre ces deux grandes entités paysagères. La trame bâtie 
est entourée de parcelles agricoles où se sont développés quelques écarts liés à de 
grandes domaines et aux activités hippiques.

	 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables proposé vise à gérer 
les contraintes liées au site, tout en valorisant la qualité des paysages et du patrimoine 
bâti, particulièrement remarquables. La diversité des ambiances paysagères sur la 
commune est à conserver. Chaque entité paysagère fait l’objet de dispositions qui lui 
sont propres, en tenant compte des orientations de la nouvelle charte du PNR Oise-
Pays-de-France en cours de validation. 

	 Le territoire d’Avilly-Saint-Léonard peut ainsi être divisé en 3 sous-entités 
paysagères qui se déclinent du sud au nord sur le territoire communal  :

	 • La partie sud du territoire communal offre un paysage fermé par les boisements 
du massif de Chantilly, qui correspond à une grande zone de plateau calcaire au relief 
peu prononcé et composé d’un mélange de taillis-futaies dont l’essence principale 
reste le chêne associé au tilleul et au hêtre. L’ambiance paysagère du massif présente 
une relative monotonie et une trame spatiale très marquée par le maillage en étoile 
des allées forestières et par l’articulation avec les axes de composition du château de 
Chantilly dessinés par Le Nôtre.
	 Ce secteur figure au plan de référence de la future charte de PNR en tant 
qu’espace boisé, que les orientations de la Charte visent à préserver tant dans leur 
fonctionnalité interne et leurs lisières pour le maintien de la biodiversité que pour la 
diversité des grandes structures paysagères à l’échelle du territoire. La moitié est de la 
forêt est également identifiée en tant que site d’intérêt écologique et un corridor aux 
limites perméables a été identifié au sein de cet espace boisé.
	 La majeure partie de la forêt est inscrite dans le périmètre du site Natura 2000 
et dans les inventaires ZNIEFF. La partie boisée au contact de Chantilly fait partie de 
l’emprise du château de Chantilly.

	 Le projet communal prévoit des mesures de préservation de cet espace au 
regard de ses sensibilités environnementales et paysagères. La gestion de la lisière 
forestière reste sensible et le projet veille à assurer la bonne fonctionnalité du milieu 
naturel en s’appuyant essentiellement sur les structures compétentes, le PNR et la 
structure en charge d’appliquer le Document d’Objectifs (DOCOB) du site Natura 
2000. Le maintien des milieux sensibles dépend essentiellement de leur gestion, c’est 
pourquoi les dispositions réglementaires du PLU d’Avilly-Saint-Léonard prévoient de 
ne pas identifier les boisements en Espace Boisé Classé, mais de n’autoriser que les 
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aménagements et installations qui seraient nécessaires à la bonne gestion du site 
Natura 2000, suivant les modalités définies dans le DOCOB. 

	 Par ailleurs, le périmètre du site Natura 2000 reste suffisamment éloigné des 
secteurs à enjeu d’urbanisation identifiés au PLU pour que la biodiversité observée 
puisse perdurer. 

	 • Le glacis agricole et les secteurs urbanisés occupent la partie du territoire 
communal située entre le massif forestier et les milieux naturels de la vallée de la 
Nonette. Cet espace occupé par l’activité agricole de grande culture est planté de 
bosquets, de haies et plantations qui longent les allées forestières (allée d’Ormes, 
vieille Garenne, la Croix Vaillant), ainsi que les parcs des grandes propriétés à l’est 
de Saint-Léonard. La Charte du PNR en projet identifie ces espaces agricoles ouverts 
comme zone d’intérêt et de sensibilité paysagère au regard des cônes de vue et des 
perspectives sur les franges bâties depuis cette entité paysagère.
	 Les espaces de culture ont eu tendance à reculer au profit de pâtures pour 
chevaux ces dernières décennies, en lien avec le développement de nombreuses 
écuries et activités liées à l’hippisme dans cette entité paysagère. Ce développement a 
entraîné un morcellement de l’espace agricole par des écarts bâtis ou aménagés liés à 
l’activité équestre que le PLU vise à encadrer.

	 Cette entité paysagère a un intérêt écologique puisqu’un biocorridor a été 
identifié par la future charte du PNR à l’est d’Avilly et plusieurs axes grande faune et 
continuités écologiques ont été identifiés par les services de l’Etat (DREAL) entre les 
entités bâties d’Avilly et de Saint-Léonard, ainsi qu’à l’est de Saint-Léonard. Il s’agit en 
effet de milieux permettant une perméabilité entre le massif de Chantilly et le massif 
de la forêt d’Halatte situé au nord au delà de la vallée de la Nonette. Le maintien des 
coupures d’urbanisation entre les différentes entités bâties est donc un enjeu essentiel 
de cette entité paysagère. Le projet prévoit le classement des espaces agricoles dans un 
secteur voué à la préservation de la continuité écologique entre Avilly et Saint-Léonard 
(secteur Nce au plan), ce qui ne remet pas en question l’utilisation agricole des sols ni 
les pâturages pour les chevaux, mais limite l’implantation de nouveaux bâtiments qui 
pourraient avoir un impact sur les paysages et la continuité écologique.

 	 Les perspectives communales visent d’un part, à préserver les éléments plantés 
qui ponctuent l’espace agricole ouvert, d’autre part, à préserver les franges des 
secteurs urbanisés composés de parcs ou de jardins attenant à des propriétés bâties 
et qui participent à l’insertion du tissu urbain dans le grand paysage. Ont été identifiés 
au plan les bosquets et alignements plantés le long des allées au titre des Espaces 
Boisés Classés, et les trames végétales liées aux parcs et jardins à travers le secteur 
spécifique (UAj ou UBj) qui garantit le maintien d’une occupation du sol en jardin, et/
ou à travers la trame des éléments plantés à préserver et valoriser au titre de l’article 

123-1-5 du code de l’urbanisme (devenu L151-19 ou L151-23 du code en vigueur au 
1er janvier 2016), notamment pour les propriétés à l’est de Saint-Léonard, qui permet 
le maintien de la végétation dans les parcs. Le long de l’allée d’Ormes, les arbres sont 
identifiés au titre de l’article L.123-1-5 (article L151-19 ou L151-23 depuis janvier 2016) 
du code de l’urbanisme, en non en espace boisé classé, car est posée la question de 
leur évolution ou de leur remplacement par de nouvelles essences (il ne s’agit pas 
actuellement d’ormes). Cette dispositon réglementaire est plus souple à appliquer en 
cas de remplacement des arbres à horizon 2030.
	 Les principes d’aménagement visent également à favoriser l’insertion des 
secteurs à enjeu d’urbanisation dans le paysage en constituant des franges végétales 
et des emprises à conserver en fond de jardin paysager autour du secteur identifié 
à l’arrière de la mairie (zone AU au plan). La localisation des secteurs à enjeu 
respecte les coupures d’urbanisation entre les entités bâties et permet le maintien 
de la fonctionnalité des continuités écologiques. Dans tous les cas, tout projet sur les 
secteurs à enjeu d’aménagement devra faire l’objet d’un passage devant la Commission 
Départementale de la Nature, des Sites et des Paysages qui veille à l’intégration 
paysagère des futures constructions au sein du périmètre du site classé de Chantilly qui 
s’étend actuellement (et avant sa révision en cours) notamment sur les deux principaux 
secteurs de développement identifié au PLU : le terrain communal rue de la Garenne et 
le secteur à l’arrière de la mairie (conditionné par une révision du PLU en fonction de la 
dynamique de construction constatée dans la trame urbaine déjà constituée). 

	 • La vallée de la Nonette est l’entité paysagère située en limite nord du territoire 
communal. Cette entité paysagère s’accompagne de milieux humides sensibles 
identifiés au SAGE en tant que zones humides avérées. La vallée de la Nonette abrite 
un patrimoine riche et diversifié et des motifs paysagers variés alternant entre marais, 
pâtures et forêts humides. Le classement des zones humides en secteur Nhu au plan 
permettra de protéger et de valoriser ces milieux selon les prescriptions du SAGE de la 
Nonette, permettant une bonne gestion de ces milieux naturels sensibles. Pour faciliter 
l’entretien ou l’évolution de l’usage des sols adaptée aux milieux, les espaces boisés 
n’ont donc pas été classés au plan.
	 La transition entre les secteurs bâtis et les milieux naturels de la vallée est assurée 
par le maintien des fond de jardins et des éléments plantés au contact des zones 
humides avérées qui se traduit au plan par des secteurs UAj et UBj et/ou l’identification 
d’une trame éléments plantés pour les parcs et jardins les plus remarquables.

 	 Sur la commune, le fond de vallée de la Nonette a la particularité d’être occupé 
par l’ancienne Blanchisserie, qui constitue aujourd’hui une friche industrielle mais en 
cours de reconversion. Cette particularité a été prise en compte dans le projet communal 
et les dispositions réglementaires prévoient la possibilité de valoriser et requalifier le 
site à des fins touristiques tout en tenant compte de la sensibilité des milieux et des 
paysages.

II- Les orientations d’aménagement et d’urbanisme

O
b

je
c

tif
s 

q
u

a
lit

a
tif

s



-88-Commune d’Avilly-Saint-Léonard

II- Les orientations d’aménagement et d’urbanisme

O
b

je
c

tif
s 

q
u

a
lit

a
tif

s

Entité paysagère de la forêt de Chantilly, englobant le site classé du parc du château de Chantilly dont une partie s’étend sur la commune d’Avilly-Saint-Léonard

Entité paysagère du glacis agricole et équestre et des entités bâties

Entité paysagère de la vallée de la Nonette

Lisière du massif forestier de Chantilly

Bassin du parc du château

Activités hippiques Allée plantée

Espace cultivé

Rue de la Garenne

Boisements des milieux humides 
de la vallée de la Nonette

Bâti isoléMilieux humides 
de la vallée de la Nonette
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	 Cette entité paysagère comprend également quelques bâtiments isolés 
(bâtiments liés à l’activité équestre, habitat, patrimoine bâti des anciens moulins...) 
dont le PLU tient compte en encadrant leurs possibilités d’extensions et annexes à 
20m2 d’emprise au sol pour l’habitat et à une emprise définie par le secteur Nhi pour 
les activités équestres afin de protéger les milieux naturels, tout en tenant compte de 
l’existant.

 	 1) La préservation des boisements :

	 Le projet communal prévoit des mesures de préservation de ces espaces au 
regard de leurs sensibilités environnementales et paysagères. Au sein du site Natura 
2000 et dans la zone humide avérée identifiée au SAGE de la Nonette, pour des raisons 
de préservation des milieux et pour faciliter la gestion de ces espaces naturels, les 
boisements n’ont pas été identifiés en Espaces Boisés Classés. En dehors de ces deux 
périmètres déjà gérés par des organismes et dont la gestion est bien encadrée suivant 
les modalités définies au SAGE et au DOCOB, les boisements du massif forestier situés 
à l’est de l’anneau hippique et ceux situés dans le parc du château de Chantilly figurent 
en Espace Boisé Classé (EBC) au titre de l’article L.130-1 du code de l’urbanisme 
(devenu articles L.113-1 et L.113-2 du code en vigueur au 1er janvier 2016), ce qui 
oblige à obtenir une déclaration avant toute intervention sur ces lisières boisées, 
particulièrement sensibles au contact des espaces agricoles, permettant ainsi de 
vérifier la gestion durable des franges forestières et de pérenniser ces dernières. 
	 De plus, les bosquets, haies et alignement d’arbres ponctuant le plateau agricole 
au contact de la trame bâtie ont une emprise de moins de 4 hectares et ne sont donc 
pas soumis au régime du code forestier. Le plan prévoit également leur maintien grâce 
à leur identification en EBC. Cette mesure permet d’une part de garantir le maintien 
des niches écologiques à travers l’espace agricole (espaces refuge pour la faune, en 
particulier l’avifaune particulièrement riche sur le territoire) et permet d’intégrer les 
franges des entités bâties dans le grand paysage. Ont ainsi été identifiés les boisements 
de l’ancienne Glacière à l’est d’Avilly, le bosquet à l’entrée est d’Avilly au lieu-dit La 
Fontaine Rondeau, le bosquet au sein de l’espace agricole au lieu-dit La Glacière, les 
plantations le long de l’allée de la Vieille Garenne, et les bois autour du terrain de 
sports.
	 Pour les espaces plantés situés dans la vallée de la Nonette, les parcs des grandes 
propriétés et fonds de jardin sont identifiés en tant qu’éléments plantés à protéger au 
titre de l’article L.123-1-5 du code de l’urbanisme (devenu L151-19 ou L151-23 du code 
en vigueur au 1er janvier 2016) au regard de leur intérêt patrimonial et paysager ou 
écologique. Cette identification est plus souple que le classement en EBC et plus adaptés 
aux éléments plantés situés dans les parcs et jardins du fait d’un besoin de réduction 
possible de leur emprise. Une déclaration devra être effectuée en mairie avant toute 
intervention et leur entretien normal reste autorisé sans déclaration préalable. C’est 
également le cas pour l’allée d’Ormes du fait que les arbres qui la bordent actuellement 
pourraient évoluer vers d’autres essences plus adaptées à l’histoire du lieu.

	 2) Une extension urbaine limitée :

	 Les secteurs bâtis anciens d’Avilly et de Saint-Léonard sont restés relativement 
compacts, suivant initialement une organisation est/ouest le long de l’axe parallèle à 
la vallée (Grande Rue/rue de la Garenne / rue du Fossé au Prince / rue Championnière 
/ rue Saint-Léonard). A Avilly, l’urbanisation s’est étendue à l’est rue de la Garenne 
et autour de la zone pavillonnaire des Jardins d’Avilly entre la porte Vaillant et la rue 
du Calvaire. A Saint-Léonard, on note une trame urbaine plus lâche et discontinu 
constituée de grandes propriétés à l’est de la place de l’Eglise.
	 S’ajoutent à ces deux entités bâties de nombreux écarts situés dans la vallée, 
dans l’espace agricole et dans l’espace boisé. La plupart ne sont pas desservis par le 
réseau d’assainissement. Ces écarts restent néanmoins correctement insérés dans le 
paysage du fait de leur gabarit et des trames végétales présentes sur le territoire.

 	 Le projet communal opte prioritairement pour limiter le développement de 
l’urbanisation au-delà des derniers terrains construits au moment de l’entrée en 
vigueur du PLU. Si le foncier disponible au sein de l’enveloppe urbaine ne suffit pas, la 
commune pourra éventuellement revoir son projet et, par une révision du PLU, ouvrir à 
l’urbanisation le secteur repéré au PADD, situé derrière la mairie. Ce secteur est d’ailleurs 
identifié dans l’étude urbaine et dans le schéma d’orientation urbaine de la future 
charte du PNR (en cours de validation) comme potentiellement urbanisable à vocation 
d’habitat en raison de ses faibles incidences sur les paysages et l’environnement. 
	 Cette politique misant essentiellement sur le renouvellement urbain et la 
densification du tissu bâti existant répond pleinement aux objectifs de modération de 
la consommation des espaces agricoles ou naturels à des fins urbaines. 

	 L’inscription en zone naturelle habitée (Na) des écarts vise à gérer correctement 
ces espaces bâtis situés au contact de secteurs à forte sensibilité écologique. Il est rappelé 
que dans le secteur Na, sont admis la réfection, la réparation et l’extension limitée à 20 
m2 d’emprise au sol des constructions et installations existantes au moment de l’entrée 
en vigueur du PLU, en conservant un même usage ou pour recevoir un hébergement 
touristique, au regard de l’intérêt patrimonial de ces propriétés anciennes, permettant 
de valoriser le patrimoine bâti de ce secteur ainsi que le développement touristique du 
territoire au regard de ses richesses patrimoniales et paysagères remarquables.
	 L’inscription en zone naturelle à vocation hippique (Nhi) des emprises aujourd’hui 
occupées par cette activité vise à tenir compte de l’activité existante et veille à son 
fonctionnement qui créé des emplois et participe au développement touristique du 
territoire, tout en limitant l’emprise occupée par cette activité afin de préserver les 
espaces agricoles et naturels autour des bâtiments existants. Le secteur Nhi permet 
ainsi les nouvelles constructions dans les emprises délimitées au plan à cet effet.

	 En frange des secteurs urbanisés, le maintien en caractère non constructible 
des terrains veille à limiter l’étalement urbain. Ces terrains situés au contact de la 
trame urbaine sont identifiés soit en zone agricole dans les poches situées au sud-est 
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d’Avilly et 3 poches au sud de Saint-Léonard, soit en zone naturelle pour tous les autres 
secteurs. 
	 De plus, le projet prévoit une urbanisation limitée sur les fonds des parcelles déjà 
bâties à travers les secteurs «UAj et UBj» liés aux jardins des propriétés, notamment 
les jardins qui donnent sur la vallée côté nord des secteurs agglomérés. L’implantation 
des constructions futures dans la trame du village est également limitée à 20 mètres 
(zone UA) et 30 mètres (zone UB) de profondeur mesurés à partir de l’alignement 
sur la voie publique principale qui dessert le terrain : cette disposition réglementaire  
permettra de préserver les fonds de jardins assurant la transition entre la trame bâtie 
et les espaces agricoles ou naturels.

    	 3) La gestion des risques :

	 Une partie du territoire communal est concernée par des risques ou contraintes. 
En effet, selon la carte des aléas élaborée sur le territoire communal en 2016 (suite 
à une étude spécifique sur les risques, annexée au dossier PLU), on note un risque 
d’inondation par remontée de nappe dans la vallée de la Nonette et d’inondation par 
ruissellement qui ne concernent pas les secteurs agglomérés et concernent peu les 
écarts qui sont en aléas faibles. Le PLU tient compte du risque à travers le choix des 
secteurs à enjeux d’urbanisation situés en dehors des zones de risque.
	 Les écarts qui ont été identifiés dans un talweg ou dans la vallée en risque faible 
d’inondations sont donc classés au plan en zone naturelle. Les bâtiments existants 
pourront évoluer de façon très limitée, sans création de nouveaux logements, 
permettant de ne pas accroître le risque. Les fonds de jardin des propriétés bâties de 
la Grande Rue sont également inscrits en secteur d’aléa inondations faible, et ont donc 
été classés en zone naturelle au plan, doublé de l’identification des éléments plantés 
permettant de réguler l’eau sur ces terrains humides.
	 Seul le secteur de l’ancienne Blanchisserie est inscrit en zone urbaine au regard 
de la capacité des réseaux et du projet en cours conduisant à la reconversion du site, 
bien qu’identifié en secteur d’aléa inondation faible. L’étude précise que les nouvelles 
implantations restent autorisées en zone d’aléas moyen et faible si ces dernières sont 
déjà bâtie, ce qui est le cas pour le site de l’ancienne Blanchisserie. Les dispositions 
réglementaires de la zone UE précisent qu’un retrait d’au moins 10 mètres des 
cours d’eau est demandée pour les nouvelles constructions ou installations, comme 
recommandé dans l’étude de risque.

	 Le territoire communal est également concerné par un risque d’effondrement lié 
à la présence de cavités souterraines (anciennes carrières) essentiellement localisées 
dans la trame bâtie du village d’Avilly. Les plus importantes se situent le long de la 
rue du Calvaire, et de plus petites sont identifiées sente des Jardins et Grande Rue. 
Leur identification a été reportée sur la carte du PADD afin d’informer les propriétaires 
du risque à gérer. Est rappelé dans le chapeau des zones UA et UB que certaines 
parties du territoire sont concernées par des aléas de risques naturels, renvoyant les 

porteurs de projets à l’étude de risque annexée au PLU. Le choix a été fait de ne pas 
identifier de secteurs concernés par les cavités sur les documents graphiques du PLU 
du fait de l’absence d’un document officiel (type Plan de Prévention des Risques) qui 
juridiquement, assurerait la reconnaissance du risque et les mesures de gestion à 
prendre en compte (et à traduite au document d’urbanisme).

	 4) La valorisation des lieux de promenade :

	 Le territoire communal dispose de deux sentiers de Grande Randonnée, le 
GR11 et le GR12 qui traversent tous deux la forêt de Chantilly. En plus de ces sentiers, 
la commune compte de nombreuses allées dans la forêt et des chemins ruraux ou 
d’exploitation dans l’entité agricole. Ces cheminements constituent autant de lieux de 
promenade à mettre en valeur à l’échelle communale et à l’échelle intercommunale 
pour contribuer à accentuer la qualité du cadre de vie. Le réseau de cheminements 
piétons pourrait être davantage mis en valeur entre les différentes entités paysagères 
de la commune, notamment entre les deux entités agglomérés et entre les villages, 
la forêt et le fond de vallée de la Nonette, dont les berges pourraient être valorisées. 
L’étude urbaine réalisée préalablement au PLU, propose la mise en place d’une liaison 
piétonne entre les villages autour de la Nonette avec découverte des milieux naturels 
attachés à cet espace. Une réflexion est en cours à ce sujet, avec la structure en charge 
de la mise en oeuvre du SAGE.

	 Les orientations du P.A.D.D. visent à réfléchir à l’aménagement progressif d’un 
axe fort pour les piétons et les cycles entre les deux polarités communales, entre Avilly 
et Saint-Léonard. L’allée d’Ormes, allée historique déjà aménagée pour les piétons, 
cycles et pour les circulations équestres, constitue une liaison douce essentielle pour 
connecter les deux entités bâties du territoire. Le projet communal vise également à 
valoriser les chemins de promenade depuis les secteurs bâtis vers la forêt de Chantilly 
de façon à valoriser les milieux naturels de cette entité paysagère. Ces chemins de 
promenade bénéficient aux habitants pour le loisir, et contribuent au développement 
touristique du territoire. Il s’agit également de valoriser la liaison jusqu’à Senlis par 
l’axe dans le prolongement de l’allée d’Ormes. Cette liaison douce pourra notamment 
être utilisée par les lycéens pour se rendre aux établissements scolaires de Senlis à 
vélo (moins de 10 mn).

	 Le projet prévoit également la requalification de la Grande Rue et rue du Calvaire 
(RD138) à Avilly, en lien avec le Conseil Départemental, afin de laisser davantage de 
place aux déplacements piétons et cycles qui sont aujourd’hui confinés sur des trottoirs 
particulièrement étroits et souvent occupés par le stationnement. 

	 Vers l’espace agricole, les chemins sont également empruntés pour se rendre 
aux champs, et les aménagements qui pourront être entrepris ne devront pas limiter 
l’accès aux engins nécessaires à l’activité agricole.
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	 2.2.2	 A l’échelle du secteur aggloméré. 

	 1) L’analyse des possibilités de densification et de mutation de la trame bâtie

	 L’objectif principal est d’autoriser un développement maîtrisé de la commune 
améliorant son fonctionnement tout en tenant compte des sensibilités des milieux 
naturels et agricoles, et du patrimoine remarquable dans lequel il s’inscrit. 

	 Ces dernières années, l’urbanisation s’est fait au gré des opportunités foncières 
par remplissage des terrains libres de construction situés en zones urbaines du POS 
directement desservis par les voies et suffisamment équipés par les réseaux qui 
traversent les principaux secteurs agglomérés. On note notamment la division d’une 
parcelle déjà bâtie ayant accueilli une nouvelle construction à vocation d’habitat 
chemin de la Porte du Rond et l’évolution de plusieurs grandes demeures de la Grande 
Rue où ont été créés quelques logements par division. Une nouvelle maison s’est bâtie 
entre 2000 et 2005 rue de la Garenne, au niveau de la dernière construction déjà bâtie 
au nord de la voie, après le terrain communal, laissant l’emprise du terrain communal 
libre entre deux constructions. Une nouvelle construction a également été admise 
dans un écart au sud-est de Saint-Léonard, chemin du Bois Mousseron, conformément 
aux dispositions réglementaires du POS en vigueur à cette date. 

	 Au regard des disponibilités foncières existantes dans la zone urbaine du 
POS, notamment dans les grandes propriétés à l’est de Saint-Léonard, le nombre de 
logements réalisés ces dernières années est relativement faible, mettant en évidence 
des choix qui relèvent d’initiatives privées et une forte rétention foncière dont le projet 
communal doit tenir compte.

	 Dans le cadre de l’élaboration du PLU, a été analysée la capacité d’accueil de 
nouveaux logements au sein des différents périmètres construits de la commune, en 
tenant compte pour chacun d’eux de leur spécificité, de leur localisation par rapport 
aux polarités de la commune et des sensibilités environnementales qui les touchent. 
Cette analyse nous amène à prendre en considération le potentiel foncier issu des 
«dents creuses», c’est à dire les parcelles non bâties au sein de l’espace urbanisé et 
suffisamment desservies par les réseaux et les équipements (ce potentiel intègre 
notamment des jardins), le potentiel foncier issu d’une éventuelle division des grandes 
propriétés bâties et de la transformation du bâti ancien de la commune, ainsi que 
le potentiel de logements issu de la transformation des logements vacants et des 
résidences secondaires en résidences principales.

	 Dans la trame bâtie d’Avilly et de Saint-Léonard, on recense 8 emprises pou-
vant être considérées comme des dents creuses, dont deux emprises particulièrement 
grandes (terrain communal rue de la Garenne et grande propriété rue Championnière), 

permettant au total l’accueil éventuel d’une vingtaine de logements. À l’horizon 2030, 
il est probable qu’une partie de ces terrains fassent l’objet de rétention foncière de la 
part des propriétaires, ce d’autant que ces terrains correspondent pour la majorité à 
des jardins arborés ou des parcs déjà constructibles au POS. 

	 Les grandes propriétés bâties existantes à Avilly-Saint-Léonard sont majoritai-
rement situées rue Championnière. Elles offrent une capacité d’accueil de nouveaux 
logements dans les parcs ou jardins, ou par transformation du patrimoine bâti. On re-
cense ainsi plusieurs de grandes propriétés déjà constructibles au POS qui permettent 
d’estimer à une quinzaine le potentiel de logements par mutation du bâti existant. Les 
possibilités de divisions de ces propriétés restent cependant très incertaines puisque 
la décision revient aux propriétaires. 

	 En 2014, le nombre de résidences secondaires et des logements vacants s’élève 
à 54 unités. À horizon 2030, on peut estimer qu’une dizaine de logements du parc 
vacant et des résidences secondaires soit réinjecté dans le parc de résidences princi-
pales, tout en tenant compte de l’augmentation progressive du nombre de résidences 
secondaires ces dernières décennies.

	 Au regard de ces analyses, on peut donc estimer un potentiel d’environ 45 
logements au sein des secteurs agglomérés, sans pondération liée à la rétention 
foncière. En effet, le projet communal mise dans un premier temps sur ce potentiel 
existant dans la trame bâtie.

	 2) Le scénario d’extension de l’urbanisation

	 Suivant les objectifs chiffrés retenus optant pour un développement limité de la 
commune à l’horizon 2030, nécessitant une quarantaine de logements pour l’accueil de 
près de 38 habitants et pour répondre au desserrement de la population, ce scénario 
n’impliquerait pas de nouveaux secteurs à ouvrir à l’urbanisation.

	 Cependant, le risque de rétention foncière dans les dents creuses et surtout 
dans les possibilités de division des grandes propriétés est important, et le projet d’une 
dizaine de logements prévus rue de la Garenne risque de ne pas voir le jour du fait de l’avis 
défavorable de la Commission Départementale de la Nature, des Sites et des Paysages. 
Il est donc décidé de prévoir une emprise supplémentaire pour une quinzaine de 
logements. L’ouverture à l’urbanisation de cette poche ne serait envisagée qu’à long 
terme, après mise en révision du PLU qui serait décidée par une prochaine équipe 
municipale, dans l’éventualité où il serait nécessaire de compenser un nombre de 
logements créés trop faible par rapport aux objectifs chiffrés affichés dans le projet 
communal, dans le but de permettre l’arrivée de quelques nouveaux ménages sur la 
commune répondant aux besoins de bon fonctionnement des équipements publics. 
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	 Ce scénario est particulièrement vertueux puisqu’il repose dans un premier temps 
uniquement sur une politique de renouvellement urbain, et permet de limiter les incidences 
sur l’environnement. Si jamais ce premier scénario ne répond pas aux objectifs chiffrés, le 
PLU prévoit un scénario alternatif qui permettrait malgré tout à la commune d’assurer son 
renouvellement démographique sans avoir à réviser entièrement son document. En effet, 
en cas de rétention foncière ou de faible dynamisme de la construction ou de la mutation 
dans le bâti existant, la durée d’une procédure de révision générale du PLU pourrait mettre 
en péril l’équilibre des tranches d’âge et entraîner une vieillissement démographique qui 
risque d’avoir des conséquences sur les effectifs scolaires et le maintien de l’équipement.

	 Au regard de la configuration des sites naturels dans lesquels s’inscrit le territoire 
communal, et des spécificités environnementales qui le concernent, mais aussi des 
orientations du SAGE et de la charte du PNR en cours de validation, les différentes solutions 
pour le développement d’une quinzaine de logements hors de la trame urbaine déjà 
constituée sont limitées.	 Plusieurs solutions ont été étudiées avec pour chacune d’elles des 
incidences plus ou moins fortes sur l’environnement ou sur le fonctionnement communal. 
Les réflexions ont notamment tenu compte des incidences paysagères et patrimoniales 
(au regard du site classé), des nombreuses sensibilités environnementales, des objectifs 
de modération de la consommation des espaces agricoles ou naturels, de renforcement 
des polarités existantes, de la gestion des déplacements au sein de la commune au regard 
des objectifs du développement durable visant à limiter les modes de transports les plus 
impactant pour l’environnement.
	   
	 Au regard du travail de l’étude urbaine et de la charte de PNR en cours, et du 
croisement des données issues du diagnostic, 3 secteurs de développement potentiels ont 
été envisagés.

	 - Le scénario rendant possible l’urbanisation du secteur de l’ancienne Glacière (secteur 
A sur la cartographie ci-contre), initialement prévu en zone de projet IINA au POS, présente 
l’avantage d’être situé à proximité de l’école et des équipements sportifs. Il n’a cependant 
pas été retenu du fait du développement important du réseau viaire, réseaux d’eau et 
d’assainissement, réseaux électriques qu’il implique. De plus, ce secteur consomme des 
espaces boisés qui ont un intérêt paysager et écologique. Le secteur de l’ancienne Glacière 
est un espace tampon entre l’espace agricole et le tissu bâti d’Avilly qui permet l’intégration 
du patrimoine bâti dans le grand paysage. Ce bois est également un milieu naturel favorable 
à la biodiversité entre le bois de Chantilly et la vallée de la Nonette. Il jouxte le secteur d’aléa 
fort lié aux cavités souterrainnes (rue du Calvaire).

	 - Le projet communal n’a pas retenu le scénario visant à aménager l’emprise 
face au cimetière (secteur B) car il entraînerait un étirement de la trame bâtie 
le long de la rue de la Croix Verte, sur des terrains utilisés pour les besoins de 
l’activité équestre (même si la pâture n’est pas déclarée au registre parcellaire) 
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et sur un terrain communal récemment aménagé en aire de jeux. La localisation de ce 
secteur aurait un impact paysager conséquent du fait de l’anneau hippique à proximité 
qui offre des perspectives directes sur la zone, et accentuerait le mitage amorcé dans ce 
secteur.
	
	 - A été retenu l’emprise de 1,3 hectare située à l’arrière de la mairie (secteur C), 
identifiée dans l’étude urbaine et dans le schéma d’orientations urbaines de la future 
Charte du PNR Oise Pays de France comme secteur potentiellement urbanisable à vocation 
d’habitat. Ce secteur a l’avantage d’être situé au cœur de la trame bâtie de Saint-Léonard, 
au contact de la centralité mairie/église/place principale. Composé d’une parcelle qui 
n’est pas déclarée agricole, la mobilisation du foncier sera plus aisée que sur des secteurs 
composés de plusieurs parcelles (comme le secteur rue de la Garenne). Pourra être prévue 
une densité moyenne d’environ 10 logements à l’hectare de façon à garantir des emprises 
en jardin et en traitement paysager en limite avec le secteur agricole ouvert et les terrains 
urbanisés voisins. Des orientations d’aménagement et de programmation sur ce secteur 
seront à établir au moment de l’éventuelle révision du PLU qui serait décidée, afin de 
garantir l’intégration paysagère des futures constructions en précisant sur le schéma 
de principe de la zone qu’une emprise conséquente sera à conserver en fond de jardin 
paysager. L’accès pourra être facilement aménagé depuis la rue du Fossé du Prince qui 
pourrait être requalifiée dans son traitement jusqu’à la place de la Mairie, pour plus de 
sécurité et de fonctionnalité. Dans l’immédiat afin de maintenir une desserte vers cette 
emprise vouée à rester à usage naturel, il est prévu un emplacement réservé (n°2) au PLU.

	 3) Le développement économique

	 Concernant les activités à dominante économique, le schéma d’orientation 
urbaine de la charte du PNR en cours de validation identifie sur Avilly-Saint-Léonard, 
l’ancienne Blanchisserie comme zone ou site d’activités économiques, de services ou 
d’équipements. Les orientations du projet communal traduites au PLU confirment ce 
projet. La reconversion de cet ancien site industriel aujourd’hui engagée pour un complexe 
hôtelier, situé dans la vallée de la Nonette, permettra de valoriser le site à l’abandon et de 
conforter le développement du tourisme du secteur. 
	 Le développement du site est contenu sur l’emprise de la friche, inscrite en zone 
UE, sans consommer d’espaces inscrits dans le périmètre de la zone humide identifiée 
au SAGE.  Les activités prévues n’auront pas d’incidences sur l’environnement. En termes 
d’impact paysager, le site industriel est déjà existant, sa requalification aura donc un 
impact plus positif que de laisser se dégrader les bâtiments actuels. En termes d’impact 
sur la biodiversité, les activités autorisées dans le règlement de la zone n’auront pas 
d’incidences puisqu’il s’agit d’activités ne générant ni nuisances sonores, ni olfactive, ni 
fumée, ni poussière. Les activités industrielles y sont interdites.

	 En dehors de ce site, les orientations du projet traduites au PLU visent à proposer 
un cadre réglementaire autorisant la création d’activités compatibles avec l’habitat et 

l’évolution des activités existantes uniquement au sein de l’enveloppe urbaine, dans les 
zones urbaines du plan. 
	
	 Concernant le développement de l’activité agricole, le projet communal laisse la 
possibilité d’établir de nouveaux bâtiments agricoles à proximité de la trame urbaine, 
en identifiant les emprises situées au sud-est d’Avilly et 3 emprises au sud de Saint-
Léonard en zone agricole, soit un total de 18 hectares. En cas d’implantation de nouveaux 
bâtiments agricoles, un traitement architectural et paysager est demandé afin de garantir 
une bonne insertion du bâtiment dans le paysage, puisque les constructions de plus de 
50 m2 d’emprise au sol devront être accompagnées de haies ou de bouquet d’arbres, en 
rappelant que la zone agricole se trouve dans le périmètre du site classé du Domaine de 
Chantilly faisant que tout projet d’installation ou de construction sera nécessairement 
soumis à l’avis de la Commission Régionale du Patrimoine et des Sites (CRPS). 

	 En revanche, dans les secteurs où les sensibilités paysagères et écologiques sont 
particulièrement fortes, le projet limite le développement de bâtiments agricoles. Le 
secteur entre Avilly et Saint-Léonard, identifié comme continuité écologique entre le massif 
de Chantilly, la vallée de la Nonette jusqu’à la forêt d’Halatte, pourra continuer à faire l’objet 
d’une mise en culture des sols, mais les nouveaux bâtiments agricoles y sont interdits. 

	 Le projet communal prévoit également le maintien de l’activité équestre et 
hippique, sous condition d’encadrer son développement aux emprises existantes, de 
façon à limiter le morcellement des terres agricoles cultivées et à préserver les espaces 
naturels et la lisière de la forêt de Chantilly. En cohérence avec l’étude sur l’activité 
hippique menée en 2003 au regard des enjeux liés au périmètre du site classé du 
Domaine de Chantilly, le parti communal a fait le choix de créer des secteurs spécifiques, 
les secteurs Nhi, qui autorisent toutes constructions liées aux activités existantes mais 
limitent leurs emprises aux sites déjà identifiés. Ce projet tient compte des sensibilités 
environnementales, patrimoniales et paysagères du territoire.

	 4) La circulation, le fonctionnement urbain et les liaisons douces

	 Les secteurs de densification de la commune ont été retenus en tenant compte des 
conditions de circulation et des conséquences sur le fonctionnement urbain de la commune. 

	 Avilly-Saint-Léonard possède deux centralités principales que sont la Place de 
l’Eglise à Saint-Léonard et l’école/bibliothèque/salle communale à Avilly. Deux centralités 
liées aux sports et loisirs complètent l’organisation urbaine, chacune située entre le 
secteur aggloméré et la forêt de Chantilly, au sud d’Avilly et de Saint-Léonard. 

	 Le projet communal propose de conforter ces espaces de centralité, en lien avec 
les projets de densification d’habitat dans la trame bâtie, et prévoit la requalification 
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progressive de la Grande Rue et rue du Calvaire à Avilly, en lien avec le Conseil 
Départemental, de façon à réorganiser les déplacements (piétons, vélos, véhicules, 
car scolaire) sur ce secteur central. Les conditions de l’optimisation des déplacements 
doux vers les polarités principales reposent sur un ralentissement des véhicules, une 
optimisation du stationnement, une place plus importante donnée aux cheminements 
piétons pour plus de sécurité, ainsi que sur l’aménagement éventuel d’un revêtement 
de sol spécifique, d’un traitement paysager, etc. Ces mesures intègrent les principes 
d’aménagement développés par l’étude urbaine du PNR Oise Pays de France qui vise 
à requalifier le carrefour entre la Grande Rue et la rue du Calvaire. Le PADD va plus 
loin en identifiant un besoin qui concerne l’axe dans son ensemble pour réorganiser les 
déplacements et le stationnement.

Aménagements proposés dans l’étude urbaine 

	 De plus afin de faciliter la desserte de l’équipement scolaire, la création d’un 
nouvel accès directement depuis la Grande Rue facilitera les déplacements. Ce projet 
nécessite l’acquisition du foncier nécessaire par la collectivité, matérialisé sur le plan de 
découpage en zone par un emplacement réservé.

	 L’amélioration de la gestion du stationnement est un point essentiel pour optimiser 
les déplacements dans les secteurs bâtis anciens d’Avilly-Saint-Léonard. Etant donné que 
le projet mise sur une densification par remplissage et une mutation de la trame bâtie 
existante, il semble essentiel de prévoir une réglementation qui soit adaptée au nombre 
moyen de véhicules dont disposent les ménages d’une commune périurbaine telle 
qu’Avilly-Saint-Léonard. Les futures constructions devront donc intégrer suffisamment de 
place pour justifier d’au minimum 2 places par logement.	

	 Le maintien et la valorisation des liaisons douces sont également un point 

important du projet communal à horizon 2030. Cela s’appuie plus particulièrement sur 
l’allée d’Ormes reliant Avilly et Saint-Léonard à prolonger jusqu’à Senlis (où se trouvent 
les équipements d’intérêt supra-communal) par le chemin existant, ou encore la mise en 
place d’un circuit de découverte des milieux naturels et du petit patrimoine attachés à 
la vallée de la Nonette (de l’Accul à l’ancienne blanchisserie). Les chemins existants vers 
la forêt sont également à préserver en assurant leur connexion avec l’allée d’Ormes et le 
circuit de la vallée de la Nonette, notamment à Avilly (chemin de la Glacière).

2.2.3		  Le découpage et la forme urbaine

     	 Le diagnostic du tissu urbain a permis de relever les différentes morphologies 
urbaines de la partie agglomérée de la commune. Il s’avère que les différents types 
de construction (à l’alignement, en retrait de l’alignement, en pierres, en matériaux 
enduits, etc.) se distinguent clairement entre les quartiers anciens des deux secteurs 
agglomérés, bâti avant le XIXe siècle, et les extensions plus récentes, ce qui se traduit 
réglementairement par la délimitation de deux zones urbaines pour l’ensemble du village 
(zone UA et zone UB) en ce qui concerne les parties déjà urbanisées et équipées.

   	  La zone UA correspond à la trame urbaine des anciens villages d’Avilly et de Saint-
Léonard. Elle est repérable par ses caractères urbanistiques et architecturales (bâti à 
l’alignement, volumes simples à dominante de pierres et moellons, murs anciens encore 
bien présents). Depuis l’espace public, l’ambiance minérale domine sur le végétal dans 
ces parties du bourg. La zone UA a donc une vocation mixte puisqu’elle regroupe aussi 
bien les habitations, les équipements publics, et les activités économiques éparses. Les 
règles d’urbanisme définies par le PLU permettent de respecter l’architecture locale et 
les formes urbaines existantes (implantation, matériaux, forme, hauteur, clôtures, etc.). 
Le règlement incite à la protection et à la pérennisation de ces caractéristiques. Il est 
possible de transformer des constructions existantes par changement de destination ou 
division dans la mesure où l’aspect architectural du bâtiment est préservé. Cette partie 
du bourg contribue largement à la qualité du site et à l’intérêt du patrimoine bâti, ce qui 
justifie ce souci de préservation.

   	 Les extensions plus récentes sont venues principalement occuper les terrains 
situés le long de la rue de la Garenne à l’est d’Avilly et côté ouest de Saint-Léonard, 
habitat pavillonnaire développé au coup par coup, et le lotissement les jardins d’Avilly 
qui entraîne un développement urbain entre le trame bâtie ancienne et les limites du 
parc du château de Chantilly.  Ces extensions viennent en rupture avec la configuration 
de la trame urbaine ancienne. Toutefois, jusqu’à ce jour, l’inscription paysagère des 
secteurs bâtis d’Avilly et de Saint-Léonard dans son site naturel reste bien conservée. 
Cette typologie urbaine fait d’objet d’une zone UB où les dispositions réglementaires 
au PLU s’attachent à conserver un tissu aéré : la partie non urbanisée (le plus souvent à 
dominante végétale) est plus importante que la partie bâtie sur une même propriété.
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Le patrimoine bâti d’Avilly-Saint-Léonard à  préserver et mettre en valeur (illustrations accompagnant les recommandations architecturale de la plaquette du PNR annexé au règlement écrit)
Les maisons rurales

Les maisons de village

Les maisons du XIXè en pierres naturelles de pays et plus rarement en briques rouges vieillies

Les clôtures
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    Un renvoi est fait au cahier de recommandations architecturales, urbaines et 
paysagères, propre à la commune et réalisé avec le PNR Oise-Pays de France, pour 
chacune des zones délimitées au plan. Ce cahier illustré rappelle les matériaux, les 
teintes, les principes d’implantation, etc., préconisés sur la commune.

	 Par ailleurs, dans une optique de mise en valeur et de préservation des éléments 
remarquables de la commune d’Avilly-Saint-Léonard, les murs et murets en pierre, 
présentant un intérêt architectural et patrimonial sont identifiés au plan de découpage 
en zones. En effet, l’environnement du village se caractérisant par la minéralité des 
lieux et la dominante du moellon. Les murs et clôtures traditionnels sur voirie font 
l’objet d’une protection au titre des éléments de paysage bâti à préserver selon l’article 
L. 123-1-5 (devenu l’article L151-19 du code de l’urbanisme en vigueur au 1er janvier 
2016). Tous travaux envisagés fera l’objet d’une déclaration préalable en Mairie, de 
façon à veiller à ce que le caractère minéral ancien de la clôture soit conservé. Ces murs 
pourront être partiellement démolis dans la limite d’un seul nouvel accès véhicule et 
un seul accès piéton. 
	 Ces murs et murets ont notamment été identifiés autour des grandes propriétés 
à l’est de Saint-Léonard, ainsi que sur le terrain en dent creuse rue Championnière. Le 
développement éventuel de nouvelles constructions dans ces propriétés s’intégreront 
dans le paysage du village grâce à la préservation de ces murs anciens.
	 Le domaine du château de Chantilly est également clos de hauts murs en 
moellons qu’il convient de préserver afin de garantir l’intégrité de la propriété.

	 Un certain nombre d’éléments du petit patrimoine bâti a également été 
identifié et protégé au titre de l’article L. 123-1-5 (devenu l’article L151-19 du code 
de l’urbanisme en vigueur au 1er janvier 2016). Il s’agit de petit patrimoine lié à l’eau 
dans la vallée (ancien moulin, lavoirs, aqueduc) ainsi que l’église de Saint-Léonard, 
la chapelle à Avilly et les calvaires. Ces éléments du patrimoine sont identifiés sur 
les plans de découpage en zones et localisés sur la cartographique ci-après. Comme 
pour les murs et murets identifiés, tous travaux envisagés devra également faire l’objet 
d’une déclaration préalable en mairie. 

	 Sur l’ensemble des secteurs urbanisés de la commune, les orientations du 
projet communal cherchent également à préserver un juste équilibre entre les parties 
bâties et les parties non bâties des propriétés. En effet, Avilly-Saint-Léonard reste une 
commune sous influence périurbaine mais dans un espace largement agricole ou 
naturel, la densité du bâti n’est pas élevée. Des jardins attenants aux propriétés sont 
ainsi préservés en raison de leur intérêt paysager et environnemental, en étant inscrits 
en secteur de jardin (UAj ou UBj) sur la frange nord au contact des milieux de la vallée 
de la Nonette, de façon à constituer des espaces tampon entre la trame urbaine et 
l’espace naturel. De plus, les possibilités de construire en drapeau (à l’arrière d’une 

construction existante) à la suite de la division d’un terrain en deux parcelles sont 
réduites par une bande d’implantation de la construction principale limitée (à 20 m 
ou 30 m selon la zone) depuis la voie desservant les terrains, en particulier lorsque les 
accès ne sont pas optimaux ce qui renverrait le stationnement sur l’espace public. Le 
maintien d’une part des terrains en pleine terre qui resteront perméables permettra 
de maintenir les caractéristiques du tissu urbain et de réguler l’écoulement des eaux 
de ruissellement. 
	 Ces jardins et espaces de pleine terre généralement enherbés et arborés forment 
également des espaces de biodiversité au sein des trames urbaines, utiles au maintien 
de la richesse faunistique du territoire. Ils créent aussi des lieux de biodiversité en 
raison de la diversité des essences végétales qui peuvent être plantées (arbres fruitiers, 
fleurs, arbustes d’ornements, etc.).

	 Un autre objectif consiste à maintenir et à encourager la mixité des fonctions 
urbaines au sein des tissus habités afin d’éviter que le bourg ne devienne une commune 
où la vocation résidentielle serait trop dominante. Actuellement, la commune dispose 
d’activités de services et quelques activités indépendantes ou artisanales ainsi que 
d’équipements publics de première nécessité (mairie, école, salle des fêtes, bibliothèque, 
terrains de sports, etc.).	 L’accroissement du nombre d’habitants dans les années à 
venir pourrait rendre viable le seuil nécessaire à la création de nouveaux équipements 
et services de proximité.	 Le projet d’aménagement et de développement durables 
encourage le maintien de la vocation «habitat» de la commune, et vise à ne pas 
entraver le bon fonctionnement des activités existantes tout en offrant la possibilité 
d’en créer de nouvelles. Ainsi, le règlement d’urbanisme appliqué à la zone urbaine 
laisse la possibilité de créer des bureaux, des services, du commerce, de l’artisanat, 
etc., dès lors que ces activités ne créent pas de nuisance ou de gêne pour la population 
résidente.

	 Par ailleurs, la mixité des fonctions devra s’accompagner d’une mixité sociale 
afin de maintenir une répartition équilibrée des tranches d’âges et des catégories 
de population pour un bon fonctionnement des équipements, des services et des 
activités existantes. La gamme de logements à réaliser pour atteindre les objectifs 
fixés sera autant que possible diversifiée en catégories et en tailles pour répondre aux 
demandes. Le marché privé aura un rôle de régulateur en matière de grands logements 
nombreux sur la commune, et devra également porter davantage sur des logements 
de petites tailles (2 à 4 pièces) en locatif ou en accession pour répondre à la demande 
des jeunes accédant à un premier logement, mais aussi des personnes plus âgées se 
retrouvant seules ou en couples et souhaitant revenir vers un logement plus adapté à 
leurs besoins (plain-pied, coût d’entretien moins élevé, etc.). 
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Le éléments de patrimoine bâti d’Avilly-Saint-Léonard à préserver et mettre en valeur au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme

                                Glacière                                                 Eglise Sainte-Marie                                     Chapelle Notre-Dame de Bon-secours           Calvaires rue du Fossé du Prince et rue du Calvaire        

                          Lavoir de Saint-Léonard                                                             Lavoir d’Avilly
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	 Les orientations d’urbanisme et d’aménagement retenues par la commune et 
définies dans le PADD, induisent des dispositions réglementaires particulières à justifier.
 
	 Pour chaque zone de PLU délimitée, seize articles précisent la nature de l’occupation 
et de l’utilisation du sol (articles 1 et 2), les conditions de l’occupation du sol (articles 3 
à 13), les possibilités maximales d’utilisation du sol (article 14), les obligations imposées 
aux constructions, travaux, installations et aménagements (articles 15 et 16).

3.1 	 La justification des dispositions réglementaires d’ordre général 

	 3.1.1	 Concernant la nature de l’occupation et de l’utilisation du sol

	 • Ne rentrant pas dans le cadre du projet d’aménagement défini, sont interdits dans 
l’ensemble des zones : l’ouverture et l’exploitation de carrières, les parcs d’attraction, les 
terrains de camping, les caravanes isolées, les habitations légères de loisirs, les dépôts 
de matériaux (en dehors de ceux nécessaires aux activités autorisées). Il convient de 
préciser que la présence d’une forme d’habitat mobile n’est pas interdit dans les zones 
UA et UB, principalement vouée à l’habitat, dans la mesure où les caravanes isolées se 
trouvent sur un terrain qui accueille une construction constituant la résidence principale 
de l’utilisateur.

	 Par ailleurs, dans les zones urbaines et à urbaniser délimitées, les bâtiments et 
installations à usage d’activité agricole, équestre ou hippique sont interdits afin de ne pas 
engendrer de contraintes qui pourraient être liées à ces bâtiments et installations sur les 
habitations, activités commerciales, artisanales ou de services autorisées par ailleurs dans 
ces zones. 

	 Dans la zone urbaine et à urbaniser à destination principale d’habitat, sont 
interdites les constructions et installations nouvelles à usage industriel ou à usage 
d’entrepôt à vocation industrielle, au regard des nuisances qu’elles pourraient engendrer 
sur le voisinage habité.

	 Sont interdits, les affouillements et les exhaussements de sol non liés à une opération 
de construction, dans l’ensemble des zones sauf ceux nécessaires à l’activité agricole en 
zone A. Cette réglementation vise également à éviter une modification du chemin de 
l’eau ou une remise en cause de l’équilibre naturel des écosystèmes des milieux et de 
ruissellement d’eaux pluviales dans les talwegs. 
	
	 • De manière à ne pas porter atteinte à la qualité des paysages et de tenir compte 
de la sensibilité écologique des lieux, les abris provisoires ou à caractère précaire (tôle, 
matériaux de récupération) sont interdits dans l’ensemble des zones. 	Dans le secteur Nb 
situé sur l’anneau hippique existant, sont autorisés les abris pour animaux, mais limités à 50 

m2 afin d’éviter que ce type de construction en milieu naturel d’intérêt environnemental 
ne puisse se transformer en lieu d’hébergement temporaire ou bâtiment d’élevage à 
vocation commerciale. La zone N tient compte des activités à vocation hippique existante 
en autorisant les constructions et l’extension des constructions existantes à usage 
hippique ou équestre à condition qu’elles soient régulièrement édifiées au moment de 
l’entrée en vigueur du PLU et que ces constructions restent dans l’emprise délimitée par 
les secteurs Nhi afin de limiter l’impact de l’activité équestre sur le paysage et sur la 
consommation d’espaces naturels ou agricoles, en particulier au titre du site classé du 
Domaine de Chantilly.

	 La zone N tient également compte des constructions à vocation d’habitat isolées, 
tout en limitant l’évolution de ces constructions (une extension et une seule annexe de 
limitée à 20 m2 d’emprise au sol et un seul abri de jardin limité à 12 m2) afin de maintenir la 
qualité paysagère des vues et perspectives depuis le grand paysage, et là encore de prendre 
en compte l’intérêt patrimonial du secteur au titre du site classé du Domaine de Chantilly.

	 En zone N (uniquement le secteur Np lié aux grandes propriétés à l’est de Saint-
Léonard), est également admise, par unité foncière, une construction ou une installation 
nécessaire à l’activité de jardinage, (incluant aussi l’activité de maraîchage ou de culture 
fruitière) ainsi que des installations d’accompagnement de loisirs à une construction à 
usage d’habitation, rendant possible un usage adapté et limité de ces arrières de propriété 
bâtie venant au contact de l’espace agricole ou de l’espace naturel. 

	 • Dans l’ensemble des zones (sous réserve de compatibilité avec le DOCOB dans 
le secteur Nn et le SAGE dans le secteur Nhu), les constructions et installations liées ou 
nécessaires au fonctionnement des équipements d’infrastructure de voirie et de réseaux 
divers, et d’intérêt collectif (transformateur, pylône, réservoir d’eau potable, poste de 
détente de gaz, bassin de retenue, station d’épuration, forage d’eau potable, etc.) sont 
autorisées à condition d’être convenablement insérées au site et respectent la fragilité 
des milieux naturels.

	 Les dispositions fixées aux articles 3 à 13 de chaque zone, sont allégées pour ces 
petits équipements aux caractéristiques techniques souvent particulières qui ne peuvent 
pas toujours respecter les règles d’implantation, de gabarit, d’emprise ou d’aspect 
d’extérieur. 

	 La même disposition est applicable aux immeubles existants avant la mise en 
vigueur du Plan Local d’Urbanisme qui peuvent être réparés, aménagés ou agrandis 
de façon limitée (extension de 20 à 25 m2 autorisée selon la caractéristique de la zone 
urbaine). Cette disposition vise à autoriser une adaptation de certains alinéas du règlement 
qui pourraient s’avérer trop contraignants en interdisant des aménagements mineurs 
sans conséquence pour la perception globale du bâtiment existant et éventuellement 
nécessaires à la mise aux normes d’hygiène et de sécurité.
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	 Il est, par ailleurs, rappelé que la reconstruction en cas de sinistre des bâtiments 
légalement réalisés est admise à égalité de surface de plancher et d’emprise au sol 
dans un souci de ne pas avoir à suivre les dispositions du PLU qui pourraient être trop 
contraignantes.

	 3.1.2	 Concernant les conditions de l’occupation du sol

	 • Dans les zones UA, UB et UE en raison de la présence d’une installation 
d’assainissement collectif, l’article 4 précise que toute nouvelle construction doit 
être raccordée au réseau d’assainissement collectif. Les eaux pluviales doivent être 
collectées et gérées à la parcelle ou sur l’emprise de l’opération à partir de dispositifs 
de traitement conformes à la législation en vigueur.
	 Dans les zones A et N, en l’absence d’un dispositif d’assainissement collectif, 
l’article 4 demande un traitement adapté des eaux usées à partir de dispositifs 
autonomes ou semi-collectifs agréés. Il est notamment demandé une emprise de 
terrain suffisante et d’un seul tenant libre de construction, en mesure de garantir 
l’installation d’un dispositif d’assainissement autonome adapté à la nature de sols 
et conforme à la législation en vigueur. Les eaux pluviales doivent être collectées et 
gérées à la parcelle, pour les constructions nouvelles.  

	 Dans les parties de la zone A et de la zone N non desservies par le réseau d’eau 
potable, il est rappelé qu’un forage ou puits particulier est toléré dans le respect des 
articles R.111-10 et R.111-11 du code de l’urbanisme, et dans la mesure où tout risque 
de pollution est considéré comme assuré. L’ARS (ex. DDASS) est le service compétent 
pour renseigner les propriétaires et veiller au respect de la réglementation relative à 
l’usage de l’eau.

	 • Conformément aux recommandations du gestionnaire du réseau, le 
raccordement au réseau électrique des constructions ou installations nouvelles se 
fera par un câblage souterrain depuis le réseau public. Dans les nouveaux secteurs 
ouverts à l’urbanisation et nécessitant la création de nouvelles voies, les réseaux sur 
les emprises publiques seront enfouis. Il en est de même pour les autres réseaux.

	 • Le nombre de véhicules par ménage est en augmentation régulière. Afin de 
garantir la fluidité et la sécurité des déplacements sur la commune en évitant un 
encombrement des voies, le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors 
des voies publiques. Les normes sont définies en fonction de la surface de plancher de 
la construction ou de l’installation qui subodore le nombre de personnes occupant le 
lieu et donc le nombre de véhicules concernés. 

	 Pour les nouvelles constructions à usage de logement, en zone urbaines et en 
zone à urbaniser, il est demandé au moins 2 places de stationnement par logement 

avec au moins une place non imperméabilisée dans un souci de limiter les emprises 
des terrains construits où les eaux pluviales sont renvoyées vers le domaine public. En 
zone UB et AU, est ajouté l’obligation de réaliser sur l’espace commun d’une opération 
d’ensemble des places supplémentaires (1 par tranche de 3 logements créés en zone 
UB, 1 par tranche de 2 logements créés en zone AU) anticipant ainsi sur les besoins en 
stationnement et l’accueil de visiteurs. 

	 • Avilly-Saint-Léonard est une commune bien insérée dans son milieu naturel. 
Elle s’inscrit dans un cadre paysager de transition entre la vallée de la Nonette et la forêt 
de Chantilly et comporte de nombreux éléments plantés sur les coteaux au contact du 
tissu urbain et des espaces agricoles. Les parties urbanisées de la commune s’insèrent 
aujourd’hui relativement bien dans le paysage agricole ouvert grâce à la présence 
de bosquets, fonds de jardin arborés et allées plantées qui assurent une transition 
paysagère et écologique entre la trame bâtie et les milieux naturels et agricoles. 
	 Cette trame végétalisée participe largement à l’intégration paysagère du bâti. 
Au sein de la trame bâtie, il convient également de conserver la présence des jardins 
arborés afin de préserver la forme urbaine actuelle du village. Aussi, il est demandé 
de réaliser un traitement paysager des espaces libres après construction, soit de type 
jardin potager, soit de type jardin d’agrément. En zones urbaines et à urbaniser, il est 
fixé une surface minimale de terrain (au moins 35% en zone UA et UB) réservée aux 
espaces verts de pleine terre pour s’assurer d’un minimum de traitement végétal sur 
chaque unité foncière et maintenir aussi des emprises perméables garantissant une 
gestion adaptée des eaux de ruissellement. Cette disposition permettra notamment la 
création d’une transition paysagère entre l’espace agricole et les futures constructions, 
admises après modification du PLU sur la zone AU. 

	 Dans la zone agricole, les nouvelles constructions ou installations de plus de 50 
m2 implantées aux champs devront faire l’objet d’un traitement paysager facilitant 
leur insertion au site par la plantation de haies ou de bouquets d’arbres. En effet, sur 
le territoire communal, la zone agricole est située au contact de la trame bâtie et toute 
nouvelle construction ou installation pourrait avoir des incidences paysagères depuis 
la trame bâtie et depuis les lisières de la forêt de Chantilly (notamment depuis l’allée 
des Ormes).

	 Pour toutes les plantations, des essences locales, courantes seront utilisées. 
Le Conseil en Architecture, en Urbanisme et en Environnement (C.A.U.E.) de l’Oise a 
réalisé une plaquette «Plantons dans l’Oise» qui présente des méthodes de plantations 
et liste des essences recommandées ; le PNR Oise - Pays de France a également réalisé 
une plaquette du même type. Ces plaquettes, consultables en Mairie, sont annexées 
au règlement du plan local d’urbanisme. Est également jointe une liste des espèces 
végétales à caractère invasif, en rappelant que la plantation de ces essences est à 
éviter dans le sens où, à terme, elles peuvent venir perturber le bon fonctionnement 
et l’équilibre du milieu naturel local.
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	 • Une partie des boisements est inscrit en espace boisé classé au titre de l’article 
L.130-1 du code de l’urbanisme (devenu L113-1 et L113-2 du code en vigueur au 1er 
janvier 2016), en rappelant que ceux appartenant à un massif de plus de 4 ha sont de 
fait soumis au code forestier et que les boisements en zone humide dans la vallée et 
inscrits dans le site Natura 2000 sur le massif de Chantilly sont gérés et entretenus 
suivant les modalités définies au SAGE de la Nonette et suivant le Document d’Objectifs 
(DOCOB). Ont donc particulièrement été identifiés les boisements proches de la trame 
urbaine et les éléments plantés dans l’espace agricole qui ont un intérêt paysager 
certain et ne font pas l’objet de protection ou de plan de gestion. Cette prescription 
réglementaire concoure au maintien de l’usage boisé des terrains actuellement 
couverts par un boisement ou une allée plantée, tout en évitant leur classement dans 
les milieux naturels sensibles dont la gestion et la valorisation est déjà assurée par des 
structures agrées.

	 • Les fonds de jardin et parcs paysagers donnant sur la vallée jouent un rôle 
important dans la transition écologique entre le secteur bâti et les milieux naturels 
remarquables, ainsi que de zone tampon dans la gestion des eaux pluviales. Leur 
occupation est donc particulièrement sensible pour le maintien de la biodiversité 
sur le territoire et au regard de la gestion des eaux de ruissellement. C’est pourquoi 
les dispositions réglementaires sont définies afin d’éviter un accroissement de 
l’imperméabilisation des sols sur ces secteurs en limitant les emprises au sol des 
constructions sur la surface totale des terrains. 

	 En zone naturelle et dans une partie de la zone urbaine au nord de la rue du 
Docteur Lucas Championnière, dans les parcs des grandes propriétés situées à l’est 
de Saint-Léonard, les parties boisées ont été identifiées au titre de l’article L. 123-
1-5 (article L.151-19 depuis janvier 2016) du code de l’urbanisme afin de conserver 
le couvert arboré au contact des milieux naturels sensibles, et afin de conserver 
l’intégrité de ces grands domaines. Au nord d’Avilly, ont également été identifiés les 
terrains en grande partie occupés par des grands arbres entre le site de l’ancienne	
blanchisserie et les jardins attenants aux habitations situées Grande rue et rue de la 
Garenne, au contact du fond de vallée humide. 
		
	 En zone urbaine, les constructions nouvelles à vocation d’habitat ne pourront 
être implantées au delà de 20 mètres (en zone UA) ou 30 mètres (en zone UB) par 
rapport à la voie publique de façon à conserver les emprises en jardin à l’arrière des 
terrains bâtis. Cette disposition ne s’applique pas aux constructions et installations 
légères sans usage d’habitation ainsi admises à l’arrière des terrains, pour lesquels est 
demandé, à l’article 11 des zones concernées, qu’elles respectent par leur matériau 
et leur teinte les milieux environnants pour faciliter leur intégration : matériaux de 
couleurs foncées (verte, grise ou gamme de brun). L’emprise occupée par des jardins 
attenants à des propriétés bâties, entre la trame urbaine du bourg et la vallée, est 
inscrite en secteur UAj ou UBj (secteur de jardins) visant au maintien de cet espace 

tampon entre le secteur bâti et les zones humides avérées. Des secteurs UAj ont 
également été identifiés autour de la zone à urbaniser. Cette disposition permettra 
de maintenir l’usage actuel des jardins existants en autorisant les nouveaux abris de 
jardins, ce qui contribuera à l’intégration paysagère des éventuelles constructions 
admises après modification du PLU. Les fonds de jardins entre le tissu bâti et l’ancienne 
Glacière sont en revanche inscrits en zone naturelle au regard de l’enjeu paysager de 
préservation de ces jardins boisés, qui ont donc été identifiés en espaces boisés classés 
pour la plupart.

	 • Les règles du PLU ont également pour objet d’autoriser un développement 
harmonieux des constructions et des installations en facilitant leur insertion au site et 
à la région. C’est pourquoi elles font référence à l’architecture locale en ce qui concerne 
l’aspect extérieur des bâtiments (matériaux, couleurs, pentes des toits, etc.). 

	 Les recommandations pour les constructions en pierres (ou moellons) ou 
plus rarement en pierres et briques, ainsi que celles relatives à l’architecture plus 
contemporaine concernent plus particulièrement la commune. L’article 11 du règlement 
de chaque zone renvoie à plusieurs reprises vers la plaquette de recommandations 
architecturales établie avec le concours du PNR Oise Pays de France. Cette plaquette 
est annexée au règlement et disponible en Mairie dans sa version originale. Le C.A.U.E. 
de l’Oise se tient également à la disposition des élus, des particuliers et des entreprises 
pour apporter des conseils sur la réalisation de leur projet. 

	 La forme et le traitement des clôtures sont, par ailleurs, importants parce qu’elles 
donnent l’aspect de la rue. Les règles du PLU visent ainsi à favoriser une cohérence 
des clôtures. Les clôtures anciennes, le plus souvent en murs pleins, participent à 
l’identité des parties anciennes du village, héritées d’un passé rural. Les murs anciens 
sont particulièrement nombreux dans la zone UA, dans les grandes propriétés bâties 
à l’est de Saint-Léonard et autour du parc classé du château de Chantilly. Ces murs et 
murets sont identifiés au plan de découpage en zones comme élément de patrimoine 
à préserver au titre de l’article L. 123-1-5 (article L.151-19 depuis janvier 2016) du code 
de l’urbanisme afin de conserver le front bâti à l’alignement des rues ou des chemins 
ainsi qu’autour du domaine du château. Ils pourront être partiellement démolis dans 
la limite de la création d’une ouverture permettant l’accès en véhicule au terrain qu’ils 
bordent et d’un portillon permettant l’accès aux piétons. 

	 Autour des constructions les plus récentes, les clôtures sont souvent plus aérées 
et s’accompagnent de végétaux de formes changeantes avec les saisons. Là encore, 
ces types de clôtures participent pleinement au paysage urbain et à l’identité des 
quartiers. La réglementation sur les clôtures est rédigée de telle sorte que l’ambiance 
des rues soit préservée, en apportant une vigilance particulière aux clôtures donnant 
sur l’espace public ou sur l’espace agricole ou naturel en limite nord du village, qui sont 
les plus visibles.
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	  Les garages, annexes, vérandas ou abris de piscine doivent rester peu visibles 
depuis la rue, car ils constituent des appendices au bâti principal pouvant adopter 
des formes et utiliser des matériaux plus hétéroclites venant en rupture avec 
l’ambiance générale de la rue. C’est pourquoi, dans le tissu bâti ancien, lorsqu’elles 
sont implantées à l’alignement des rues, elles auront les mêmes caractéristiques 
architecturales que celles des constructions traditionnelles du village. Dans le tissu 
bâti plus récent, leur implantation sera privilégiée côté jardin. Dans tous les cas, leur 
aspect extérieur (matériaux, teintes) sera similaire à celui de la construction principale 
existante. Les abris de jardins auront des couleurs (vert, brun, gris) rappelant les teintes 
des principales composantes du milieu naturel : végétation, terre, horizon ; rendant 
également possible l’utilisation du bois.

	 Le règlement fixe également des dispositions pour limiter l’impact visuel des 
équipements de type antennes paraboliques, citernes de gaz ou de mazout, coffrets 
électriques etc. Ce type d’installations est en évolution constante. Elles peuvent 
notamment constituer un danger pour les passants lorsqu’elles donnent sur l’espace 
public.

3.1.3	 Concernant les possibilités maximales d’utilisation du sol  

	 Compte tenu de la disposition des tissus urbains et de la réglementation des 
articles 6 (implantation par rapport aux voies), 7 (implantation par rapport aux limites 
séparatives), 9 (emprise au sol), 10 (hauteur des constructions), et compte tenu des 
dispositions de la loi ALUR de mars 2014, le coefficient d’occupation des sols n’est pas 
réglementé. 

3.1.4	 Concernant les obligations imposées aux constructions, travaux, installations 
et aménagements.

	 Le règlement fixe des dispositions pour limiter l’impact visuel des équipements 
de type panneaux photovoltaïques, climatiseurs, chauffage solaire, etc. Ce type 
d’installations est en évolution constante, plus particulièrement dans un souci de 
valorisation des énergies renouvelables et économie d’énergie pour répondre aux 
objectifs du développement durable. En conséquence, ces installations ne sont pas 
interdites.

	 Toutefois, la réglementation proposée conduit à permettre une intégration 
discrète de ce type d’installations par rapport à l’ensemble de la construction, notamment 
en s’assurant qu’elles ne soient peu visibles depuis l’espace public, en cohérence avec 
les recommandations de l’ABF. La réglementation proposée vise également à limiter 
les nuisances sur le voisinage habité, des installations qui pourraient être implantées.

	 Par ailleurs, afin d’anticiper la mise en œuvre du Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique (SDTAN) défini à l’échelle départementale, l’article 16 de 
l’ensemble des zones demandent à prévoir les réservations nécessaires à la desserte 
numérique des constructions d’habitat, d’activités ou d’équipements.
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3.2 	 La justification du découpage en zones 

	 Les orientations d’urbanisme et d’aménagement retenues par la commune et 
définies dans le PADD, présenté au chapitre précédent, trouvent leur traduction en 
termes de découpage en zones et de règlement.

	 Le Plan Local d’Urbanisme d’Avilly-SAint-Léonard divise le territoire de la 
commune en trois types de zone selon les dispositions du code l’urbanisme :

-	 La zone urbaine (UA, UB et UE) est équipée, les terrains sont viabilisés et 
suffisamment pourvus en réseaux d’alimentation en eau potable et assainissement 
quand ils existent. Ces zones sont déjà urbanisées au moins en partie. Le droit de 
construire est modulé selon le caractère de chacune des zones.

-	 La zone agricole (A) est protégée en raison de la valeur agricole des terres et de 
la richesse du sol. Elle rassemble les terrains destinés à l’exploitation agricole, c’est-à-
dire les terres de labours, les surfaces en herbes, les pâturages situés en dehors des 
secteurs agglomérés, des espaces présentant des sensibilités environnementales et 
des emprises  vouées aux activités hippiques ou équestres.

- 	 La zone naturelle (N) n’est pas équipée. Il s’agit d’une zone qu’il convient 
de protéger en raison de la qualité des paysages et du boisement, et en raison de 
l’existence de sensibilités environnementales à prendre en compte. Les constructions 
sont interdites, sauf dans les secteurs particuliers liées à la prise en considération de 
constructions existantes isolées (Na, Nl et Np) ou d’activités équestres (Nhi). En dehors 
de ces secteurs spécifiques, ne sont autorisés que les constructions et installations liées 
au fonctionnement des réseaux d’infrastructures et équipements d’intérêt collectif. 
Elle contient des secteurs particuliers correspondant à des emprises situées dans des 
espaces à sensibilités environnementales significatives (Nn, Nhu) ou à une occupation 
particulière des sols (Nl, Nb, Nt).

3.2.1	 La zone urbaine 

	 Il s’agit d’un zone mixte (habitat, activités et équipements d’accompagnement) 
qui comprend une zone UA, une zone UB et une zone UE, englobant l’habitat, les 
équipements, des activités dispersées dans la trame urbaine des secteurs agglomérés 
d’Avilly-Saint-Léonard, ainsi que le site de l’ancienne blanchisserie.

3.2.1.1	 La zone UA
	
	 Elle regroupe les constructions anciennes de la commune formant les vieux 
villages d’Avilly et de Saint-Léonard implantés autour des 2 polarités majeures. La 

Grande rue et la rue du Calvaire constituent des axes historiques d’Avilly à proximité 
desquels sont implantéss l’école, la salle communale et la bibliothèque. La place de la 
Mairie et de l’église Saint-Marie compose la centralité historique du village de Saint-
Léonard. Les constructions constituent un ensemble bâti à préserver du fait de sa 
particularité architecturale à l’échelle du secteur aggloméré (implantation, gabarit, 
matériaux, aspect extérieur). L’occupation est mixte entre habitations, activités 
artisanales  ou de services et équipements publics. 

	 La zone UA englobe ainsi les terrains situés de part et d’autre de la Grande rue et 
de la rue du Calvaire à Avilly, et les rues du Fossé au Prince, du Dr Lucas-Championnière 
et de la Croix Verte dans leur parties les plus proches de la place de la Mairie à Saint-
Léonard.

	 La zone UA délimite un secteur UAj correspondant à des emprises occupées 
par des jardins attenants à une propriété bâtie. Dans ce secteur UAj, les dispositions 
réglementaires visent à limiter l’usage des sols à cette fonction de jardins, en admettant 
un seul abri de jardin par unité foncière dans la limite de 20 m2 d’emprise au sol ainsi 
que, sur les terrains attenants à une propriété bâtie, la réalisation d’installations 
d’accompagnement de loisirs (piscine, aire jeux, etc.) dans la limite de 80 m2 cumulés 
d’emprise au sol.

	 Le règlement de la zone UA (hors du secteur UAj) conforte la mixité des 
occupations du sol constatée en autorisant, outre l’habitat et les équipements, le 
développement des activités libérales, artisanales ou commerciales, dans la mesure 
où il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou de nuisances (bruit, poussière, 
odeurs, etc.). 

	 La particularité de cette zone repose sur la disposition urbaine du tissu bâti. La 
majorité des bâtiments est implantée à l’alignement des rues, avec un mur donnant sur 
la rue, le tout forme un front urbain continu à préserver. Les dispositions réglementaires 
visent à conserver cette particularité. Ainsi, les constructions seront nécessairement 
implantées soit à l’alignement sur les voies publiques avec une continuité assurée par 
une clôture sur au moins les 2/3 de la façade du terrain, soit avec un retrait d’au moins 
6 mètres de la voie publique, avec dans ce cas un mur ou muret marquant la continuité 
de l’alignement sur rue. L’implantation en retrait des voies d‘au moins 6 mètres, permet 
le stationnement, sans difficulté de fermeture du portail, d’un véhicule en long entre la 
rue et la construction principale.

	 La forme des clôtures donnant sur l’espace public reposera donc sur un mur plein 
de 1,80 mètre à 2,50 mètres de hauteur maximale ou sur un muret de soubassement 
d’au moins 0,80 mètre surmonté d’une grille en ferronnerie fine (dont l’aluminium), 
d’une barrière en bois ou d’un grillage doublé d’une haie taillée. Cette règle de 
continuité du bâti s’applique aussi pour les constructions implantées en retrait de rue. 
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	 De manière à éviter une urbanisation en drapeau (nouvelle construction principale 
s’implantant à l’arrière d’une construction existante à partir de l’aménagement d’un 
accès privé) sur les parcelles relativement profondes de la zone UA, le règlement définit 
un principe de recul maximal par rapport à la voie de desserte principale, qui est de 
20 mètres au-delà duquel toute nouvelle construction principale (hors extension de 
l’existant limitée à 20% de la construction existante, sans dépasser 40 m2 d’emprise au 
sol) à usage d’habitation, de bureau ou de services, est interdite.
		
	 Ce principe marque ainsi la volonté de préserver la trame jardin à l’arrière des 
terrains. En effet, ce type de construction en drapeau ne correspond pas à l’urbanisme 
traditionnel du village issu, la plupart du temps, d’une logique agricole et s’adaptant à 
la configuration du site naturel : le bâti est proche de la voie et groupé sur la parcelle, le 
fond de parcelle étant le plus souvent occupé par un jardin donnant sur l’espace agricole 
ou sur le fond de vallée de l’Aunette où la nature des sols humide n’est pas propice à 
un développement significatif des constructions et des installations. Le maintien de 
surfaces non bâties sur l’arrière des propriétés crée des espaces de délassement pour 
les riverains à l’abri des regards indiscrets, espace ainsi complémentaire aux parties 
construites (donc minérales) près de la rue. Les annexes isolées d’une emprise au sol 
inférieures à 40 m2 et abris de jardins d’une emprise au sol inférieure à 20 m2 restent 
ainsi autorisés au delà de 20 m par rapport à la rue.

	 Pour les constructions existantes à usage d’habitation, situées à plus de 20 
mètres de l’alignement sur la rue, il est autorisé une extension dans la limite de 40 m2 
d’emprise au sol, ce qui laisse la possibilité d’agrandir la construction sans pour autant 
admettre des surfaces trop importantes qui pourraient aboutir à créer des constructions 
multifamiliales avec les difficultés d’accès, de stationnement des véhicules, de gestion 
des parties communes et de promiscuité engendrées.

	 L’implantation par rapport aux limites séparatives veille à prolonger le caractère 
continu du front bâti en demandant, pour les constructions implantées à l’alignement 
sur la voie publique, de venir sur au moins une des limites séparatives (possible de limite 
à limite en prévoyant un accès véhicule vers l’arrière du terrain au travers de la façade) 
avec un retrait par rapport à l’autre limite latérale au moins égale à 3 mètres. Dès lors 
que la construction ne vient pas à l’alignement sur la voie publique, l’implantation 
peut venir soit en limites séparatives, soit en retrait d’au moins 3 mètres. Les annexes 
isolées inférieures à 20m2 pourront réduire le retrait minimum à 1,5 mètre des limites 
séparatives afin de tenir compte des terrains longs et étroits de la zone UA.
	 Le risque lié aux chutes d’arbres de l’ancienne Glacière ou du site du parc de 
Chantilly est pris en considération dans les dispositions réglementaires en imposant 
un recul des nouvelles constructions d’au moins 10 mètres par rapport aux Espaces 
Boisés Classés. Cette disposition ne s’applique pas aux annexes isolées de moins de 20 
m2 d’emprise au sol qui constituent un moindre risque puisque non habitées.

	 De manière à éviter une trop forte densification de la trame urbaine au regard 
du caractère rural de la commune et de la sensibilité environnementale et paysagère 
de milieux et sites, l’emprise au sol est limitée à 50% de la surface totale du terrain avec 
une possibilité d’outrepasser cette règle pour les immeubles existants avant l’entrée 
en vigueur du P.L.U. qui peuvent être agrandis dans la limite de 20 m2 d’emprise au 
sol pour ne pas pénaliser tout projet d’amélioration du bâti nécessaire à la sécurité, à 
l’hygiène ou au confort des occupants. 
	 Les annexes isolées dont l’emprise au sol est supérieure à 40 m2 ne sont pas 
autorisées dans cette zone afin d’éviter toute transformation de l’annexe vers un autre 
usage, ce qui contribuerait à densifier ce tissu bâti ancien déjà dense, engendrant des 
problématiques de stationnement et de réseaux.

	 Les hauteurs suivent en règle générale celles de l’habitat traditionnel. Elles 
sont donc fixées à 10 mètres au faîtage, avec un seul niveau dans les combles pour 
les constructions à usage d’habitation, de commerces, de services ou bureaux. Ces 
hauteurs permettent de respecter le vélum actuel du secteur aggloméré dans sa partie 
centrale. Il est toléré un dépassement ponctuel afin d’adapter certaines installations ou 
spécificités architecturales. La hauteur des bâtiments existants au moment de l’entrée 
en vigueur du PLU pourra être conservée en cas d’extension ou de réparation.  
	 En revanche, la hauteur d’une annexe isolée de la construction principale est 
limitée à 5 mètres au faîtage et à 3,5 mètres au faîtage lorsqu’elle vient sur au moins 
une des limites séparatives, afin de limiter la gêne (ombrage, mur aveugle) sur le terrain 
voisin. La hauteur des abris de jardins est de 3 mètres, afin que la perception globale 
de ces constructions reste discrète par rapport au bâtiment principal.

	 L’aspect extérieur des constructions devra être particulièrement soigné en 
conservant au maximum les façades traditionnelles en pierres ou plus rarement en 
briques rouges vieillies de pays caractérisant la trame bâtie, plus particulièrement 
celles visibles depuis la rue qui dessert le terrain, contribuant en cela à préserver les 
caractéristiques des villages anciens situés dans le site inscrit de la vallée de la Nonette. 
Il est également demandé de conserver les modénatures (parements, soubassements, 
encadrement des ouvertures, pierres d’angle, etc.) en pierres, au moins sur la façade 
donnant sur l’espace public dans un souci de cohérence architecturale globale et de 
préservation de l’identité architecturale de l’entité paysagère du Valois Multien. Dans 
tous les cas, les nouvelles constructions qui seraient réalisées auront des façades ou 
pignons sur rue composés d’élément en pierre de taille ou moellons (soubassement, 
corniche, encadrement des ouvertures, parements, linteaux, etc). 

	 Outre la pierre naturelle de pays, la brique rouge vieillie de pays, est autorisé dans 
les teintes de la fiche «couleurs» de la plaquette de recommandations architecturales, 
ainsi que l’utilisation du bois admise sur les constructions neuves et les éléments neufs 
ajoutés au bâti existant. Ce matériau peut également venir recouvrir la façade visible 
de l’espace public d’une construction qui n’est pas en pierre apparente. Le bois est 
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un matériau qui peut permettre de répondre aux nouvelles exigences de performance 
énergétique du bâti, notamment en cas d’isolation par l’extérieur, tout en pouvant 
se marier convenablement avec l’architecture ancienne du village, ce qui justifie son 
emploi de manière encadrée. 

	 La forme des ouvertures et des toitures devra également suivre les aspects 
traditionnels de l’habitat caractéristique de l’entité paysagère du Valois. Les baies 
principales visibles des voies publiques respecteront des proportions rectangulaires (à 
l’exception des portes de garage et des ouvertures des bâtiments d’activités ou des 
équipements publics). Pour les parties de la construction donnant sur l’espace public, 
les fenêtres des baies principales auront au minimum 3 carreaux par vantail en étant 
rectangulaire de forme plus haute que large. 
	
	 Sur les ouvertures nouvelles (constructions neuves incluses), les volets seront 
à deux battants ouvrant à la française. Toutefois, les volets roulants sont tolérés dès 
lors que les coffres ne sont pas visibles depuis l’espace public et uniquement sur les 
fenêtres. Sur les constructions anciennes, les volets traditionnels seront conservés au 
moins sur la façade côté rue. Sur les constructions anciennes où la façade est en pierres 
ou moellons apparents, les volets traditionnels seront conservés au moins sur la façade 
visible depuis l’espace public, en cas de pose de nouvelles menuiseries afin de ne pas 
dénaturer l’architecture typique du village. De manière générale, afin de prendre en 
compte la situation actuelle, la forme des ouvertures sur une construction existante 
pourra être conservée lors de rénovation, ce peut notamment être le cas des persiennes 
métalliques ou d’un oeil de boeuf sur une grande demeure.

	 Les couvertures des habitations seront réalisées en tuiles rectangulaire plate dans 
la gamme de rouge vieilli à brun, ou en ardoise naturelle, correspondant à ce que l’on 
observe aujourd’hui dans la commune. La pente des toitures sera comprise entre 35° et 
50° pour le corps principal de l’habitation, ce qui n’interdit pas des pentes différentes 
pour les constructions venant en complément d’un bâtiment existant de pentes 
différentes. Des pentes plus faibles pourront être autorisées dans le cas d’extension 
limitée à 20 m2 d’emprise au sol. 
	  Toutefois, les toits terrasses sont interdits, sauf pour un élément de liaison entre 
bâtiments, limité à un niveau de la construction, pouvant permettre d’aménager de 
manière discrète un patio entre deux constructions sur une même unité foncière. Les 
bâtiments d’activités et les équipements publics auront une pente minimum de 12°, 
afin de tenir compte des gabarits et leur hauteur admise. 
	 Les lucarnes respecteront les formes anciennes : à capucine ou à fronton (à 
pignon).

	

	 Afin de conserver une cohérence entre les ouvertures situées en façade de la 
construction et celles qui seraient réalisées en toiture, en signalant que dans l’habitat 
traditionnel du village il y a peu d’ouvertures réalisées en toiture, il est demandé à 
ce qu’elles soient alignées (par travées) faisant que leur nombre est limité au nombre 
d’ouvertures sur la façade du bâtiment, sauf impossibilité technique résultant par 
exemple de la présence d’une ferme dans la charpente à l’endroit souhaité pour poser la 
lucarne. Les châssis de toiture (ou fenêtres de toit) auront des dimensions modestes afin 
de ne pas dénaturer la forme des toitures qui peut être observée sur les constructions 
anciennes de la commune. Une attention particulière sera portée aux cheminées, en 
interdisant la réalisation d’un tubage métallique apparent le long de la façade ou du 
pignon de la construction, au regard de leur aspect disgracieux sur l’habitat ancien du 
bourg.

	 Les clôtures sur rue seront à dominante minérale en utilisant la pierre ou le 
moellon (l’aspect pierre et moellon est également admis pour réduire les coûts de la 
clôture) qui compose aujourd’hui les murs existants. Elles pourront aussi correspondre 
à un mur de soubassement d’au moins 0,80 m surmonté d’une grille en ferronnerie 
simple (dont l’aluminium), d’une barrière en bois ou d’un grillage doublé d’une haie 
taillée.

	 Sur les limites séparatives elles pourront être comme sur rue (est également 
admis des soubassements pouvant correspondre à des matériaux enduits de teinte 
ton pierre naturelle de pays), ou correspondre à une simple haie taillée composée 
d’essences de pays, doublée ou non d’un grillage rigide posé sur poteaux à profilés fins, 
plus économique que les murs pleins en matériaux durs. Sur 10 mètre depuis la façade 
arrière, des panneaux pleins en bois ou matériaux composites sont également admis 
pour préserver l’intimité des parcelles, tout en précisant que les clôtures sur limites 
séparatives restent peu visibles dans le paysage depuis l’espace public.

	 Une attention particulière est portée aux murs anciens qui seront à conserver, et 
à restaurer si besoin dans la mesure où ils participent à l’ambiance rurale du village. Ils 
ne pourront être que partiellement démolis afin de permettre la réalisation d’un accès 
motorisé et d’un accès piéton.
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	 En zone UA, il est demandé de réaliser, sur au moins 30% de l’emprise totale du 
terrain, un traitement paysager végétal de type espaces verts de pleine terre (plantations 
ou engazonnement) sur les parties de terrain restant libres de construction, de manière 
à conserver le caractère rural des lieux et de contribuer à la perméabilité des sols. 

3.2.1.2	 La zone UB

	 Elle correspond à une zone mixte qui rassemble les constructions les plus 
récentes de la commune sous forme d’habitat de type individuel, de maisons 
groupées, d’activités artisanales ou de services et d’équipements d’accompagnement. 
Ces constructions ont été réalisées soit au coup par coup le long des voies existantes, 
soit à partir d’une opération d’ensemble. La densité du bâti sur le terrain est ici moins 
élevée que dans la zone UA, les caractéristiques architecturales sont moins marquées 
par l’habitat ancien. Le développement pavillonnaire est d’ailleurs dominant, même 
s’il reste quelques constructions anciennes situées à l’écart.

	 Elle comporte un secteur UBj qui, comme le secteur UAj, correspondant à des 
emprises occupées par des jardins attenants à une propriété bâtie et pour lesquels 
les dispositions réglementaires visent à limiter l’usage des sols à cette fonction de 
jardins, en admettant un seul abri de jardin par unité foncière dans la limite de 20 m2 
d’emprise au sol ainsi que, sur les terrains attenants à une propriété bâtie, la réalisation 
d’installations d’accompagnement de loisirs (piscine, aire jeux, etc.) dans la limite de 
80 m2 cumulés d’emprise au sol.

	 Les limites de la zone UB sont calées sur l’emprise parcellaire des derniers terrains 
déjà construits au moment de l’entrée en vigueur du PLU et englobe les extensions rue 
de la Garenne à l’est d’Avilly et à l’ouest de Saint-Léonard, le lotissement des Jardins 
d’Avilly, l’extension au sud de la rue de la Croix Verte ainsi que les grandes propriétés 
bâties à l’est de Saint-Léonard, rue Championnière. 

	 La vocation de la zone UB est de rester à dominante d’habitat accompagné 
d’équipements et d’activités de proximité. Dès lors, il convient d’interdire toutes 
occupations des sols pouvant s’avérer incompatible avec l’habitat, telles que les bâtiments 
industriels, d’entrepôts, agricoles et hippiques, et plus globalement les opérations 
d’ensembles et les lotissements à usage d’activités artisanales et industrielles. 
	 En zone UB, le tissu est largement aéré. Un retrait d’au moins 6 mètres par 
rapport aux voies et emprises publiques sera respecté sauf pour les extensions des 
constructions déjà implantées à moins de 6 mètres de la voie et emprise publique où 
une extension dans la continuité du bâtiment existant est autorisé afin de préserver 
une cohérence d’implantation du bâti à l’échelle du terrain.

	 De manière à éviter une urbanisation en drapeau (nouvelle construction principale 

s’implantant à l’arrière d’une construction existante à partir de l’aménagement d’un 
accès privé) sur les terrains profonds, le règlement définit un principe de recul maximal 
par rapport à la voie de desserte principale, qui est de 30 mètres au-delà duquel 
toute construction nouvelle à vocation d’habitat ou toute transformation de bâtiment 
existant en habitation est interdite. Au delà de cette bande de 30 mètres comptés 
depuis la voie publique qui dessert le terrain, restent néanmoins admises les annexes 
isolées limitées à 40 m2 d’emprise au sol et les extensions des constructions existantes. 
Ces extensions sont toutefois limité à 20% de l’emprise au sol de la construction 
existante sans dépasser 40 m2 d’emprise au sol. La transformation en habitation d’une 
construction existante située au delà de la bande de 30 m sont interdites de façon à  
encadrer les possibilités de création de logements à l’arrière des terrains.

	 Ce principe marque ainsi la volonté de préserver la trame jardin à l’arrière des 
terrains. En effet, ce type de construction en drapeau ne correspond pas à l’urbanisme 
traditionnel du village. Il évite une possible densification urbaine au contact des 
emprises agricoles, du fond de vallée de la Nonette et de la forêt de Chantilly qui 
sont autant d’espaces présentant une sensibilité environnementale ou paysagère.
Le maintien de surfaces non bâties sur l’arrière des propriétés crée également des 
espaces de délassement pour les riverains à l’abri des regards indiscrets, et à l’écart 
des emprises circulées (au niveau de la rue). 

	 Dans le même esprit, les dispositions réglementaires demandent un retrait d’au 
moins 3 mètres par rapport aux limites séparatives. Il est autorisé une implantation 
sur une des limites séparatives (en conservant alors un retrait d’au moins 3 mètres 
par rapport à l’autre limite séparative), notamment pour ne pas geler les possibilités 
d’urbanisation des terrains peu larges mais équipés, ce qui répond également aux 
objectifs de densification de l’habitat dans les secteurs déjà agglomérés. Le maintien 
d’un retrait minimal de 3 mètres par rapport à au moins une des limites séparatives 
garantit la possibilité de faire passer un véhicule vers la partie arrière du terrain construit, 
répondant en cela à la satisfaction des besoins en stationnement sur l’emprise de la 
propriété (et non un renvoi systématique sur l’espace public).

	 L’emprise au sol ne doit pas excéder 30% de la surface totale du terrain, ce qui 
laisse un espace libre important à aménager en jardins. D’ailleurs, au moins 35% de 
la surface totale des terrains voué à un usage d’habitat sera aménagé en espace vert 
de pleine terre, surface perméable, ce qui va dans le sens du maintien d’une frange 
paysagère aux limites extérieures du village et permet de conserver des surfaces utiles 
à la régulation des eaux de ruissellement. 

	 La hauteur est limitée à 9 mètres au faîtage avec un seul niveau dans les combles 
se calant sur la hauteur moyenne identifiée sur les constructions existantes dans cette 
zone. Cette règle permet également d’assurer une bonne continuité des constructions 
avec la zone UA en retenant une hauteur maximale légèrement supérieure (10 
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mètres au faîtage pour les habitations). En revanche, la hauteur d’une annexe isolée 
de la construction principale est limitée à 5 mètres, réduite à 3,50 mètres au faîtage 
lorsqu’elle vient en limites séparatives afin de limiter la gêne (ombrage, mur aveugle) 
sur le terrain voisin, et celle des abris de jardins est de 3 mètres, afin que la perception 
globale de ces constructions reste discrète par rapport au bâtiment principal.

	 L’aspect extérieur des constructions devra être soigné. Le traitement des 
façades vise à conserver les caractéristiques de l’habitat ancien existant (utilisation de 
la pierre naturelle de pays, concordance des joints avec les matériaux utilisés, etc.) et 
les façades des constructions nouvelles lorsqu’elles seront enduites auront une teinte 
ton pierre naturelle de Pays suivant la déclinaison figurant dans la palette de couleurs 
de la plaquette de recommandations architecturales annexée au règlement du PLU. 
L’utilisation du bois suivant les teintes de la palette de couleur est également admise en 
façade des constructions, ce matériau constituant un bon isolant thermique lorsqu’il 
est employé à améliorer la performance énergétique du bâtiment. Sur la façade visible 
depuis la voie publique qui donne l’ambiance à la rue, il n’est pas autorisé d’autres 
types de matériaux afin de respecter la dominante architecturale du village.

	 Les couvertures des habitations seront réalisées en tuile plate rectangulaire, 
en tuile mécanique ou en ardoise naturelle, correspondant à ce que l’on observe 
aujourd’hui dans la commune, en acceptant également d’autres matériaux justifiés 
pour répondre à des exigences de performance énergétique de la construction allant 
dans le sens du développement durable dès lors que ce pan de toiture n’est pas visible 
depuis la rue dans un souci de conserver une cohérence architecturale globale dans le 
site inscrit de la vallée de la Nonette. La pente des toitures sera comprise entre 35° et 
50° pour le corps principal de l’habitation, ce qui n’interdit pas des pentes différentes 
pour les constructions venant en complément d’un bâtiment existant de pentes 
différentes. Des pentes plus faibles pourront être autorisées dans le cas d’extension 
limitée à 25 m2 d’emprise au sol. Les bâtiments d’activités et les équipements publics 
auront une pente minimum de 12°, afin de tenir compte des gabarits et leur hauteur 
admise. 

	 Les lucarnes respecteront les formes anciennes : à capucine, à fronton (à pignon) 
et seront plus hautes que larges.

	 Les vérandas, verrières et abri de piscine devront particulièrement bien s’intégrer 
à la construction existante. Elles ne pourront pas être implantées sur la façade côté rue 
de manière à être le plus discret possible depuis l’espace public ; dans le cas où c’est la 
seule possibilité, elles resteront non visibles depuis l’espace public.

	 Les clôtures sur rue resteront simple d’aspect en évitant d’utiliser des matériaux 
de récupération (tubage, etc.), d’adopter des formes trop chargées (ferronnerie à 
grosse torsade, etc.). Elles pourront se composer d’un muret de soubassement réalisé 
en pierres naturelles de pays ou en moellons (l’aspect pierre et moellon est également 

admis pour réduire les coûts de la clôture) ainsi qu’en matériaux enduits de teinte ton 
pierre naturelle de pays (plus économique) d’un hauteur maximale comprise entre 
0,60 et 1,20 mètre, surmonté d’une grille en ferronnerie simple (dont l’aluminium), de 
panneaux bois ou matériaux composites, d’une barrière ou d’un grillage, suivant ce qui 
est observé sur les clôtures actuelles des terrains situés en zone UB. 

	 Sur les limites séparatives elles pourront être comme sur rue, ou correspondre 
à une simple haie taillée doublée ou non d’un grillage, plus économique que les murs 
pleins en matériaux durs. 

	 Une attention particulière est portée aux murs anciens qui seront à conserver, et 
à restaurer si besoin dans la mesure où ils participent à l’ambiance rurale du village. Ils 
ne pourront être que partiellement démolis afin de permettre la réalisation d’un accès 
motorisé et d’un accès piéton.

3.2.1.4	 La zone UE
	
	 C’est une zone vouée aux activités économiques à vocation hôtelière, de services 
ou de bureaux, ainsi que d’équipements présentant un intérêt général.

	 La zone UE se situe au nord d’Avilly dans la vallée de la Nonette et correspond au 
site d’activité économique existant sur le site de l’ancienne Blanchisserie, construite en 
1650, reprise par une conserverie alimentaire puis l’usine Sopal. Le site est à ce jour en 
reconversion suivant le permis de construire déjà accordé pour réaliser un complexe 
hôtelier de luxe. Les travaux d’aménagement ont déjà commencé depuis plusieurs 
années.

	 Les limites de la zone UE sont celles du site de la Blanchisserie et ont été réduite 
afin de ne pas s’étendre sur les zones humides avérées identifiées au SAGE dans la vallée 
de la Nonette à l’est et à l’ouest du site. Le site tient compte de la proximité du cours 
d’eau et prévoit une recul au moins égal à 10 mètre de la Nonette pour les nouvelles 
constructions et installations.

	 Il s’agit d’une zone essentiellement réservée à l’accueil d’hébergement hôtelier 
et touristique, pouvant également accueillir des bureaux et équipements d’intérêt 
collectif et services publics si ces derniers sont liés à une activité de soins, de santé, de 
convalescence ou à usage culturel.
	 Dès lors, il convient d’interdire toutes occupations des sols pouvant s’avérer 
incompatible avec l’activité du site, notamment l’habitat autre que celui nécessaire aux 
activités admises afin d’éviter à terme, la revente d’un logement à un ménage qui n’a plus 
de lien avec l’activité et se retrouve dans une zone dont la vocation n’est pas l’habitat. 
Sont également interdites les constructions à usage d’activités industrielles, artisanales, 
d’entrepôts, ainsi que les activités commerciales (sauf l’activité d’hébergement hôtelier 
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et touristique) et bâtiments agricoles.  Afin de préserver l’environnement habité d’Avilly, 
situé à proximité des activités admises, les nouvelles installations, classées ou non, 
devront rester compatibles avec les secteurs d’habitat environnants. 
	
	 L’emprise au sol de l’ensemble des constructions ne devra pas excéder 40% de la 
surface totale du terrain, ce qui permet d’optimiser l’usage du terrain et de valoriser le 
bâti existant en autorisant plusieurs activités complémentaires sur le site.

	 L’aspect extérieur, le gabarit des constructions et l’aspect des espaces libres 
devront être particulièrement soigné afin de valoriser le patrimoine bâti existant.
	 La hauteur des constructions est limitée à 12 mètres faisant qu’elles ne dépasseront 
pas le faîtage des constructions les plus hautes déjà présentes sur le secteur dans un 
souci d’une cohérence globale du bâti.
	 L’aspect extérieur des constructions devra se référer à la plaquette de 
recommandations architecturales réalisée avec le Parc Naturel Régional Oise Pays de 
France. Les constructions devront s’intégrer aux paysages par leurs matériaux et teintes 
proches des milieux naturels : bois, gamme de brun, vert foncé, gris, pierre naturelle 
de pays. Les façades devront être soignées en utilisant des teintes discrètes de types 
bardages peints (métalliques) d’au plus 2 teintes ou en bois, en pierres ou enduit de ton 
pierre naturelle de pays, ou encore à dominante vitrée dans un souci de valorisation 
de la lumière et de la chaleur naturelle. Les toitures utiliseront une teinte unique et 
les matériaux autorisés sont la tuile plate, l’ardoise, bardage, bardeau d’asphalte, le 
fibrociment, le zinc et toiture végétalisée : dans tous les cas la tôle ou autres matériaux 
de récupération sont interdits dans cette zone de façon à permettre l’intégration 
paysagère des constructions.
	 Les clôtures seront à dominante végétale, composée d’un grillage reposant ou 
non sur un muret de soubassement, nécessairement doublé d’une haie d’essences 
courantes et variées, là encore afin de participer à l’insertion dans le paysage de la 
zone. Les haies mélangées et composées d’essences locales sont imposées, suivant les 
plaquettes de recommandation du CAUE «Plantons dans l’Oise» et «Arbres et haies 
de Picardie», de façon à constituer des éléments plantés propices à la biodiversité au 
contact des zones humides avérées. La hauteur des clôtures est limitée à 2,20 m, sauf 
réglementation spécifique liée à une activité économique qui serait autorisée.
	 Les aires de stationnement doivent faire l’objet d’un traitement paysager 
particulier. Il s’agit aussi d’éviter une trop forte imperméabilisation des sols. Afin 
d’assurer un retrait suffisant pour réaliser un traitement paysager de qualité, les 
nouvelles constructions et installations seront implantées avec un retrait d’au moins 6 
mètres de l’alignement sur la voie publique.

	 Le stationnement devra être géré en nombre suffisant, correspondant au projet 
de complexe hôtelier : au moins 1 place par chambre est demandée et 1 place pour 10 
m2 de surface de restauration, assurant des places en nombre suffisant.

Tableau de la superficie des zones urbaines

* Les superficies affichées dans le tableau des surfaces du Rapport de Présentation du POS ne sont 
pas en adéquation avec les superficies réelles, calculées sur le cadastre numérisé de la commune 
sur Système d’Information Géographique (SIG) au format Lambert 93 (données transmises au PNR 
Oise Pays de France par les services de la DGI de l’Oise). Les surfaces du POS ont été recalculées pour 
permettre une comparaison avec les surfaces affichées au PLU.

	 La superficie des zones urbaines est de près de 50 hectares, soit environ 4% du 
territoire communal, ce qui garantit l’équilibre entre les espaces urbanisés et les espaces 
agricoles ou naturels. 

	 Pour la zone UA, l’évolution des surfaces entre le POS et le PLU est essentiellement 
liées aux fonds de jardins qui ont été identifiés comme espaces urbanisés liés à des 
terrains déjà bâtis, notamment autour de Saint-Léonard pour maintenir des espaces de 
transition paysagère entre le tissu bâti et les espaces naturels ou agricoles.

	 Les surfaces de la zone UB ont peu évoluées entre le POS et le PLU, mais certains 
secteurs ont été classés en zone naturelle en raison de l’intérêt paysager (autour des 
grandes propriétés à l’est de Saint-Léonard) et en raison de l’intérêt écologique (au 
niveau de la zone humide autour du canal de l’Accul).

	 La surface de la zone UE a été réduite de plus de 1 hectare par rapport au POS, 
dans sa partie ouest, afin de tenir compte de la présence d’une zone humide avérée 
définie au SAGE de la Nonette.

3.2.2	 La zone à urbaniser 

	 Il n’en est pas délimité dans le cadre de ce PLU.

ZONES OU SECTEURS SUPERFICIE EN HECTARES 
POS (recalculée sur SIG *)

SUPERFICIE EN HECTARES
PLU

UA
dont UAj 9,51 ha 13,69 ha

0,51 ha
UB
dont UBj 31,17 ha 31,26 ha

4,88 ha

UE 6,28 ha 5,02 ha

TOTAL DE LA ZONE URBAINE 46,96 ha 49,51 ha
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3.2.3	 La zone agricole 

	 Il s’agit d’une zone non équipée, constituée par les parties du territoire communal, 
protégées en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles.

	 Elle couvre les terres agricoles dont la valeur agronomique est reconnue 
correspond à l’ensemble des terrains cultivés situés  en dehors du secteur aggloméré et 
en dehors des sites présentant un intérêt environnemental particulier (zones humides, 
secteur à sensibilité écologique, biocorridor etc.). 
	 Elle englobe notamment la poche agricole localisée entre l’ancienne Glacière 
et les équipements sportifs, l’espace agricole au sud-ouest et sud-est du tissu bâti 
de Saint-Léonard, comprenant un hangar agricole destiné au rangement du matériel 
agricole d’un exploitant ayant son siège sur la commune de Senlis (à l’arrière de la rue 
de la Croix Verte), et une poche agricole à l’est du canal de l’Accul. 

	 Dans l’ensemble de la zone A, le règlement n’autorise que les constructions, 
extensions ou modifications liées et nécessaires à l’activité des exploitations agricoles, 
y compris le changement d’affectation, une valorisation notamment touristique des 
bâtiments entrant dans le cadre de la diversification de l’exploitation agricole, ainsi 
que les constructions et installations liées au fonctionnement des équipements 
d’infrastructure de voirie et de réseaux divers (transformateur, pylône, réservoir d’eau 
potable, etc.). 

	 L’une des orientations du projet communal vise à encadrer les possibilités 
d’aménagement  des sites voués à l’activité hippique dans leur emprise existante, en 
cohérence avec l’étude stratégique réalisée sur la commune en mai 2003. Aussi, les 
dispositions réglementaires limitent l’implantation de nouvelles constructions liées 
à l’activité équestre et hippique qui sont uniquement autorisées dans des secteurs 
spécifiques de taille et de capacité d’accueil limitées (Nhi).

	 Le paysage étant largement ouvert, les conditions d’occupation du sol (hauteur, 
aspect extérieur, traitement paysager, implantation) veillent à limiter l’impact visuel 
des nouvelles constructions qui seront réalisées sur la zone. Aussi, l’implantation des 
nouveaux bâtiments agricoles isolés d’une emprise au sol supérieur à 20 m2 se fera à 
au moins 10 mètres des voies publiques afin de garantir une sécurité routière optimale 
(éviter la manœuvre des engins sur la voie publique). L’implantation de nouvelles 
constructions à usage d’habitation liées et nécessaires à l’activité se fera au sein 
d’un corps de ferme, à proximité des bâtiments agricoles nécessaires à l’exploitation. 
L’implantation par rapport aux limites séparatives des constructions observera un 
recul d’au moins 6 mètres pour assurer les conditions nécessaires à un bon entretien 
des bâtiments et la réalisation d’un traitement paysager adapté. 

	 Les constructions doivent présenter une simplicité de volume et une unité 
d’aspect et de matériaux et s’intégrer au paysage. Les couleurs utilisées feront 
référence aux teintes des milieux naturels : gamme de brun, de vert ou de gris, en 
acceptant aussi le bois naturel ou encore la teinte ton pierre dans la mesure où la 
construction est contiguë à la zone urbaine ou à urbaniser dans laquelle domine la 
teinte ton pierre (mur de clôture, façade des constructions). Les clôtures agricoles ne 
sont pas réglementées. 

	 La hauteur des bâtiments d’activités est limitée à 12 mètres au faîtage, ce qui 
permet de répondre aux besoins de l’activité agricole (la pente de toiture peut être 
faible, comprise entre 20 et 45 °). Cette hauteur permet de tenir compte de l’évolution du 
matériel agricole utilisé, tout en s’inscrivant dans le paysage. La hauteur des bâtiments 
agricoles pourra être portée à 15 mètres au faîtage dans le cadre d’un nouveau corps 
de ferme dans la mesure où l’impact paysager d’un groupe de constructions sera moins 
important qu’une construction isolée aux champs.

	 Afin de limiter l’impact paysager des constructions agricoles implantées aux 
champs, ces dernières lorsqu’elles sont supérieures à 50 m2 devront faire l’objet d’un 
accompagnement paysager de type haies ou bouquet d’arbres.

3.2.4	 La zone naturelle 

	 Elle correspond à la zone naturelle à protéger au titre des sites, des paysages 
et du boisement. Elle prend également en compte les sites à fortes sensibilités 
environnementales (emprise du site Natura 2000, périmètre de ZNIEFF de type 1, 
zones humides avérées définies au SAGE de la Nonette, continuités écologiques) et les 
secteurs à forte valeur patrimoniale (parc du château de Chantilly et parcs des grandes 
propriétés à l’est de Saint-Léonard). A ce titre, il convient de protéger l’occupation 
actuelle du sol contre toutes modifications qui pourraient porter atteinte au site ou à 
son intérêt environnemental.

	 Plus généralement, le zonage N ne remet pas en cause l’utilisation des sols à 
des fins agricoles (cultures ou herbages) ou à des activités adaptées au milieu naturel. 
Il s’agit surtout de limiter les possibilités de construire pour préserver la qualité du 
paysage, se prémunir contre les risques ou respecter les servitudes existantes.

	 La zone N correspond ainsi à l’ensemble des terrains situées dans la forêt de 
Chantilly sur toute la moitié sud du territoire communal et au parc du château de 
Chantilly en limite communale à l’ouest. Elle englobe les terrains boisés ou prairies 
humides situés dans le fond de la vallée de la Nonette et autour du canal de l’Accul. 
Elle comprend également deux secteurs agricoles identifiés comme continuités 
écologiques fonctionnelles entre le massif forestier et la vallée : l’un situé entre Avilly 
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et Saint-Léonard et l’autre à l’est de Saint-Léonard.
	 La zone naturelle englobe également quelques habitations isolées  disséminées 
sur le territoire dans la vallée et aux franges du massif boisé, en particulier à l’est de 
Saint-Léonard, et pour lesquels toute extension est limitée suivant les dispositions de 
l’article L.123-1-5 II 6° du code de l’urbanisme (devenu l’article L151-12 du code en 
vigueur au 1er janvier 2016). Les secteurs déjà bâtis à vocation hippique sont également 
intégrées à la zone naturelle au regard de leur localisation à l’écart de la trame bâtie 
constituée et aux franges du massif boisé ou à proximité de secteurs à forte sensibilités 
écologiques et paysagères.

En conséquence, la zone naturelle compte 9 sous-secteurs :

	 3 sous-secteurs concernent des milieux naturels à protéger au titre de leurs 
sensibilités écologiques :
- Le secteur Nn qui correspond à l’emprise du site Natura 2000 «Forêts picardes» qui 
s’étendent sur une large moitié sud du territoire communal. Dans ce secteur, l’usage des 
sols possible doit être lié à la bonne gestion du site Natura 2000 suivant les modalités 
définies dans le Document d’Objectifs (DOCOB) en rappelant la nécessité de réaliser 
au préalable une étude d’incidences pour les activités définies par arrêté préfectoral. 
Ces dispositions permettent de gérer au mieux ces espaces au regard de leur forte 
sensibilité environnementale.
- Le secteur Nhu qui correspond à l’emprise de la zone humide avérée du fond de la 
vallée de la Nonette suivant les orientations du Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE).
- Le secteur Nce qui correspond aux espaces actuellement déclarés agricoles situés 
dans l’axe d’un corridor écologique reliant la forêt de Chantilly à la vallée de la Nonette.
	 Les 3 secteurs Nn, Nhu et Nce ont donc pour objet de protéger les milieux 
naturels, voire de prévoir leur reconquête et leur valorisation, en cohérence avec la 
vocation de la zone naturelle et en cohérence avec les prescriptions du DOCOB et du 
SAGE auquel les dispositions réglementaires renvoient pour assurer la gestion et la 
requalification des milieux. Au regard des dispositions réglementaires de ces secteurs 
qui n’autorisent pas de constructions nouvelles, il ne s’agit donc pas de secteurs de 
taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) au titre de l’article L.123-1-5 II 6° du 
code de l’urbanisme (devenu L151-13 du code de l’urbanisme en vigueur au 1er janvier 
2016).

	 Un secteur spécifique tient compte de l’emprise du château de Chantilly pour 
les motifs patrimoniaux et paysagers :
- Le secteur Nt correspond à la partie du parc de Chantilly occupant la frange est du 
territoire communal.
	 Ce secteur Nt autorise de nouvelles constructions et installations nécessaires au 
fonctionnement du Château de Chantilly : constructions liées à des activités culturelles, 
touristiques, ainsi que les constructions liées à des activités hippiques, sous réserve de 

l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France puisque le site est classé. Le règlement 
graphique et écrit choisi au PLU d’Avilly correspond à celui adopté dans le PLU de la 
commune de Chantilly sur laquelle s’étend la majeure partie du parc du château. Ce 
secteur constitue un STECAL au titre de l’article L.123-1-5 II 6° du code de l’urbanisme 
(devenu L151-13 du code de l’urbanisme en vigueur au 1er janvier 2016).

	 Parmi les secteurs déjà bâtis à vocation d’habitat, on compte le secteur Na et le 
secteur Np qui se distinguent par l’intérêt patrimonial du secteur Np :
- Le secteur Na prend en considération les constructions existantes à vocation 
d’habitat, isolées par rapport à la trame bâtie d’Avilly et de Saint-Léonard. Ce secteur 
limite le développement de nouveaux logements, mais autorise l’évolution limitée des 
constructions existantes.
- Le secteur Np correspond aux grandes propriétés situées à l’est de Saint-Léonard, un 
peu à l’écart du tissu bâti, et pour lesquelles les dispositions réglementaires visent à 
préserver l’unité et les jardins/parcs.
	 Bien que des extensions limitées à 20m2 soient admises en secteur Na, ainsi 
qu’un abri de jardin limité à 12 m2 et une annexe isolée limitée à 20 m2, tandis que 
le secteur Np autorise des abris de jardins jusqu’à 20 m2 ainsi que des installations 
d’accompagnement de loisirs (piscine, court de tennis, aire de jeux...) afin de garantir 
le maintien des parcs de ces grandes propriétés. Ces secteurs correspondent aux 
possibilités accordées par l’article L.123-1-5 II 6° du code de l’urbanisme (devenu 
l’article L151-12 du code en vigueur au 1er janvier 2016) qui autorise les extensions ou 
annexes des bâtiments d’habitation existants dès lors que ces extensions ou annexes 
ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Il ne s’agit 
donc pas de STECAL.

	 Parmi les secteurs déjà bâtis ou aménagés à vocation hippique ou équestre, on 
distingue le secteur Nhi et le secteur Nb :
- Le secteur Nhi correspond aux secteurs qui accueille déjà des constructions et 
installations liées aux activités hippiques et équestres afin de pérenniser l’activité tout 
en maîtrisant son développement.
- le secteur Nb correspond à l’anneau hippique existant à la lisière de la forêt de 
Chantilly aussi utilisé pour le pâturage.
	 Dans les secteurs Nhi dont les périmètres se limitent aux emprises actuellement 
occupées par les secteurs déjà bâtis des activités équestres et hippiques, sont 
admises les constructions nouvelles (ainsi que réfection, réparation et extension des 
constructions existantes) à condition d’être liées à un usage hippique ou équestre 
en vigueur. Sont également autorisées les constructions à vocation d’habitation à 
condition d’être liées à une activité hippique ou équestre en vigueur et d’être intégrées 
au bâtiment d’activité. Le secteur Nb n’autorise que les constructions de nouveaux 
abris pour animaux limités à 50 m2 (dans la limite de 1 par unité foncière). Ces deux 
secteurs sont donc considérés comme des STECAL.
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- Enfin, le secteur Nl tient compte des équipements existants et en projet à vocation de 
sports, de loisirs, ainsi que l’actuel cimetière. N’y sont donc autorisées que les nouvelles 
constructions et installations publiques présentant un intérêt général, en particulier 
les constructions et installations culturelles et à vocation de sports et loisirs. Au regard 
de la localisation de deux secteurs concernés au sud de la trame bâtie d’Avilly et de 
la trame bâtie de Saint-Léonard, en lisière avec la forêt de Chantilly, les constructions 
et installations nouvelles seront néanmoins limitées à 100 m2 d’emprise au sol pour 
chacune des deux emprises afin de limiter les incidences sur le paysage et les milieux 
forestiers environnant. En cohérence avec l’article R123-8 du code de l’urbanisme 
(devenu l’article L151-11 du code en vigueur au 1er janvier 2016), les constructions ou 
installations nécessaires à des équipements collectifs sont admis sous réserve de ne 
pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. Il ne s’agit 
donc pas d’un STECAL.

	 Le reste de la zone naturelle concerne essentiellement les espaces boisés du 
massif de Chantilly situés en dehors du périmètre du site Natura 2000 et en dehors 
des espaces déjà bâtis ou aménagés, ainsi que par les jardins présentant un caractère 
naturel, non attenant aux propriétés bâties, situés au nord d’Avilly entre la Grande rue 
et le site de l’ancienne Blanchisserie. Dans le reste de la zone naturelle, ne sont donc 
admises que les constructions et installations liées et nécessaires aux équipements 
d’intérêt collectif et au fonctionnement des équipements d’infrastructure de voirie et 
réseaux divers, ce qui limite toute urbanisation nouvelle en lisière forestière.

	 Dans l’ensemble de la zone, le gabarit des constructions ou des installations 
autorisées reste modeste pour ne pas altérer le paysage. En raison du caractère 
constructible de certains secteurs de la zone naturelle, la hauteur des constructions 
admises est limitée à 9 mètres au faîtage, soit une hauteur légèrement inférieur à la 
hauteur autorisée dans la zone urbaine. La hauteur des abris pour animaux est limitée 
à 5 mètres et celle des abris de jardin est limitée à 3 mètres au faîtage.
	 Les règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques ou par 
rapport aux limites séparatives privilégient un tissu aéré qui doit se fondre dans le 
paysage à dominante végétale. Le retrait sera d’au moins 6 mètres des voies publiques 
pour les constructions de plus de 20 m2, sauf pour les secteurs Na et Nhi où les extensions 
et annexes à vocation d’habitat et les constructions et extensions à vocation hippique 
liées aux activités existantes pourront s’implanter dans la continuité de l’existant afin 
d’optimiser les sites existants par une implantation à proximité plutôt que l’étalement 
urbain, par ailleurs limité par la taille des secteurs Na et Nhi.

	 Une distance d’au moins 10 mètres des espaces boisés classés est à respecter 
afin d’éviter les dommages qui pourraient résulter de chutes d’arbres ou de branches 
sur les nouvelles constructions et installations trop proches des boisements. Les arbres 
de haute tige sont également interdits à proximité des berges des cours d’eau de façon 
à garantir le maintien des milieux humides et des pâturages dans la vallée. Le retrait 

minimal par rapport aux limites séparatives est de 5 mètres (sauf en cas d’extension 
d’une construction existante, notamment dans les secteurs déjà bâtis à vocation 
d’habitat (Na) ou hippique (Nhi)).

	 Les dispositions réglementaires veillent à pérenniser les activités hippiques 
existantes tout en maîtrisant leur développement, en particulier sur les espaces 
agricoles, et en veillant à limiter les incidences paysagères de nouvelles constructions. 
Dans ces secteurs, l’emprise au sol est donc limitée à 30% de la superficie totale du 
terrain afin de garantir l’intégration paysagère des constructions par le maintien 
d’espaces non bâti, pouvant être enherbés ou plantés. 

	 Par ailleurs, les règles architecturales et paysagères fixent des teintes, des 
matériaux à utiliser et des principes de traitement paysager favorisant l’insertion au 
site et rappelant les caractéristiques du paysage local, en préservant l’aspect pierres 
(ou moellons) des bâtiments existants, en particulier pour les secteurs du château de 
Chantilly (Nt) et pour le secteur des grandes propriétés bâties à l’est de Saint-Léonard. 	
	 Dans les secteurs Na et Nhi, situés dans le périmètre du site classé du parc 
du château de Chantilly et qui sont amenés à recevoir des extensions, annexes ou 
constructions nouvelles, est imposé la tuile plate rectangulaire ou toiture végétalisée 
afin de garantir leur intégration paysagère.
	 Les dispositions veillent à l’intégration des constructions par les clôtures, 
particulièrement visibles dans le paysage. Elles correspondront soit à une haie végétale 
composées d’essence de Pays, soit un mur plein en moellons de Pays jointoyés. Les 
autres types de clôtures (plaques de béton, plaques en matériaux composite,...) sont 
interdites.

	 Est également demandé un traitement paysager des constructions de plus de 
50 m2 (haies, bouquet d’arbres) qui s’applique notamment aux secteurs hippiques 
en cas de nouvelle construction, mais également dans le reste de la zone naturelle, 
à l’exception de l’anneau hippique, des zones humides où sont plutôt préconisés une 
ouverture du milieu sans plantation, et dans les secteurs Nl déjà intégrés au paysages 
par des haies et alignements d’arbres inscrits en espaces boisés classés au plan.
	 En raison des possibilités de constructions, en particulier dans les secteurs Nhi et 
Na, est imposé au minimum 2 places de stationnement par logement et au moins 1 place 
par tranche de 50 m2 de surface de plancher voué à l’activité hippique ou équestre, de 
façon à anticiper les besoins en stationnement liés aux locations de boxes, écuries et 
pistes d’entraînement qui sont des activités amenées à recevoir du public.
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Tableau de la superficie de la zone agricole et de la zone naturelle

 
	

	

	
* Les superficies affichées dans le tableau des surfaces du Rapport de Présentation du POS ne sont 
pas en adéquation avec les superficies réelles, calculées sur le cadastre numérisé de la commune 
sur Système d’Information Géographique (SIG) au format Lambert 93 (données transmises au PNR 
Oise Pays de France par les services de la DGI de l’Oise). Les surfaces du POS ont été recalculées pour 
permettre une comparaison avec les surfaces affichées au PLU.
	
	 Le PLU compte au total 1181,82 ha de surface agricole et naturelle. L’addition des 
zones agricoles et naturelles est à peu près équivalente à celle du POS, qui comptait 2 
hectares supplémentaires liés à des fonds de jardin inscrits en zone naturelle malgré 
leur caractère urbanisé et aménagé, ainsi que la zone IINA. La zone agricole et naturelle 
occupe ainsi 96% de la superficie totale du territoire communal.

	 On note une évolution notable entre la répartition des zones agricoles et des 
zones naturelles sur le territoire. Près de 50 hectares auparavant inscrits en zone agricole 
ont été classé en zone naturelle au PLU. Il s’agit essentiellement du secteur Nce qui a 
été élargi au niveau de la continuité écologique entre Avilly et Saint-Léonard (secteur 
NDa au POS modifié) et qui comprend également la continuité écologique identifiée à 
l’Est de Saint-Léonard, alors que ce secteur était classé en zone agricole au POS.
	 D’autre part, un certain nombre de bâtiments à vocation d’activités hippiques était 
classé en zone agricole (NC) au POS. Le PLU tient compte des évolutions législatives et 
évolution du code de l’urbanisme qui n’admet désormais en zone A que les constructions 
liées et nécessaires à l’activité agricole, laissant supposer que seuls les exploitants 
cotisant à la MSA (sécurité sociale agricole) peuvent construire des bâtiments agricoles. 
Le projet vise à maintenir les activités hippiques existantes à la date d’approbation du 
PLU, c’est pourquoi les constructions destinées à des activités hippiques ou équestres 
ont été classées dans un secteur spécifique de la zone naturelle (Nhi).

	 Enfin, la réduction de la zone agricole du POS s’est faite au profit du secteur NL  au 
PLU au niveau du terrain acquis par la commune autour du cimetière, voué à recevoir 
de nouveaux équipements sportifs, culturels ou de loisirs renforçant cette polarité au 
sud de Saint-Léonard. Cette emprise représente 0,7 hectare pouvant potentiellement 
consommer du parcellaire agricole, pour autant, tant qu’aucun projet d’aménagement 
n’est nécessaire, la commune est en mesure de laisser cette emprise à usage agricole.
 

Tableau récapitulatif 

	

	 Les espaces boisés classés à conserver ou à créer au titre de l’article L.130-1 
du code de l’urbanisme (devenu les articles L113-1 et L113-2 du code en vigueur au 
1er janvier 2016) représentent 178,36 ha, essentiellement identifiés dans le parc du 
château de Chantilly (frange ouest) et sur la frange est de Saint-Léonard, notamment 
autour de l’anneau hippique. Leur superficie a été réduite par rapport au POS puisque, 
conformément aux dispositions du SAGE et du DOCOB, le secteur Nhu qui correspond 
à l’emprise concernée par la zone humide avérée et le secteur Nn qui correspond à 
l’emprise concernée par le site Natura 2000 n’ont pas été identifié en tant qu’espace 
boisé classé bien que ces secteurs soient pour la plupart boisé. Il correspondent à plus 
de 600 hectares dont la gestion des milieux naturels est déjà assurée.
	 D’autre part, le PLU identifie au titre de l’article L.123-1-5 (devenu articles L.159-
19 ou L.151-23 depuis 2016) du code de l’urbanisme, les parcs des grandes propriétés 
à l’est de Saint-Léonard et les jardins potagers et arborés au nord d’Avilly qui jouent un 
rôle important de transition paysagère entre la trame bâtie et la vallée de la Nonette. 
Ces éléments plantés n’étaient pas identifiés au POS.
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ZONES OU SECTEURS SUPERFICIE EN HECTARES 
POS (recalculée sur SIG *)

SUPERFICIE EN HECTARES 
PLU

NA 2,86 ha (IINA) n’existe plus au PLU

A 80,32 ha (NC au POS) 30,25 ha

N

Dont Nn,
Nhu,
Nce,
Nt,
Na,
Np,
Nhi,
Nb,
Et NL

1100,74 ha

NDa au POS

NDL au POS

1151,69 ha

749,77 ha
44,36 ha
70,43 ha
68,75 ha
3,58 ha
8,75 ha
8,90 ha

40,90 ha
5,87ha 

TOTAL DES TROIS ZONES  1183,92 ha 1181,94 ha
 

ZONES OU SECTEURS SUPERFICIE EN HECTARES 
POS (recalculée sur SIG *)

SUPERFICIE EN HECTARES 
au PLU

Total des zones urbaines 46,96 ha 49,51 ha

Total des zones à urbaniser 2,86 ha 0 ha

Total de la zone agricole 
et de la zone naturelle 1181,06 ha 1181,94 ha

TOTAL 1231 ha 1231 ha

dont espace boisé classé 803,42 ha 178,36 ha

dont éléments plantés / 6,95 ha
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MESURES ENVISAGÉES POUR ÉVITER LES CONSÉQUENCES DOMMAGEABLES

CHAPITRE 5
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I- Les mesures proposées au regard des incidences notables identifiées

M
es

ur
es

 re
la

tiv
es

 à
 la

 re
ss

ou
rc

e 
en

 e
au

	 Le chapitre 2 du présent document analyse l’état initial de l’environnement 
et l’état «zéro» avant tout projet communal. Sont notamment présentés dans ce 
chapitre les particularités paysagères, les sensibilités environnementales et les risques 
intéressant la commune. 
	 Le chapitre 3 anticipe d’éventuelles incidences prévisibles du plan sur 
l’environnement afin que ces incidences potentielles soient prises en compte en amont 
de l’élaboration du projet communal, et que les incidences négatives potentielles soient 
au maximum évitées à l’horizon 2030, selon la séquence «éviter, réduire, compenser».
	 Le chapitre 4 présente le projet communal retenu et justifie les dispositions 
réglementaires du plan au regard de l’ensemble des enjeux. Les choix des orientations 
d’aménagement et les dispositions réglementaires présentées à l’échelle du territoire 
communal et à l’échelle des secteurs agglomérés l’ont été dans un souci de préservation 
et de mise en valeur de l’environnement. Les orientations qualitatives détaillées à 
l’échelle des secteurs agglomérés, aux pages 91 à 93 du présent rapport, décrivent 
notamment les scénarios de développement envisagés, les incidences de chaque 
secteur sur l’environnement et les mesures d’évitement et de réduction qui ont 
conduit au scénario retenu.

	 Il s’agit dans ce chapitre 5 de présenter les principales mesures qui ont 
permis d’éviter les conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur 
l’environnement, et, lorsque les incidences négatives n’ont pu être évitées, de présenter 
les mesures de réduction et de compensation mises en œuvre. 	La présentation de ces 
mesures s’appuie sur la note de cadrage préalable à une évaluation environnementale 
stratégique, envoyée par l’autorité environnementale après avis adopté lors de la 
scéance du 25 janvier 2017. (Cette note de cadrage est consultable dans la pièce 0 - 
Actes administratifs du dossier de PLU).

	 Il est rappelé ici que le plan fera l’objet d’une analyse des résultats de son 
application, notamment en ce qui concerne l’environnement, au plus tard à 
l’expiration d’un délai de six ans à compter de son approbation. Cette analyse des 
résultats pourra s’appuyer sur les indicateurs proposés à la fin de ce chapitre, et 
permettra éventuellement de réajuster le projet si les incidences ont été sous-
évaluées ou insuffisamment compensées.

1.1	 Les mesures proposées au regard des incidences potentielles du plan sur la 
ressource en eau

	
	 • Concernant les besoins en eau potable et la gestion des eaux usées

	 La préservation de la ressource en eau potable (quantité et qualité) est une des 

orientations majeures du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands, décliné dans le 
SAGE révisé de la Nonette. Le chapitre 3 met en avant une ressource en eau en mesure 
de répondre en quantité et en qualité aux besoins futures des communes alimentées par 
les champs captants de Boran-sur-Oise et Gouvieux, ce quel que soit le nombre d’habitants 
supplémentaires sur la commune. 

Mesure d’évitement :
	 Le PLU d’Avilly-Saint-Léonard prévoit un développement démographique maîtrisé 
avec pour objectif d’environ 38 habitants supplémentaires d’ici 2030. En tenant compte 
des projets futurs d’urbanisation sur les autres territoires alimentés par ces captages, le 
développement démographique prévu sur le territoire communal n’aura pas d’incidences 
sur la qualité de la ressource en eau prélevée et sur la gestion équilibrée de la ressource.
	 Les dispositions du PLU veillent à assurer le  maintien d’une bonne desserte en 
eau potable. Les constructions ou installations doivent selon l’article 4 du règlement 
des différentes zones être alimentées en eau potable par un branchement à une 
conduite de distribution appartenant au réseau public. Ce principe permet d’encadrer 
le raccordement sur le réseau d’eau potable limitant ainsi les incidences négatives sur 
ce dernier. 

	 Des incidences négatives éventuelles sur la quantité de la ressource en eau ont 
été mises en avant au chapitre 3 si de nouveaux forages venaient à se développer sur la 
commune.

Mesure d’évitement :
	 Le projet communal vise à encadrer les possibilités d’aménagement des sites 
voués à l’activité hippique dans leur emprise existante et les dispositions réglementaires  
de la zone naturelle ou agricole n’autorisent pas l’implantation de nouvelles activités 
hippiques en dehors des emprises limitées au secteur «Nhi» (qui dispose de possibilités 
foncières restreintes pour l’implantation de nouvelles activités). De ce fait, les demandes 
de nouveaux forages et les incidences sur le niveau d’eau de la nappe phréatique seront 
limitées. D’autre part, les secteurs «Nhi» et la zone agricole «A» qui pourrait accueillir 
de nouveaux bâtiments agricoles, se situent en dehors des zones humides avérées 
identifiées au SAGE de la Nonette.
	 En zone naturelle et en zone agricole, à défaut de raccordement possible sur 
le réseau public, pourra être tolérée une desserte en eau par forage ou captage à la 
condition explicite que les dispositions de l’article R.111-11 du code de l’urbanisme 
soient respectées sous réserve d’une déclaration et d’un contrôle par les services de 
l’ARS (ex DDASS) (dès lors que l’eau captée à un usage sortant du cadre unifamiliale), 
uniquement pour les installations autorisées et nécessitant la présence de l’eau 
potable. La protection contre tout risque de pollution de l’eau ainsi captée devra être 
considérée comme assurée.
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	 En ce qui concerne l’assainissement, le chapitre 3 met en avant un réseau 
et des dispositifs de traitement aux normes et suffisamment dimensionnés pour 
absorber un développement démographique estimé à moins d’une quarantaine 
d’habitants supplémentaires d’ici 2030. Le fait de ne pas avoir à créer une nouvelle 
station d’épuration évite ainsi toute incidence sur l’environnement. En revanche, 
selon la localisation des secteurs ouverts à l’urbanisation, le chapitre 3 met en avant 
des incidences négatives notables sur la protection de la ressource en eau si jamais 
le nombre de logements en assainissement autonome venait à augmenter sur le 
territoire.

Mesures d’évitement :
	 La totalité des secteurs ouverts à l’urbanisation est desservie par le réseau 
d’assainissement collectif, à l’exception de la zone  AUh dont l’urbanisation n’est prévue 
qu’à long terme sous condition de modification du PLU qui devra être justifiée par des 
objectifs d’accueil de population non atteints. Si cette zone à urbaniser venait à faire l’objet 
d’un projet, il faut noter que le réseau d’assainissement est de capacité suffisante rue du 
Fossé du Prince : le développement d’un nouvel accès demandé dans les orientations 
d’aménagement et de programmation impliqueront le développement de l’ensemble 
des réseaux à la zone.
	 Le choix communal porte en priorité sur une politique de renouvellement urbain 
et comblement des dents creuses dans les parties déjà urbanisées d’Avilly et de Saint-
Léonard. Cette politique permettra dans un premier temps l’accueil de nouveaux 
logements sans besoin d’étendre le réseau d’assainissement et d’éviter des incidences 
négatives en évitant le développement de nouveaux secteurs difficiles à raccorder au 
réseau d’assainissement existant ou demandant un étirement important du réseau. L’un 
des scénario proposé au PLU visait notamment à confirmer le secteur identifié au POS 
sur l’ancienne Glacière (emprise A sur la carte des scénarios p.92 du présent rapport), ce 
qui impliquerait le développement d’un linéaire de réseau assez significatif, qui a donc 
été évité.
	 En conséquence, les nouveaux secteurs qui pourraient être urbanisés dans le 
cadre de la mise en œuvre du PLU seront tous raccordés au réseau d’assainissement 
collectif. L’article 4 du règlement des zones UA, UB, UE et AUh impose en effet à ce 
que toutes constructions ou installations qui le requiert soient raccordées au réseau 
d’assainissement collectif, contribuant à atteindre l’objectif «bon état» des eaux 
superficielles et souterraines imposées par la directive cadre sur l’eau. A noter qu’en 
zone agricole et naturelle le raccordement au réseau collectif est également demandé 
quand c’est possible, pour les terrains bordant une voie équipée par le réseau. 
	 Le projet communal a également mené une réflexion sur les écarts non reliés aux 
réseaux d’eau : les dispositions réglementaires prévoient des secteurs spécifiques de 
la zone naturelle, «Na» pour les secteurs d’habitat et «Nhi» pour les secteurs voués à 
l’activité hippique, qui limitent les possibilités d’implantation de nouvelles constructions 
de façon à ne pas augmenter le nombre de dispositifs d’assainissement autonome. Est 
par ailleurs demandé à ce que les constructions nouvelles puissent être ultérieurement 
raccordées au réseau collectif si celui-ci venait à se développer.

	 • Concernant la gestion des eaux de ruissellement et les risques de pollution

	 Les incidences du PLU sur l’imperméabilisation des sols, l’augmentation du risque de 
ruissellement et du risque de pollution ont été prises en compte dans le projet, et évitées grâce 
à un certain nombre de mesures. La commune est traversée par la Nonette, par le canal 
de l’Accul, et par des talwegs qui concentrent les eaux de ruissellement en provenance 
du plateau agricole vers la vallée, notamment sur certaines voiries. La ressource en 
eau est fragile tant en quantité qu’en qualité. C’est pourquoi les dispositions du PLU 
prévoient un certain nombre de mesures participant à l’amélioration de la qualité 
chimique et écologique des cours d’eau et de leurs abords pour atteindre les objectifs 
fixés par l’agence de l’eau, en relation avec la Directive Cadre Loi sur l’Eau. Ces mesures 
traduisent les objectifs du SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers 
normands et du SAGE de la Nonette.

Mesures d’évitement :
	 Le PLU indique dans son Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
le maintien des secteurs d’écoulement naturel des eaux de ruissellement. Cette me-
sure se traduit notamment par la réalisation de l’étude des risques sur la commune, 
consultable à l’annexe 7 du dossier de PLU, afin de définir clairement les axes d’écou-
lement des eaux pluviales et éviter l’urbanisation dans les secteurs identifiés, ou en 
amont des secteurs à risques.
	 A ainsi été évité l’urbanisation sur le secteur A de l’ancienne Glacière (Cf : Carte 
p.92) qui se situe en amont du risque de ruissellement fort identifié. A également été 
évitée la possibilité d’urbaniser face au cimetière, entre la rue de la Croix Verte et 
l’Allée d’Ormes, ce qui risquerait de reporter les eaux pluviales du secteur vers l’axe 
de ruissellement collectant toutes les eaux pluviales de l’anneau hippique par l’allée 
d’Ormes vers les milieux humides du canal de l’Accul. Enfin, toute urbanisation par 
étirement de la trame urbaine entre Avilly et Saint-Léonard au delà des dernières 
constructions existantes a été d’emblée évité. Ce scénario n’a jamais été envisagé au 
regard des incidences négatives notamment sur les 3 secteurs identifiés en aléa faible 
de ruissellement pluvial.
	 N’a pu être évité le classement en zone urbaine du terrain situé rue du Dr Lu-
cas-Championnière à proximité du canal de l’Accul, classé en zone «UB» au PLU du 
fait de son caractère urbain, au sens de l’article R151-18 du code de l’urbanisme en 
vigueur au 1er janvier 2016, puisque ce terrain est suffisamment équipé en réseaux 
et équipements pour desservir  les constructions potentielles pouvant s’y implanter 
compte tenu du caractère déjà construit des terrains voisins. Des mesures de réduc-
tion ont été prises afin de limiter les incidences d’une urbanisation sur le risque de 
pollution de la ressource par ruissellement en milieu urbain.
	 Par ailleurs, la commune veillera au bon fonctionnement de l’écoulement des 
eaux de ruissellement par l’entretien des principaux talwegs, vers le canal de l’Accul et 
entre les secteurs agglomérés d’Avilly et Saint-Léonard et l’entretien des rus et fossés 
en milieu urbain, notamment sur les secteurs identifiés en aléa fort de ruissellement 
sur voirie.
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Mesures de réduction:
	 Dans le secteur proposé à l’urbanisation (AUh) comme dans les zones déjà bâties 
(UA et UB), les dispositions réglementaires fixées à l’article 4 du règlement imposent 
à ce que les eaux pluviales soient dirigées vers un dispositif de traitement adapté à 
l’opération et au terrain si elles ne peuvent être évacuées sans inconvénient vers le 
réseau public (canalisation, caniveau, fossé,..) pour les constructions existantes. Pour 
les constructions nouvelles (hors aménagement et extension de l’existant), les eaux 
pluviales seront collectées et traitées sur le terrain accueillant la dite construction, 
limitant ainsi les rejets vers les fossés et le milieu naturel.  
	 Il est également prévu à l’article 12 du règlement, de maintenir au moins une 
place de stationnement non imperméabilisées en mesure de limiter les rejets systé-
matiques vers les fossés et caniveaux, tandis qu’à l’article 13 du règlement de chaque 
zone, il est demandé de maintenir non imperméabilisées de 30% à 35 % des emprises 
des terrains destinés à l’habitat dans les zones déjà bâties et jusqu’à 60% dans la zone 
AUh.

	 Par cet ensemble de mesures d’évitement et de réduction, les incidences né-
gatives que pourraient avoir le développement urbain et la densification du tissu bâti 
existant sur les eaux de ruissellement et les risques de pollution de la ressource seront 
évitées.
 
	 • Concernant la prise en compte des zones humides

	 Les dispositions du SAGE révisé de la Nonette identifient clairement les zones 
humides avérées qui, outre leur intérêt au regard de la biodiversité du fait d’une ri-
chesse écologique particulière et souvent exceptionnelle, recèlent également un inté-
rêt environnemental au regard de la ressource en eau du fait de nombreuses fonctions 
dont la société tire des bénéfices, comme la protection de la qualité de l’eau et la lutte 

contre les inondations. C’est pourquoi leur préservation et leur gestion durable sont 
d’intérêt général. Le chapitre 3 du présent rapport met en évidence les incidences 
négatives qu’aurait un développement urbain sur les zones humides qui ont donc été 
prises en compte pour élaborer le projet communal et choisir la localisation des sec-
teurs à enjeu d’urbanisation.

Mesures d’évitement :
	 Pour éviter toute incidences négatives sur la préservation des zones humides 
avérées identifiées par le SAGE de la Nonette sur le territoire communal, les mesures 
prises au PLU vont dans le sens de leur protection stricte suivant les objectifs du SDAGE 
du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands, déclinées localement. Le 
découpage en zones du PLU d’Avilly-Saint-Léonard confirme clairement la délimita-
tion d’un secteur particulier (Nhu) correspondant à l’emprise de ces zones humides 
avérées, suivant la cartographie établie dans le cadre du SAGE révisé. Les dispositions 
réglementaires associées au secteur Nhu précisent à l’article 1 et 2 que sont autorisés 
uniquement les aménagements voués à une bonne gestion des milieux humides sui-
vant les prescriptions du SAGE de la Nonette. Cette disposition garantit l’inconstructi-
bilité des zones humides et préserve ces secteurs sensibles de toute urbanisation. Les 
incidences négatives du PLU sur les zones humides seront ainsi évitées.
	 La note de cadrage préalable à l’évaluation environnementale stratégique met 
cependant en avant d’éventuelles incidences relatives au stationnement des véhicules 
dans ces zones humides. Le PLU permet de réglementer les conditions de stationne-
ment en cas de projet de constructions nouvelles ou d’aménagement, mais ne peut 
en aucun cas interdire le stationnement de véhicules dans les zones humides. A noter 
cependant que puisqu’aucun projet de constructions nouvelles ou d’aménagement ne 
pourra avoir lieu dans l’emprise des zones humides, le stationnement de véhicules liés 
à l’urbanisation sera évité. 

Zone humide avérée

Secteur Nhu au PLU permettant la protection 
des zones humides avérées

Les mesures de protection de l’enveloppe des zones humides avérées identifiée au 
SAGE révisé de la Nonette
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Les mesures d’évitement de l’urbanisation sur les zones humides avérées identifiée au 
SAGE révisé de la Nonette

	 L’ensemble des mesures relatives à la protection et la valorisation des milieux 
humides ainsi proposées répond aux enjeux et aux objectifs du SAGE révisé de la No-
nette.

1.2 Les mesures proposées au regard de la consommation d’espaces naturels et 
agricoles

	 L’analyse des incidences prévisibles du plan sur l’environnement (Chapitre 3) 
met en évidence d’éventuelles incidences négatives sur la consommation d’espaces 
agricoles et naturels si les objectifs démographiques impliquent de confirmer ou d’ouvrir 
des zones à l’urbanisation dans le but d’enrayer le vieillissement démographique et 
d’assurer une répartition équilibrée des tranches d’âges sur le territoire.

	 A noter que la note de cadrage préalable à l’évaluation environnementale 
stratégique demande de justifier le caractère urbain d’un certain nombre de parcelles 
qui constituent des dents creuses au sein de l’enveloppe urbaine et sont suffisamment 
équipés en réseaux pour recevoir de nouvelles constructions. Il s’agit des parcelles 
n°898 et 900 le long de la rue de la Garenne, qui ne sont plus déclarés agricoles depuis 
2008, de la parcelle n°777 au sud le long de l’allée d’Ormes, qui est déjà viabilisée et 
était constructible au POS, de la parcelle 80 le long de la rue du Dr Lucas Championnière, 
situé en dehors de la zone humide avérée (le SAGE l’aurait identifié en zone humide si 
il s’agissait d’une prairie humide à forte sensibilité environnementale), et des parcelles 
classées en UAj ou UBj à vocation de jardin qui sont des secteurs identifiés en dehors 
des zones humides et qui ne sont pas occupés par des massifs boisés mais par des 
jardins d’agrément. 
	 Le classement en zone urbaine de l’ensemble de ces terrains ne peut être évité 
puisque leurs caractéristiques répondent à la définition de la zone urbaine selon 
l’article R151-18 du code de l’urbanisme en vigueur au 1er janvier 2016. Selon le code, 
il ne s’agit donc pas de consommation d’espaces agricoles, naturels ou forestiers. Ces 
terrains sont le plus souvent occupés par des jardins attachés ou non à des propriétés 
bâties ou sont des emprises vouées à une activité agricole (culture, herbage). Leur 
valeur écosystémique est donc limitée du fait de l’action régulière de l’homme 
(propriétaire, agriculteur), exercée sur ces terrains, de nature à modifier régulièrement 
leur caractère «naturel» (il ne s’agit pas d’espaces naturels au sens strict du terme).

Mesures d’évitement :
	 De façon à éviter d’ouvrir de nouvelles zones à urbaniser sur des espaces encore 
non bâtis, une analyse des potentialités des dents creuses urbaines et des potentialités 
de requalification des logements existants a été réalisée dans les études préalables à 
l’élaboration du P.L.U. Cette analyse, détaillée p.91 et illustrée par la cartographie p.92 
du présent rapport, permet de compter un potentiel estimé à une quarantaine de 
logements dans la trame urbaine existante. 
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Zone humide avérée

Zones urbaines au PLU

Zone à urbaniser à long terme
(uniquement si les objectifs chiffrés ne 
sont pas atteints)

Avilly

Saint-Léonard
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	 Au regard des objectifs chiffrés du projet à horizon 2030, environ 40 logements 
seraient nécessaires pour assurer le desserrement de la population et l’accueil 
de nouveaux habitants. A noter que le scénario de croissance retenu s’appuie sur 
l’analyse de plusieurs scénarios chiffrés détaillés en p. 80 à 83 du présent rapport. 
Grâce à une croissance démographique particulièrement maîtrisée (de 0,2%/an) et à 
une analyse fine des potentialités de logements dans la trame bâtie, le projet de PLU 
évite l’urbanisation de nouveaux secteurs en misant uniquement sur une politique 
de renouvellement urbain, permettant d’éviter la consommation d’espaces agricoles, 
naturels ou forestiers.

Mesures de réduction :
	 À long terme, si jamais le potentiel de logements estimé dans l’enveloppe 
urbaine n’a pas été réalisé par renouvellement urbain, ce qui aurait des conséquences 
particulièrement négatives sur la vie du village et sur le maintien des équipements 
scolaires, le projet permet d’ouvrir à l’urbanisation un nouveau secteur sous condition 
de modification du PLU. Cette mesure est liée au fait que par le passé, on observe 
un taux de rétention foncière particulièrement élevé, notamment dans les grandes 
propriétés, et à l’incertitude quand au projet de développement du terrain communal 
situé rue de la Garenne. 
	 Le projet communal prévoit donc l’ouverture d’une zone à urbaniser «AUh» de 
1,32 hectare dont l’accès est prévu depuis la rue du Fossé du Prince pour desservir 
une quinzaine de logements. Les incidences de ce projet sur la consommation 
d’espaces naturels, agricoles ou forestiers ont été réduites du fait que cette emprise 
est aujourd’hui une emprise où paissent quelques chevaux (animaux de compagnie) 
à titre privé. Cette emprise qui n’est ni un terrain agricole, ni un espace naturel n’aura 
donc qu’une incidence limitée sur la consommation d’espaces. Le diagnostic agricole 
exposé p. 35 et 36 met en avant un impact limité sur l’activité agricole puisque qu’il ne 
s’agit pas d’un terrain exploité et pour lequel aucun exploitant n’envisage une activité 
agricole sur cette emprise.

	 D’autre part, il faut tenir compte des efforts réalisés dans le PLU pour réduire 
la consommation d’espaces par rapport au POS : la superficie de la zone à urbaniser 
prévue au POS a été réduite de 1,5 hectare. D’autre part, le secteur à urbaniser retenu 
au PLU présente un intérêt moindre par rapport à la consommation du bois sur 
l’ancienne Glacière prévue au POS.

1.3	 Les mesures proposées au regard des incidences notables identifiées sur la 
biodiversité

	 Avilly-Saint-Léonard est une commune située entre la vallée de la Nonette et 
la forêt de Chantilly. Le bâti s’est développé à travers les deux entités historiquement 
agglomérés, Avilly et Saint-Léonard, principalement sur le plateau  entre la vallée et 

le massif forestier. La préservation des espaces naturels sensibles et le maintien des 
coupures à l’urbanisation entre les deux entités bâties sont deux enjeux essentiels 
du territoire pour éviter la fragmentation des milieux et assurer le maintien de la 
biodiversité, notamment des espèces protégées observées dans les sites Natura 2000, 
ZNIEFF et ZICO.

	 • Analyse des incidences sur les sites Natura 2000

	 Le territoire communal est directement concerné par le site Natura 2000 «Forêts 
Picardes : massif des trois forêts et bois du Roi» qui couvre un périmètre de 13 615 
hectares sur 33 communes, dont 750 hectares sur la commune d’Avilly-Saint-Léonard 
(soit environ 60% de la superficie communale), sur toute la partie sud du territoire 
occupé par le massif forestier de Chantilly. Il est rappelé que ce site Natura 2000 est 
encadré par un DOCOB qui précise les conditions d’usage des sols mises en œuvre avec 
les personnes concernées (propriétaires, exploitants, organismes partenaires, etc.) par 
l’intermédiaire de contrat de gestion.

 	 Dans le troisième chapitre du présent rapport, ont été mises en évidence les 
incidences notables du plan au regard de ces différentes sensibilités écologiques, en 
concluant qu’elles pouvaient être considérées comme significatives si le développement 
projeté d’Avilly-Saint-Léonard venait à s’étendre en lisière du massif boisé identifié 
dans le périmètre du site Natura 2000, mais que le projet pouvait également avoir des 
incidences positives si les milieux étaient protégés par des dispositions réglementaires 
adaptées.

Mesures d’évitement :
	 Les dispositions du PLU visent à pérenniser les espèces faunistiques et floristiques 
par le maintien des grands équilibres des milieux naturels sensibles identifiés dans 
le site Natura 2000 et détaillés p.53 à 55 du présent rapport. En effet, l’ensemble 
des terrains situés dans le périmètre du site Natura 2000 sont inscrits en zone 
naturelle protégée dans le secteur particulier «Nn» au PLU, évitant ainsi toute forme 
d’urbanisation pouvant avoir des conséquences dommageables sur l’environnement. 
Les limites de ce secteur suivent précisément le périmètre du site Natura 2000 (Cf : 
cartographie ci-après). Dans ce secteur «Nn», les dispositions réglementaires définies 
au PLU n’autorisent que les aménagements et installations qui seraient nécessaires à 
la bonne gestion du site Natura 2000, suivant les modalités définies dans le DOCOB, 
en rappelant la nécessité de réaliser au préalable une étude d’incidences pour les 
activités définies par arrêté préfectoral. Les dispositions réglementaires de ce secteur 
sont donc favorables à la protection du site et évitent toute incidence négative sur la 
biodiversité.
	 Il convient de rappeler que le DOCOB du site Natura 2000 indique que trois 
espèces (Bondrée Apivore, Pic Noir, Pic Mar) présentent un habitat potentiel sur la 
commune d’Avilly-Saint-Léonard. Il s’agit de 3 espèces d’oiseaux dont l’aire d’évolution 
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Des incidences du PLU sur le site Natura 2000 évitées

Les sites retenus pour le développement d’Avilly-Saint-Léonard tiennent compte du massif forestier de Chantilly en évitant un développement urbain à proximité. Le site Natu-
ra 2000 est  pris en compte par le secteur «Nn» dont les dispositions réglementaires visent à protéger les milieux et la biodiversité.

Périmètre du site Natura 2000

Zones urbaines au PLU

Zone à urbaniser à long terme
(uniquement si les objectifs chiffrés ne 
sont pas atteints)
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est difficilement mesurable. Il est potentiellement possible que ces espèces viennent 
au moins ponctuellement dans les parties urbanisées ou urbanisables d’Avilly-Saint-
Léonard. Pour autant, les orientations du projet communal qui ne prévoient qu’un 
développement très limité de la commune, la préservation totale des terrains situés 
dans le site Natura 2000 et à ses abords quant les terrains ne sont pas construits ou 
ne présentent pas un caractère constructible immédiat (dents creuses), des mesures 
de protection des milieux naturels spécifiques (zones humides, jardins et parcs, etc.) 
constituent une somme de dispositions en mesure de garantir une bonne prise en 
compte de ces espèces et de leurs interactions possibles avec les dents creuses.

	 Compte tenu de l’enjeu de préservation et d’entretien du massif boisé, les 
dispositions du PLU n’ont pas identifié les boisements en Espace Boisé Classé au titre de 
l’article L.130-1 du code de l’urbanisme (devenu L113 au 01/01/2016), ce qui facilitera 
la gestion des milieux par l’instance en charge d’appliquer les objectifs du DOCOB.

	 A noter que dans les emprises proposées dans les scénarios de développement 
page 92 du présent rapport de présentation, les secteurs A et B proposaient une 
urbanisation à proximité du site Natura 2000, ce qui aurait pu avoir des incidences 
négative sur le maintien de la lisière boisée. Le choix de ces sites n’a pas été retenu 
notamment en raison des incidences négatives du plan sur l’environnement. Le secteur 
retenu pour une éventuelle urbanisation, qui on le rappelle ne sera prévu que si les 
objectifs chiffrés affichés au PADD ne sont pas atteints d’ici quelques années, est situé 
à plus de 300 m du périmètre du site Natura 2000 de la forêt de Chantilly.

Mesures de réduction :
	 Le périmètre du site Natura 2000 s’étend jusqu’aux terrains déjà bâtis du 
lotissement des Jardins d’Avilly. Le PLU tient compte de la trame bâtie existante par son 
classement en zone urbaine au plan. Cependant, les dispositions réglementaires de 
la zone UB permettront de limiter la densification et l’imperméabilisation des sols au 
contact de la forêt de Chantilly à travers plusieurs mesures. D’une part, il ne sera pas 
possible d’urbaniser en double rideau à l’arrière des constructions existantes puisque 
l’article 6 du règlement de la zone UB limite à 30 mètres les possibilités de construction 
de nouveaux logements par rapport à l’emprise publique. Cette disposition garantit le 
maintien des jardins existants à l’arrière des constructions, notamment sur les parcelles 
situées à l’est du chemin de la Porte du Rond dont les fonds de parcelles sont situés 
au contact de la forêt de Chantilly et du périmètre du site Natura 2000. D’autre part, 
en imposant un minimum de 35% de l’emprise totale des terrains en pleine terre et 
en surface perméable, les possibilités de division des terrains situés allée de la forêt 
seront très restreinte au regard de leur taille moyenne et de l’implantation actuelle des 
constructions sur les terrains, laissant peu d’emprises pour le découpage de nouveaux 
terrains à l’arrière des parcelles déjà bâties. Cette mesure réglementaire garantie donc 
le maintien des jardins devant faire l’objet d’un traitement paysager, permettant un 

espace de transition entre les milieux sensibles de la forêt de Chantilly et le secteur 
aggloméré d’Avilly. Les incidences sur le site Natura 2000 seront donc très largement 
réduites.

	 • Analyse des incidences sur les autres secteurs présentant un intérêt pour la 
biodiversité

	 La ZNIEFF de type 1 «Massif forestier de Chantilly/Ermenonville» (doublé d’un 
Grand Ensemble Naturel Sensible) et la ZICO des forêt picardes couvrent également 
le massif boisé au sud du territoire communal, mais s’étendent au delà du périmètre 
du site Natura 2000 puisque la ZNIEFF englobe également les lisières forestières à 
l’Est de Saint-Léonard, tandis que la ZICO englobe une partie des secteurs déjà bâtis 
au sud d’Avilly, des équipements sportifs et des écarts liés à l’activité équestre et à 
vocation d’habitat. Les cartographies détaillées au chapitre 2 présentent l’état actuel 
des milieux couverts par ces périmètres et permettent l’établissement d’un état de 
référence.

Mesures d’évitement :	
	 Les mesures visant à éviter les incidences d’une urbanisation dans l’emprise ou 
à proximité du périmètre du site Natura 2000 permettent également de protéger et de 
conserver les milieux inscrits dans la ZNIEFF de type 1 et dans la ZICO.	
	 En plus de la mise en place du secteur spécifique «Nn», le choix a été fait de 
protéger l’ensemble des boisements hors périmètre du site Natura 2000 et situés 
au sud-est de Saint-Léonard. Ces emprises boisées sont donc inscrites en zone 
naturelle au plan. Dans cette zone, les seules constructions admises sont limitées aux 
constructions et installations liées ou nécessaires au fonctionnement des équipements 
d’infrastructure de voirie et réseaux divers (transformateur, pylône, réservoir, etc.) 
au regard de leur intérêt collectif pour la collectivité publique, sous réserve qu’elles 
respectent la fragilité des milieux naturels, garantissant ainsi le maintien des milieux 
naturels de la forêt de Chantilly et limitant toute fragmentation des milieux par le 
développement urbain.

	 En dehors du périmètre du site Natura 2000, les boisements de la forêt de 
Chantilly ont été identifiés en Espaces Boisés Classés au titre de l’article L130-1 du code 
de l’urbanisme (devenu l’article L113 du code en vigueur au 1er janvier 2016). Cette 
mesure permettra de garantir la conservation de l’emprise forestière, notamment dans 
le secteur au sud-est de Saint-Léonard qui a déjà fait l’objet d’un mitage par des écarts 
à vocation d’habitat et à vocation d’activités hippiques. Par ailleurs, un recul de 10 
mètres des Espaces Boisés Classés est demandé dans l’ensemble des zones, secteurs 
agglomérés et écarts compris (hors extensions de l’existant dans les écarts ou annexes 
inférieures à 20 m2 dans les secteurs agglomérés). Le PLU d’Avilly-Saint-Léonard tient 
compte de cet état de référence et aura des incidences positives en limitant l’évolution 
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et le développement de nouveaux écarts dans ce secteur par leur identification dans 
des secteurs de la zone naturelle.

	 La ZICO et la ZNIEFF de type II de la «Site d’échanges inter-forestier (passage de 
grands mammifères d’Halatte/Chantilly)» couvrent une part du tissu déjà bâti d’Avilly-
Saint-Léonard. À noter que ces périmètres sont définis à une très large échelle et 
mériteraient d’être révisés pour tenir compte des constructions qui ont été autorisées 
depuis l’adoption de ces périmètres d’inventaire. Les secteurs déjà bâtis inscrits dans la 
ZICO et la ZNIEFF de type 2 présentent en effet un moindre intérêt pour la biodiversité 
puisqu’ils ont été anthropisés depuis la définition de ces périmètres. Le PLU doit donc 
tenir compte de cet état de référence, et, à défaut de pouvoir éviter les incidences du 
PLU sur ces périmètres déjà bâtis, le PLU d’Avilly-Saint-Léonard limite les incidences 
par des orientations et dispositions réglementaires favorisant le maintien d’emprises 
non bâties végétalisées au cœur du tissu urbain, tout en tenant compte du fait que 
les dents creuses inclus dans l’enveloppe déjà bâties présentent de fait un caractère 
urbain au sens du code de l’urbanisme (article R151-18 du code en vigueur au 1er 
janvier 1016), même si ces dents creuses sont inclues dans des périmètres de ZNIEFF 
ou de ZICO.

Mesures d’évitement :
	 Les milieux agricoles inscrits dans le périmètre de la ZICO et de la ZNIEFF de 
type II entre Avilly et Saint-Léonard ont été protégés par le secteur de la zone naturelle 
«Nce» qui vise à préserver le corridor écologique entre le massif forestier de Chantilly 
et la vallée de la Nonette. Le périmètre de la ZICO s’étend également sur des espaces 
agricoles à l’est de Saint-Lénard. Plus de 70 hectares déclarés agricoles ont donc été 
protégés de toute construction nouvelle, y compris celles liées et nécessaires à l’activité 
agricole conformément au périmètre de la ZNIEFF de type 2 et de la ZICO. Dans ces 
emprises déclarées agricoles au registre parcellaire graphique et inscrites en zone 
naturelle au plan du PLU d’Avilly-Saint-Léonard, l’usage agricole des sols reste possible, 
mais l’implantation de nouveaux bâtiments agricoles est en revanche empêchée afin 
de ne pas créer des obstacles au passage des animaux.

	 Le périmètre de la ZICO s’étend sur les écarts bâtis à vocation d’activités 
hippiques ou d’habitat situés au sud-est de Saint-Léonard. Au regard des sensibilités 
écologiques de ce secteur situé à la lisière du massif forestier de Chantilly, les écarts 
ont donc fait l’objet d’un classement dans des secteurs de la zone naturelle du PLU. Il 
s’agit des secteurs  dans les secteurs «Na» et «Nhi» qui n’autorisent les constructions 
que sous condition qu’elles soient liées aux activités hippiques ou aux logements 
existants au moment de l’entrée en vigueur du PLU. Par cette mesure, l’implantation 
de nouveaux écarts ou le développement des écarts existants reste très limité. D’autre 
part, les constructions autorisées dans le secteur «Na» sont limitées en superficie à 
des extensions ou annexes de 20 m2 et abris de jardins limités à 12 m2. 
	 Une mesure similaire a été prise pour l’écart à vocation hippique situé entre les 

secteurs agglomérés d’Avilly et de Saint-Léonard qui est situé au cœur de la ZNIEFF 
de type II, également identifié dans le secteur «Nhi», de taille et de capacité d’accueil 
limité (STECAL). Il est d’ailleurs rappelé que dans ce secteur que pourra être demandé 
une étude d’incidences faune/flore au moment de la demande d’autorisation de 
construire, du fait de la présence de la ZNIEFF de type 1. 
	 Le PLU d’Avilly-Saint-Léonard aura donc des incidences positives sur la 
préservation des milieux forestiers et de la biodiversité associées à ces milieux grâce à 
ces mesures visant à encadrer au maximum les possibilités de développement de ces 
écarts.

	 La note de cadrage préalable à l’évaluation environnementale stratégique met 
en avant d’éventuelles incidences relatives au stationnement des véhicules dans la 
zone naturelle. Il faut rappeler ici que le PLU permet de réglementer les conditions de 
stationnement en cas de projet de constructions nouvelles ou d’aménagement, mais 
ne peut en aucun cas interdire le stationnement de véhicules dans les zones naturelles 
du plan dès lors que le projet envisagé n’est pas soumis à autorisation au titre du code 
de l’urbanisme.

Mesures de réduction :
	 Le projet tient compte du caractère constructible des terrains au sens juridique 
dès lors qu’ils sont desservis par le réseau viaire, les réseaux d’eau et d’assainissement, 
le réseau d’électricité de capacité suffisante pour accueillir de nouvelles constructions, 
conformément à l’article R151-18 du code de l’urbanisme en vigueur au 1er janvier 
2016. Le périmètre de la ZNIEFF de type II couvre une partie du tissu déjà bâti situé à 
l’ouest de Saint-Léonard (rue Joseph Cardon), une partie des terrains rue de la Garenne 
à l’est d’Avilly ainsi que les équipements sportifs et la parcelle n°777 allée d’Ormes. Le 
périmètre de la ZICO couvre également une partie du secteur aggloméré au sud des 
Jardins d’Avilly ainsi que les équipements sportifs au sud-est d’Avilly. Les incidences 
prévisibles du plan sur ces deux périmètres périmètre de protection ne pourront donc 
pas être évitées, ce d’autant que l’optimisation du tissu bâti de la commune et de ses 
dents creuses va dans le sens d’une moindre consommation d’espaces agricoles et 
naturels et permet de protéger les milieux naturels les plus sensibles. Des mesures de 
réduction des incidences sur l’environnement ont donc été prises.

	 Le découpage en zone du territoire vise avant tout à éviter un étirement de 
la trame urbaine au delà de l’enveloppe déjà constituée à travers une politique de 
renouvellement urbain au sein du tissu bâti. Les secteurs ouverts à l’urbanisation 
répondent aux besoins d’accueil de nouveaux habitants conformément aux objectifs 
chiffrés définis dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, tout 
en tenant compte du fait que les logements prévus à horizon 2030 sont attendus au 
sein de l’enveloppe bâtie (environ 40 logements, ce qui correspond aux logements 
nécessaires au desserrement et à l’accueil de nouveaux habitants). N’est envisagée 
l’urbanisation de la zone AUh que sous condition que les logements attendus dans la 
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trame bâtie constituée ne soient pas réalisés d’ici quelques années du fait d’une forte 
rétention foncière sur la commune, déjà observée par le passé. 

	 Plusieurs mesures permettent de maintenir les caractéristiques du tissu bâti de la 
commune en conservant des emprises non bâties, favorables à la biodiversité ordinaire, 
au sein de la trame urbaine. Dans la zone UB, qui inclut les dents creuses identifiées 
sur les parcelles n°777 allée d’Ormes et les parcelles n°898 et 900 le long de la rue de 
la Garenne, l’emprise au sol des constructions permet de maintenir au minimum 70 
%  des terrains non bâtis, dont 35% devra faire l’objet d’un traitement végétalisé en 
jardin d’agrément, potager ou verger. Les secteurs UAj et UBj permettent de conserver 
des emprises de jardins conséquentes, emprises non imperméabilisées, et propices 
à l’avifaune et à la petite faune. En effet, le maintien de ces espaces de pleine terre, 
nécessairement engazonnés, plantés ou arborés, permettra à l’avifaune recensée dans 
la ZICO ou à la petite faune des milieux ordinaires de disposer d’une trame de jardins 
lui permettant de se déplacer au sein de l’espace urbanisé. Il faut par ailleurs préciser 
que la biodiversité ne s’appuie pas sur les milieux de ces deux dents creuses (rue de la 
Garenne et allée d’Ormes) pour leur déplacement, mais circule bien plus à l’est, entre 
Avilly et Saint-Léonard, comme identifié dans les corridors écologiques protégés par 
le secteur «Nce». Le classement des dents creuses du tissu urbain en zone UB au plan 
n’aura donc que des incidences très limitées sur la biodiversité.

	 • Analyse des incidences sur les continuités écologiques

	 Le territoire d’Avilly-Saint-Léonard est parcouru par des corridors écologiques 
identifiés au chapitre 2 du présent rapport (notamment p. 52). Le chapitre 3 et la note 
de cadrage transmise par l’autorité environnementale mettent cependant en avant 
d’éventuelles incidences pouvant être notable au niveau de la matrice des espaces 
en cultures entre les secteurs agglomérés d’Avilly et de Saint-Léonard et à l’est de 
Saint-Léonard. Entre Avilly et Saint-Léonard, les biocorridors se superposent avec le 
périmètre de la ZNIEFF de type II qui identifie non pas un réservoir de biodiversité, 
mais, comme son nom l’indique, un «site d’échanges inter-forestier (passage de grands 
mammifères d’Halatte/Chantilly)».
 
Mesures d’évitement :	
	 Les mesures d’évitement des incidences prévisibles sur les continuités 
écologiques sont donc similaires aux mesures mises en place pour protéger la ZNIEFF 
de type II, à savoir l’identification du périmètre concentrant les biocorridors dans 
un secteur de la zone naturelle «Nce» visant à protéger les continuités écologiques 
en évitant la fragmentation des milieux. En raison de l’identification de corridors à 
batracien à l’Est de Saint-Léonard, le secteur agricole entre le massif de Chantilly et 
la vallée de la Nonette a également été inscrit dans ce secteur Nce bien que situé en 
dehors de la ZNIEFF de type II. Dans ces deux secteurs, aucune forme d’urbanisation 

n’est prévue au delà des dernières constructions existantes situées rue de la Garenne 
et route de Saint-Léonard. Le fait de limiter les extensions urbaines permettra d’éviter 
les incidences négatives du plan sur les continuités écologiques.

	 Malgré la carte des continuités écologiques identifiée par l’application 
Cartelie et malgré ce qui est indiqué dans la note de cadrage préalable à l’évaluation 
environnementale stratégique, le terrain communal aujourd’hui cultivé au sud de la 
rue de la Garenne à Avilly et qui fait l’objet d’un enjeu d’aménagement n’est pas le 
support d’un biocorridor. En effet, il a été observé sur le terrain que la grande faune 
et petite faune a bien été identifiée entre les secteurs agglomérés d’Avilly et de Saint-
Léonard, mais aucunement sur le terrain communal puisque l’urbanisation existe 
depuis plusieurs décennies sur les terrains d’en face, au nord de la rue de la Garenne, 
présentent une coupure à la fonctionnalité d’un éventuel corridor.

Coupure urbaine existante au nord de  la rue de la Garenne, rendant le corridor écologique non 
fonctionnel

1.4	 Les mesures proposées au regard des incidences notables identifiées sur les 
paysages et le patrimoine

	 L’analyse de l’état initial de l’environnement (chapitre 2 du présent rapport) 
signale la diversité des paysages qui composent le territoire communal d’Avilly-Saint-
Léonard, ce qui lui confère une intérêt particulier. Il est urbanisé sur environ 4% de 
sa superficie totale laissant une large part aux espaces agricoles et naturels partagés 
entre le paysage ouvert de terres cultivés, le paysage fermé par le massif forestier de 
Chantilly, le paysage semi-ouvert du fond de vallée où alternent surfaces herbagères 

I- Les mesures proposées au regard des incidences notables identifiées
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et boisements. Cette diversité des paysages est assurée au plan grâce aux zones 
naturelles et agricoles qui couvrent la majorité du territoire, faisant que le plan n’aura 
pas d’incidences négatives sur le maintien de la diversité paysagère.

	 Les enjeux liés aux paysages sont essentiellement liées à la préservation des 
perspectives paysagères et à la préservation de l’écrin végétal présent autour des 
secteurs agglomérés, notamment en contenant l’urbanisation future dans le tissu 
urbain existant, de façon à limiter d’éventuelles incidences négatives du plan sur 
les paysages d’entrées de village et sur les franges entre le tissu bâti et les espaces 
agricoles ou naturels, ce d’autant que la commune comprend une partie du site classé 
du domaine de Chantilly et du site inscrit de la vallée de la Nonette.

Mesures d’évitement :	
	 Les possibilités d’urbanisation sont contenues dans les limites du périmètre déjà 
aggloméré des secteurs agglomérés, où sont confirmées des dents creuses et secteurs 
à enjeu d’urbanisation qui ne s’étendent pas au delà des dernières constructions 
déjà bâties, notamment rue de la Garenne et rue du Dr Championnière. Sur les dents 
creuses identifiées en zone urbaine, il faut noter que les mesures visant à implanter les 
constructions dans les 30 premiers mètres par rapport à la voirie et à l’emprise publique 
assure le maintien d’espaces non bâtis à l’arrière des constructions principales (article 
6 de la zone UB). Ces espaces non bâtis devront nécessairement faire l’objet d’un 
traitement végétalisé  (article 13 de la zone UB), garantissant un traitement paysager 
des fonds de terrains entre la trame bâtie et l’espace agricole ou naturel. 

	 Comme décrites au chapitre 4, de nombreuses mesures qualitatives ont été mises 
en place pour assurer l’intégration paysagère des futures constructions et préserver 
les trames végétales existantes, en particulier les bosquets et allées d’arbres existants 
dans l’espace agricole situé entre Avilly et Saint-Léonard. Ont ainsi été identifiés les 
boisements de l’ancienne Glacière à l’est d’Avilly, le bosquet à l’entrée est d’Avilly au 
lieu-dit La Fontaine Rondeau, le bosquet au sein de l’espace agricole au lieu-dit La 
Glacière, les plantations le long de l’allée d’Ormes et de la Vieille Garenne, et les bois 
autour du terrain de sports. Ces éléments de végétation permettront l’intégration 
paysagère des secteurs à enjeu d’urbanisation rue de la Garenne et allée d’Ormes. 
Pour les espaces plantés situés dans la vallée de la Nonette, les parcs des grandes 
propriétés et fonds de jardin sont identifiés en tant qu’éléments plantés à protéger 
au titre de l’article L.123-1-5 du code de l’urbanisme (devenu L151-19 et L151-23 du 
code en vigueur au 1er janvier 2016) au regard de leur intérêt patrimonial et paysager, 
voire écologique. Cette identification est plus souple que le classement en EBC et plus 
adaptés aux éléments plantés situés dans les parcs et jardins. Une déclaration devra 
être effectuée en mairie avant toute intervention et leur entretien normal reste autorisé 
sans déclaration préalable. Cette protection évitera d’éventuelles incidences négatives 
d’une urbanisation de la dent creuse située rue du Docteur Lucas Championnière dont 

l’intègration paysagère sera assurée par le maintien de la végétation du parc de la 
propriété en face. 

	 Le PLU aura des incidences positives sur les perspectives paysagères du site 
classé du parc du Château de Chantilly grâce à un secteur particulier de la zone 
naturelle, le secteur «Nt», doublé de l’identification des boisements en Espaces Boisés 
Classés. Le secteur «Nt» n’autorise que les constructions et installations nécessaires 
au fonctionnement des activités culturelles, touristiques et hippiques spécifiquement 
attachées au Château de Chantilly et à son parc, en cohérence avec les mesures prises 
dans le PLU de Chantilly. 

Mesures de réduction :	
	 La zone à urbaniser «AUh» est située entre la trame bâtie du village de Saint-
Léonard et le secteur agricole. Ce secteur à enjeu pourrait avoir des incidences 
éventuelles sur les paysages du fait qu’il soit situé au contact d’un espace ouvert 
offrant des perspectives sur la zone en question. 
	 Dans un premier temps, il faut noter que ce secteur à enjeu d’urbanisation 
n’est pas un secteur prioritaire pour le développement urbain de la commune, dont le 
scénario de développement vise dans la mesure du possible à éviter l’urbanisation de 
cette zone. Si à long terme l’urbanisation de cette zone ne peut être évitée en raison 
d’un rythme de construction trop faible dans le périmètre déjà urbanisé, n’assurant 
pas suffisamment le renouvellement démographique sur la commune, la zone pourra 
être ouverte à l’urbanisation par une modification du PLU. Des mesures de réduction 
des incidences ont d’ores et déjà été prévues si jamais cette zone venait à être ouverte 
à l’urbanisation. 
	
	 Au plan, deux secteurs aujourd’hui occupés par des jardins ont été maintenus 
à travers le secteur «UAj» garantissant la pérennité de l’occupation du sol actuelle. 
Ces secteurs ne pourront accueillir ni construction nouvelle à vocation d’habitat, ni 
constructions à vocation agricole, ce qui encourage leur maintien en secteur de jardin, 
donc leur végétalisation, assurant l’intégration paysagère de la zone AUh. 
 
	 Une attention particulière est portée à l’insertion paysagère des zones ouvertes 
à l’urbanisation dans leur environnement et des dispositions sont prises dans ce 
sens dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) définies 
en pièce n°3 du dossier de PLU. L’aménagement de la zone devra nécessairement 
s’accompagner d’un traitement paysager en limite de zone. Est notamment demandé 
à ce que «l’aménagement doit permettre de reconstituer une frange paysagère tout 
autour du secteur aménagé afin que les constructions réalisées soient bien insérées 
dans le paysage ouvert à l’ouest et au sud.» Ce traitement paysager devra être assuré 
«sous forme de haies libres ou taillées composées d’essences de Pays».
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	 En conséquence, il peut être considéré que globalement les mesures prises au 
PLU pourront avoir davantage une incidence positive que négative sur le maintien des 
perspectives et des vues paysagères, en particulier sur les franges du tissu bâti ou à 
urbaniser.

	 • Analyse des incidences sur la préservation de la richesse architecturale et 
l’intérêt patrimonial

	 L’analyse de l’état initial de l’environnement (chapitre 2 du présent rapport) 
souligne la qualité du patrimoine bâti et de l’architecture sur le territoire communal 
d’Avilly-Saint-Léonard. 
	 Dans le troisième chapitre, ont été mises en évidence les incidences notables du 
plan au regard de l’architecture et du patrimoine bâti, en concluant qu’elles pouvaient 
être considérées comme négatives si les futures constructions et futurs projets 
s’intégraient mal au patrimoine bâti existant environnant. Les dispositions du PLU 
prévoient cependant plusieurs mesures évitant les incidences négatives de la mise en 
œuvre du plan au regard de l’architecture et du patrimoine bâti, et des mesures pouvant 
avoir des incidences positives sur la qualité architecturale et la valeur patrimoniale de 
la trame urbaine d’Avilly-Saint-Léonard.

Mesures d’évitement :	
	 Les mesures prévues au PLU prévoient un volet réglementaire renforcé 
(notamment aux articles 6, 7 sur l’implantation des futures constructions, article 10 
sur la hauteur maximum autorisée et article 11 pour l’aspect extérieur) pour la zone 
UA et la zone UB du PLU. Ces mesures visant à l’intégration des futures constructions 
et à la mise en valeur du patrimoine bâti existant sont détaillées au chapitre 4 dans 
les orientations qualitatives (p. 86 à 97) et  les dispositions réglementaires de la zone 
UA et UB (p.102 à 106 du présent rapport). L’objectif est d’intégrer dans le règlement 
de ces deux zones des dispositions veillant à l’intégration des futures constructions et 
installations, ou futurs projets dans l’environnement bâti existant. En conséquence, 
les projets à venir (transformation ou extension d’une bâtiment existant, construction 
nouvelle) devront respecter un cadrage réglementaire soucieux de la prise en compte 
de la qualité patrimoniale des lieux et de l’architecture locale, largement dominée par 
la pierre de Pays. Il s’agit également d’éviter une évolution des formes urbaines par 
densification qui remettrait en cause l’organisation traditionnelle des tissus urbains du 
bourg.
	 Il est utile de rappeler que la commune est dans le site inscrit de la vallée 
de la Nonette et que l’Architecte des Bâtiments de France est donc consulté sur les 
autorisations de construire demandées dans ce périmètre.

	 Les mesures de protection du patrimoine bâti existant auront des incidences 
positives avec notamment l’identification des murs traditionnels en moellons ou 

pierres de Pays au titre de l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme (devenu L151-19 
au 1er janvier 2016) qui garantit leur pérennité dans le paysage urbain du village. Les 
dispositions réglementaires des zones urbaines précisent par ailleurs que les façades 
existantes en pierres appareillées ou en moellons devront rester apparentes (c’est 
à dire ni peintes, ni enduites), et que les modénatures existantes traditionnelles en 
pierre devront être conservées.

	 En conséquence, il peut être considéré que globalement les mesures prises 
au PLU pourront avoir davantage une incidence positive sur l’environnement qu’une 
incidence négative en ce qui concerne l’architecture et le patrimoine.

1.5 Les mesures proposées au regard des incidences notables identifiées sur la prise 
en compte des risques et des nuisances

	 Le chapitre 3 du présent rapport a mis en évidence d’éventuelles incidences 
négatives du plan sur la prise en compte des axes de ruissellement. Ces incidences ont 
été évitées grâce aux nombreuses mesures mises en place et décrites dans la partie 
précédente traitant de la gestion des eaux de ruissellement et des risques de pollution. 
La localisation des secteurs à enjeu d’urbanisation tiennent compte de l’étude de risque 
réalisée sur la commune en 2016, évitant l’urbanisation dans les secteurs à risque 
identifiés par l’étude ou en amont de ces secteurs. 

	 Pour ce qui est des autres risques ou nuisances à prendre en compte, la note de 
cadrage préalable à l’évaluation environnementale stratégique et le chapitre 3 mettent 
en avant des incidences prévisibles sur la prise en compte de l’aléa de remontée de 
nappe et la prise en compte de l’aléa de d’effondrement en masse lié à la présence 
d’anciennes cavités. 

Mesures de réduction:
	 Concernant les risques de remontée de nappe, l’étude de risque a notamment 
mis en avant les secteurs réellement soumis à un risque d’inondation. Il en résulte 
que ces secteurs sont limités à la vallée de la Nonette et ne concernent aucunement 
les secteurs déjà agglomérés d’Avilly et de Saint-Léonard, contrairement à ce qui est 
mis en avant dans la note de cadrage qui décrit un aléa qui concerne l’ensemble du 
territoire. La réalisation de cette étude a donc permis d’affiner la prise en compte du 
risque au PLU. Comme indiqué dans les conclusions de l’étude, «Les directives natio-
nales visent à préserver le mieux possible les champs d’inondation des cours d’eau 
en y limitant strictement les nouvelles implantations. Cela se traduit par une interdic-
tion quasiment généralisée de toute nouvelle implantation en zone d’aléa fort, quelle 
que soit l’occupation du sol présente.» Les secteurs soumis à un risque d’inondation 
moyen à fort ont donc tous été classés dans le secteur «Nhu» au PLU, en cohérence 
avec l’enveloppe des zones humides identifiée au SAGE de la Nonette.  En limitant le 
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développement de l’urbanisation et les aménagements sur les terrains proches des 
cours d’eau, où le risque de remontée de nappes est effectif, et en identifiant au volet 
réglementaire du PLU un zonage spécifique pour les zones humides, les incidences 
notables prévisibles du plan seront évitées. 
	 Les conclusions de l’étude indique que des dispositions similaires doivent être 
prises pour les zones d’aléas moyen et faible «mais uniquement en zone non bâtie». 
Les seuls secteurs réellement concernés par un risque faible d’inondation sont le sec-
teur de l’ancienne Blanchisserie, les propriétés situées à proximité du canal de l’Accul 
rue Championnière et celles situées au niveau de la zone de confluence entre le canal 
et la Nonette. Pour ces zones, l’étude rappelle que «la réglementation est plus permis-
sive puisqu’elle autorise de nouvelles constructions à usage d’habitation».
	 Les mesures prises suivent donc les conclusions de l’étude de risque spécifique-
ment réalisée dans le cadre de l’élaboration du PLU d’Avilly-Saint-Léonard.
	
	 Concernant le risque d’affaissement en masse lié aux cavités et vides souterrains 
identifiées dans les rues du Calvaire et Grande rue, là encore le PLU suit les conclusions 
de l’étude de risque, réduisant au maximum les incidences du plan sur l’environnement.  
	 Le risque concerne des propriétés déjà bâties dont le classement en zone 
urbaine ne peut être remis en question. Les mesures prises au PLU visent donc à 
informer les porteurs de projet du risque d’effondrement par leur identification claire 
sur la carte détaillant les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables sur les secteurs agglomérés. Le risque est également porté à la connaissance 
de chacun par l’étude de risque consultable en annexe du PLU. Le choix a été fait de ne 
pas traduire réglementairement l’étude de risque sur le plan de découpage en zones 
afin de ne pas porter préjudice à la valeur de ces terrains déjà bâtis se situant au coeur 
de la zone urbaine d’Avilly ou de Saint-Léonard. 
	 L’étude annexée rappelle ainsi que dans les secteurs en aléa fort, «tout nouveau 
projet de construction est interdit et seules les extensions très limitées peuvent être 
admises pour l’existant. La limite des extensions pourrait être fixée à 20 m2 pour 
chaque bien existant à usage d’habitation». Dans l’aléa moyen, est également autorisé  
des annexes limitées à 30 m2. Les porteurs de projet devront donc se référer à cette 
études et à ses conclusions avant tout projet de construction.

	 Le projet communal évite et limite donc le développement de l’urbanisation 
dans les secteurs présentant des risques naturels et renvoie les porteurs de projets aux 
conclusions de l’étude de risque réalisée en 2016 sur la commune. Dès lors, il peut être 
considéré que globalement les mesures prises au PLU pourront avoir davantage une 
incidence positive sur l’environnement qu’une incidence négative en ce qui concerne 
la prise en compte des risques.

	 Le chapitre sur l’état initial de l’environnement sur la commune ainsi que la 
note de cadrage préalable à l’évaluation environnementale n’identifient pas d’autres 
risques ou nuisances à prendre en considération.
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	 Le Plan Local d’Urbanisme constitue un outil essentiel à la réussite de la politique 
d’aménagement de la commune. Toutefois, ce document réglementaire ne peut pas 
préciser tous les détails qui conduiront un développement harmonieux du territoire. 
La mise en œuvre du PLU nécessite une vigilance de tous les instants, notamment au 
niveau de la délivrance des autorisations de construire.

	  Par le PLU, la commune a les moyens de maîtriser l’aménagement du territoire 
communal. Pour atteindre les objectifs fixés, une politique d’action foncière pourrait 
être à prévoir en réservant au budget les crédits nécessaires aux acquisitions envisagées. 
La commune peut aussi solliciter toutes les aides auxquelles elle peut prétendre auprès 
des autres collectivités locales et auprès de l’État.

3.1	 La voirie

	 L’ouverture à l’urbanisation de nouveaux terrains est conditionnée par une desserte 
en voirie existante et suffisante. C’est le cas des terrains urbanisables restants. Toutefois, pour 
assurer une cohérence globale de la circulation à venir, la commune a tout intérêt à réserver 
les emplacements nécessaires au raccordement de voies nouvelles sur la voirie existante.

	 Il existe plusieurs modes de financements des voiries et réseaux divers dans le cadre 
des opérations d’aménagement (ZAC, Projet Urbain Partenarial, Association Foncière 
Urbaine, etc.). Une réflexion préalable à l’aménagement prévu entre la commune, le(s) 
propriétaire(s) et l’aménageur, permettra d’opter pour la solution la plus adaptée à 
l’opération projetée.

3.2	 Les emplacements réservés

	 Des emplacements réservés sont inscrits au PLU (se reporter à la pièce 4d du dossier 
PLU) pour améliorer les conditions de desserte des quartiers en développement, pour 
créer des cheminements ou encore pour réaliser des équipements publics répondant 
aux besoins actuels ou futurs des habitants.

3.3	 Le droit de préemption urbain

	 La commune s’est dotée d’un droit de préemption urbain portant sur l’ensemble 
des zones urbaines et des zones à urbaniser délimitées au plan. Par ce principe, la 
commune est avertie par le propriétaire des transactions foncières réalisées dans ces 
zones et peut se porter acquéreur des biens cédés.
	

	 La commune dispose d’un délai de deux mois à compter de la proposition du 
propriétaire pour se prononcer sur l’acquisition au prix demandé. Le DPU entre en 
vigueur, une fois le PLU approuvé.

3.4	 La zone d’aménagement différée (ZAD)

	 La ZAD est un outil permettant à une collectivité publique de constituer des 
réserves foncières, notamment en dehors des terrains urbanisés ou à urbaniser délimités 
par un document d’urbanisme. La création d’une ZAD résulte d’un arrêté préfectoral pris 
sur le dossier présenté par la collectivité publique.

	 La collectivité publique est alors désignée comme titulaire d’un droit de préemption 
pour une durée de 6 ans renouvelable une fois (jusqu’à 6 années supplémentaires). Sur 
les périmètres de ZAD, le Droit de Préemption Urbain ne s’applique plus.

3.5	 Le projet urbain partenarial (PUP)

	 Le PUP permet la prise en charge financière de tout ou partie des équipements 
liés à une opération d’aménagement, par le ou les propriétaires des terrains, le ou 
les aménageurs, le ou les constructeurs, dans le cadre d’une convention signée avec 
la commune. Cela n’est possible que dans les zones urbaines ou les zones à urbaniser 
délimitées au PLU.

3.6	 Les taxes et participations pour le financement des équipements publics

	 La commune a la possibilité d’instaurer une taxe qui lui permet de dégager des 
ressources utiles aux financements de tout ou partie du renforcement ou de la création 
d’équipements publics (voirie, réseaux, écoles, équipements sportifs, culturels, de loisirs, 
etc.). Cette taxe est prélevée sur les opérations d’urbanisme réalisées ou sur les plus-
values foncières résultant de l’élaboration d’un document d’urbanisme. 
	 Il s’agit notamment de la taxe d’aménagement qui peut faire l’objet d’une 
application différenciée (taux différents) par secteur, rue ou encore zone délimitée par 
un PLU. Une simple délibération du conseil municipal permet d’instaurer cette taxe.

3.7	 Le permis de démolir

	 La commune peut instaurer un permis de démolir qui s’applique à l’ensemble des 
constructions. En dehors d’un périmètre de protection des monuments historiques et 
donc en l’absence d’intervention de l’Architecte des Bâtiments de France, le permis de 
démolir est un moyen de veiller à la conservation du patrimoine bâti de qualité.
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.	 La procédure d’évaluation environnementale stratégique est une démarche 
temporelle qui se poursuit au-delà de l’approbation du PLU. Celle-ci a été menée 
conjointement aux différentes étapes de la réflexion menant à l’élaboration du PLU. 
Les dispositions des orientations supra-communales en matière d’environnement 
(contenu du SAGE, de la nouvelle charte du PNR Oise - Pays de France en cours de 
validation et du Document d’Objectifs (DOCOB) du site Natura 2000) ont été prises en 
compte dès le début des études, à travers un état initial de l’environnement exhaustif 
et précis qui a permis de mettre en avant les principaux enjeux environnementaux sur 
le territoire d’Avilly-Saint-Léonard. Les dispositions des orientations supra-communales 
ont été traduites suivant le principe de compatibilité en cherchant à mieux intégrer et 
prendre en compte les enjeux environnementaux dans le PLU par rapport au POS, tout 
en tenant compte des enjeux d’aménagement et de développement de la commune.
 
	 Après l’évaluation préalable des dispositions du PLU lors de l’élaboration du 
projet, un suivi de l’état de l’environnement et une évaluation des effets du plan 
doivent être menés durant sa mise en œuvre. L’objectif est de fournir des informations 
fiables et actualisées sur la mise en œuvre des objectifs du projet et sur l’impact de 
ses actions, et de faciliter la prise de décisions pertinentes dans le cadre du pilotage 
du projet. Ces étapes doivent permettent de mesurer l’efficacité du PLU, de juger de 
l’adéquation sur le territoire communal des objectifs et des mesures définies et de 
leur bonne application. Elles doivent aussi être l’occasion de mesurer des impacts 
négatifs éventuels du PLU sur l’environnement qui n’auraient pas été suffisamment 
évalués ou qui n’auraient pas pu être identifiés préalablement, et donc de réinterroger 
éventuellement le projet de PLU pouvant conduire au maintien en vigueur ou à la 
révision, et dans ce cas, réajuster des objectifs et des mesures. 

	 Au terme d’un délai maximal de 6 ans à compter de son approbation, ou 
à l’occasion d’une révision, le plan fera l’objet d’une analyse des résultats de son 
application, notamment en ce qui concerne l’environnement, selon l’article R.123-2-1  
(devenu l’article R.151-3 depuis janvier 2016) du code de l’urbanisme.

	 La démarche d’évaluation environnementale nécessite de s’appuyer, dès la phase 
de diagnostic, sur des indicateurs pertinents qui permettent de suivre dans le temps 
l’évolution des enjeux environnementaux, sociaux et économiques sur le territoire et 
d’apprécier l’application du PLU. Ces indicateurs sont de différentes natures afin de 
réaliser deux étapes, celle du suivi et celle de l’évaluation : 
•	 le suivi mesure les moyens par lesquels les objectifs sont atteints et examine 
l’impact des activités du projet sur les objectifs ; il effectue en outre une comparaison 
avec les performances attendues. 
•	 l’évaluation mesure les effets/résultats d’un projet en vue de déterminer sa 
pertinence, sa cohérence et son efficience de mise en œuvre ainsi que l’efficacité, les 
impacts et la pérennité des effets obtenus. 

Organisation du suivi du PLU :

	 Il est proposé, à l’échelle de la commune d’Avilly-Saint-Léonard, de confier la 
mission de suivi du PLU et d’analyse des résultats de son application à la commission 
municipale qui sera chargée de l’urbanisme. Cette commission pourra notamment : 

-	 suivre l’élaboration et la mise en compatibilité du PLU avec les autres documents 
d’urbanisme de rang supérieur (SAGE, Charte du PNR, DOCOB, SCOT, etc.), qui 
pourraient eux aussi évoluer dans leur contenu,
-	 porter la mise en œuvre des objectifs forts de la commune qui présentent 
un intérêt territorial (mise en place des orientations économiques ; évolution des 
équipements ; optimisation de l’offre transport ; diversification de l’offre en logements 
; etc.) auprès des structures supra-communales appelées à définir des orientations 
d’aménagement et de développement durables (dans le cadre notamment de 
l’élaboration éventuelle d’un SCOT),
-	 veiller au recueil des données nécessaires à l’utilisation des indicateurs et 
d’organiser des réunions périodiques de suivi (au moins tous les 3 ans en ce qui 
concerne l’habitat), jusqu’à chaque période d’analyse des résultats de l’application 
du PLU (au moins tous les 6 ans),
-	 apporter un arbitrage en cas d’incompatibilité avérée entre une disposition du 
PLU et un projet local présentant un véritable intérêt à l’échelle locale, ce qui peut se 
traduire par une procédure de modification ou révision du PLU,
-	  participer à toute démarche menée à l’échelle intercommunale qui porterait 
sur le passage au PLU intercommunal.

	 Cette commission de suivi sera au minimum constituée par les élus communaux, 
et éventuellement des représentants du personnel technique de la commune, et 
pourra faire intervenir tout organisme compétent pour apporter un éclairage sur des 
questions soulevées par les mesures de suivi d’application du schéma.
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Indicateurs Habitat Données ou outils pouvant être 
utilisés Etat 0 + 3 ans + 6 ans + 9 ans Objectifs à 

l’issue du PLU

- Évolution du nombre de logements créés 
en distinguant ce qui relève d’une opération 
d’ensemble, de ce qui résulte d’un remplissage 
de la trame urbaine

- Base INSEE pour le nombre de 
logements créés, fichier SITADEL
- Autorisations de construire délivrées

En 2014,
Total logements =  417

Résidences principales = 363
Résidences secondaires = 29

Logements vacants = 24

En 2030,
Total logements 

(résidences 
principales) = 420

- Typologie des logements réalisés face aux 
objectifs de diversification - Base INSEE

En 2014,
Maisons = 395

Appartements = 21
Logements locatifs = 49

dont 0 locatifs aidés

En 2030,
Au moins 5% d’ap-

partements
Au moins 15 % de 
logements locatifs

- Évolution du nombre d’habitants - Base INSEE En 2014, population totale = 
884 habitants

En 2030,
population totale = 
environ + 38 habi-

tants
 

Indicateurs Foncier Données ou outils pouvant être 
utilisés Etat 0 + 3 ans + 6 ans + 9 ans Objectifs à l’issue du 

PLU

- Évolution de la surface des zones U 
aménagées et nombre de logements à 
l’hectare réalisés

- Autorisations de construire délivrées En 2017, 
zone U = 49,51 ha

En 2030,

•	 Zones U = 50 ha 
et environ une 

quarantaine 
de logements 

supplémentaires 
attendus

•	 Zone UC = 0,96 ha 

- Évolution de la surface agricole utilisée
- Recensement agricole, application 
Cartélie de la DDT60 (déclaration PAC 
et registre parcellaire graphique)

En 2014, 
surface déclarée agricole 

= 68 ha

En 2030,
•	 Surface déclarée 

agricole = au moins 
65 ha

•	 Zone agricole du PLU = 
au moins 30 ha
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Indicateurs Activités Données ou outils pouvant être 
utilisés Etat 0 étape 

intermédiaire + 10 ans Objectifs à l’issue du PLU

- Évolution du nombre d’emplois offerts sur la commune, 
du nombre d’établissements (dont les commerces), du 
nombre de sièges d’exploitation agricole

- Recensement INSEE, chiffres CCIO 
et Chambre des Métiers, Enquête 
communale, Recensement agricole

En 2014,
93 emplois dans la 

zone

En 2030,
•	 au moins une centaine 

d’emplois
•	 nombre d’exploitants en activité 

= 1 siège d’exploitation ou plus

- Évolution du nombre d’actifs habitant la commune, du 
nombre de demandeurs d’emplois, du nombre d’actifs 
habitant et travaillant sur la commune

- Recensement INSEE

En 2014,
422 Actifs

396 actifs ayant un 
emploi

26 chômeurs 

En 2030, 
•	 Au moins 75% de population 

active ayant un emploi dans le 
total de la population de 15 à 64 

attendue en 2030
•	 Au plus 6 % de chômeurs parmi 

la population de 15 à 64 ans

- Évolution du taux d’occupation des secteurs voués aux 
activités économiques et du nombre d’emplois recensés

- Observation sur site, chiffres CCIO sur 
locaux libres d’usage

En 2014,
indicateur de 
concentration 
d’emploi = 23

En 2030,
indicateur de concentration 

d’emploi = au moins 23

 

Indicateurs Transports et Réseaux Données ou outils pouvant être 
utilisés Etat 0 étape 

intermédiaire + 10 ans Objectifs à l’issue du PLU

- Évolution de l’offre en transport collectif (nombre de 
lignes, fréquence des arrêts) et du taux de fréquentation - Données du SMTCO

En 2017 :
• 1 ligne d’autocar 
régulière (Ligne 15 

Chantilly/Senlis)

• 2 arrêts de car sur la 
commune

En 2030 :
•	 Au moins le maintien de 

l’offre en transport en 
commun existante

•	 Développement du 
covoiturage

- Nombre de bâtiments raccordés au très haut débit
- Données du CG60 (par rapport au SDTAN) 
ou de la commune ou groupement de 
commune (paiement des prises)

En 2017,
en cours de raccorde-

ment

En 2030,
la totalité des constructions à 

usage d’habitation, d’activités et 
les équipements raccordée (ou 

raccordable).
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Indicateurs Environnement Données ou outils pouvant être 
utilisés Etat 0 étape intermédiaire + 10 ans Objectifs à l’issue du PLU

- Évolution des surfaces boisées du 
territoire et gestion de leur lisière

- Photographie aérienne, cartes 
anciennes
- Statistiques agricoles et sylvicoles

• 178,36 ha d’espaces boisés classés
• environ 928 ha de couvert boisé

En 2030 :
•	 178 ha maintenus en 

espaces boisés classés
•	 environ 928 ha de couvert 

boisé

- Respect des objectifs de gestion 
et de valorisation des secteurs à 
fortes sensibilités écologiques (au 
titre de la biodiversité)

- Périmètres disponibles auprès de 
la DREAL (ZNIEFF - ENS), application 
Carmen de la DREAL Picardie

• Totalité des emprises de chaque site 
Natura 2000 inscrite en zone naturelle 
(Nn)
• Totalité des périmètres de ZNIEFF de 
type 1 (territoire communal) inscrite en 
zone naturelle (N) 
• Totalité des zones humides avérées du 
SAGE inscrite en zone naturelle (Nhu) 

En 2030 :
• Maintien en zone naturelle 

de la totalité des emprises 
du site Natura 2000, des 

périmètres de ZNIEFF non 
bâtis, des zones humides 
avérées (suivant le SAGE)
•	 Maintien non bâti des 

continuités écologiques

- Respect des objectifs de prise en 
compte des secteurs présentant 
des risques naturels et actions 
entreprises pour les atténuer

- Étude des risques réalisée sur la 
commune en 2016

• Inscription en zone naturelle ou 
en zone agricole des terrains non 
construits concernés par des risques de 
ruissellement et coulées de boue, de 
remontées de nappe ou effondrement en 
masse

En 2030 :
•	 Maintien en zone 

naturelle ou en zone 
agricole, des terrains non 
construits ou non situés 
en zone constructible du 

PLU de 2017

- Évolution de la qualité de l’eau 
des masses d’eau et de l’eau 
distribuée

- Données de la structure en charge 
du suivi du SAGE, données de l’ARS, 
données de l’exploitant du réseau 
d’assainissement

• Teneur moyenne (eau potable) en juin 
2017 : nitrate 30,3 mg/l 
• Capacité résiduelle de la station 
d’épuration de la commune au 
regard de l’évolution du nombre de 
raccordement en 2017 : près de 3 000 EH 
supplémentaires possibles sur l’ensemble 
des communes raccordées à la STEP de 
Gouvieux

En 2030 :
•	 Maintien de la qualité de 

l’eau potable :  teneur en 
nitrates inférieur à  0,50 

mg/l
• Pas de dépassement de la 
capacité de traitement des 

eaux usées de la station 

- Évolution de la mise au normes 
des dispositifs d’assainissement et 
de leur entretien

-  Données du syndicat (SPANC ou de 
la commune) et du gestionnaire du 
réseau

• Assainissement collectif sur le bourg 
avec station aux normes
• Dispositifs d’assainissement autonomes 
contrôlés par le SPANC

En 2030 :
• 100% des dispositifs 

d’assainissement autonome 
contrôlés et aux normes

- Niveau de performance 
énergétique des constructions 
faisant l’objet d’une autorisation 
de construire ou d’un changement 
d’occupant

- Autorisations de construire 
délivrées, relevé de performance 
énergétique (catégorie A à G) lié à 
l’acte de vente

Non renseigné en 2017

En 2030 :
•	 100% des bâtiments 

consommant au 
maximum 230 kWh/m2/
an (catégorie D), soit la 

rénovation prioritaire des 
bâtiments de catégorie E, 

F et G, si il y en a.
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	 Par délibération du conseil municipal en date du 24 juin 2014, la commune d’Avilly-
Saint-Léonard a engagé la révision de son Plan d’Occupation des Sols (POS) impliquant 
l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) afin de se doter d’un outil d’urbanisme 
en mesure de mieux gérer l’aménagement et les perspectives de développement du 
territoire communal sur un secteur soumis à une pression foncière notable et situé dans 
des milieux naturels fragiles. Le PLU permet aussi d’intégrer les nouvelles dispositions 
issues du Grenelle de l’Environnement et de la loi ALUR pour une meilleure prise en 
compte des enjeux environnementaux à l’échelle du territoire.

	 Il est rappelé que l’élaboration du PLU permet à la commune d’élaborer un projet 
d’aménagement et de développement durables (PADD) sur l’ensemble du territoire 
d’Avilly-Saint-Léonard à l’horizon 2030, en mesure de définir les objectifs des politiques 
publiques sur les questions de l’aménagement de l’espace, de l’habitat, de l’économie, 
des équipements et de services, du tourisme, des déplacements, des réseaux, des 
paysages et de l’environnement ; ces objectifs permettant de se positionner par 
rapport aux enjeux soulevés par le diagnostic (exposés p.42 et 43) et l’état initial de 
l’environnement  (exposés p.65 du présent rapport). En cohérence avec les objectifs 
affichés dans la délibération de prescription du PLU et avec la loi d’Engagement 
National pour l’Environnement (dite Lois du Grenelle de l’Environnement) et la loi pour 
l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR), le projet communal repose sur 
l’accueil de nouveaux habitants à un rythme maîtrisé, compatible avec les moyens dont 
dispose la commune (moyens financiers, capacités des réseaux et des équipements) 
et sur l’équilibre entre un renouvellement urbain maîtrisé et la protection des milieux 
naturels et des paysages, plus particulièrement en s’inscrivant dans l’objectif global de 
modération de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers.

	 Les études ont démarré en janvier 2015 et ont duré jusqu’à l’arrêt du projet de PLU 
par délibération du conseil municipal en date du 29 mai 2017. Tout au long des études, 
les personnes publiques associées et les administrés ont été associées à la démarche. 
Les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ont 
ainsi été présentées aux personnes publiques lors de plusieurs réunions en octobre, 
novembre 2015 et janvier 2016, puis débattues au conseil municipal en mars 2016, et 
présentées à la population lors d’une réunion publique le 11 juin 2016. Le rapport de 
diagnostic de la commune avec l’état initial de l’environnement ainsi que le PADD sont 
restés à disposition des habitants de juin 2016 à mai 2017, date à laquelle le conseil 
municipal a tiré un bilan positif de la concertation (des réponses ont été apportées aux 
observations émises sur le registre de concertation ouvert au démarrage des études en 
janvier 2015).

	 Le territoire communal d’Avilly-Saint-Léonard s’inscrit dans l’entité paysagère du 
Valois Multien forestier. Les entités urbaines de la commune se situent entre deux sous-
entités paysagères remarquables, la forêt de Chantilly au sud et la vallée de la Nonette 
au nord. La superficie communale s’étend sur 1231 hectares. La commune compte 

895 habitants et 421 logements répartis entre les deux secteurs agglomérés historique 
d’Avilly et de Saint-Léonard et dans les rares écarts (habitat isolé dans la vallée et en 
lisière du massif forestier). Les centres historiques d’Avilly et de Saint-Léonard  reposent 
sur une occupation humaine ancienne, historiquement développée le long de la rue de 
la Rue Grande, rue du Calvaire et rue du Fossé au Prince, et un patrimoine bâti ancien 
bien préservé, caractéristique du Valois Multien et de l’aire cantilienne. Une grande 
partie du territoire communal se situe dans le périmètre protégé du site classé du 
Domaine de Chantilly faisant que les autorisations d’aménagement et de construction 
sont soumises à l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et 
des Sites (CDNPS).

	 Dès lors, les enjeux paysagers et les enjeux patrimoniaux sont importants, auxquels 
s’ajoutent de nombreux enjeux environnementaux (voir chapitre 2 du présent rapport 
de présentation) en ce qui concerne les sensibilités écologiques (site Natura 2000, 
ZNIEFF de type 1 et ZNIEFF de type 2, un périmètre de ZICO, un Espace Naturel Sensible 
et un Grand Ensemble Naturel Sensible, plusieurs corridors écologiques significatifs 
entre la vallée et le massif boisé, des zones humides avérées identifiées au Schéma 
d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) de la Nonette), les paysages (site classé 
du Domaine de Chantilly, site inscrit de la vallée de la Nonette), et les risques naturels 
(phénomènes de ruissellement et de remontée de nappe, risques d’effondrement de 
terrains en raison de cavités souterraines). Le projet communal à mettre en œuvre doit 
donc composer avec l’ensemble de ces enjeux en cherchant également à modérer la 
consommation d’espaces agricoles et naturels.

	 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (P.A.D.D.) ainsi défini au 
PLU, vise à proposer pour chaque thématique abordée, des objectifs de développement 
nécessaires au bon fonctionnement de la commune tout en veillant aux conditions de 
leur articulation avec la qualité des paysages et la sensibilité environnementale qui 
caractérisent le secteur. Aussi, les dispositions fixées pour mettre en œuvre les objectifs 
des politiques publiques retenus prennent en compte la dimension environnementale 
du projet de développement territorial et visent à éviter, réduire et compenser les 
éventuelles incidences du plan sur l’environnement, comme cela est développé au 
chapitre 5 de la présente pièce 1 du dossier PLU.

	  A titre d’exemple, les secteurs présentant les plus fortes sensibilités écologiques 
et les risques naturels les plus significatifs sont maintenus en zone naturelle au PLU 
(non constructible) tandis que les terrains soumis à des risques naturels potentiels 
en zone urbaine sont portés à la connaissance des porteurs de projets via le PADD 
et l’étude des aléas réalisée sur la commune en 2016 et consultable à l’annexe 7 du 
PLU. La protection de la ressource en eau est une volonté locale forte qui se traduit là 
aussi par des dispositions spécifiques définies au PLU en mesure d’en assurer sa mise 
en œuvre. Pour les terrains situés dans l’emprise du site Natura 2000, il est prévu un 
secteur particulier dans la zone naturelle (secteur Nn) calant les conditions d’usage des 
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sols à ce qui est fixé par le Document d’Objectifs (DOCOB), de façon à prendre du mieux 
possible en compte cette richesse écologique et préserver la biodiversité. Il en est de 
même sur les zones humides avérées du SAGE, les terrains concernés sont inscrits en 
secteur Nhu (zone naturelle humide) au PLU, renvoyant aux dispositions du règlement 
du SAGE de la Nonette.

	 Le rythme de développement démographique projeté (+38 habitants et + 40 
logements à l’horizon 2030) est cohérent avec le schéma d’orientation urbaine de la 
charte du PNR Oise Pays de France en cours de validation. Cet objectif n’implique pas 
de nouveaux secteurs à ouvrir à l’urbanisation puisque le projet mise avant tout sur les 
possibilités comprises au sein de l’enveloppe déjà bâtie. Cependant, au regard du risque 
élevé de rétention foncière, le projet communal (PADD) identifie un secteur pouvant 
être ouvert à l’urbanisation (1,3 hectare pour une quinzaine de logements), qui sera à 
confirmer à long terme par une prochaine municipalité ; l’aménagement de ce secteur 
est sous condition d’engager une procédure de révision du PLU (puisqu’il n’est pas 
traduit réglementairement, l’emprise concernée reste en zone naturelle) qui devra être 
justifiée au regard du nombre de logements constatés sur les emprises déjà urbanisées 
de la commune suivant les objectifs du projet validé dans ce premier PLU. Le scénario 
privilégié mise donc sur une politique de renouvellement urbain et de densification 
au sein du périmètre déjà aggloméré par une réutilisation des logements vacants, 
une transformation des terrains encore libres de constructions, une réhabilitation ou 
transformation des bâtiments existants, qui n’aura aucune incidence sur la consommation 
d’espaces naturels, agricoles ou forestiers. Le scénario alternatif, ouvrant à l’urbanisation 
un secteur réduit à 1,3 ha, entraînerait une faible consommation d’espace qui a été 
choisi en raison de sa proximité avec le centre-historique de Saint-Léonard et au regard 
d’incidences particulièrement faible sur l’environnement puisqu’il s’agit d’un terrain privé 
utilisé actuellement pour faire paître des chevaux (en tant qu’animaux de compagnie), 
dont le milieu présente un moindre intérêt pour la biodiversité. Cette orientation, inscrite 
dans le schéma d’orientation urbaine de la Charte du PNR à venir, contribue donc au 
maintien de l’équilibre entre les espaces urbanisés ou urbanisables d’une part, et les 
espaces naturels ou agricoles, d’autre part.
	 Les objectifs en termes d’habitat reposent sur une plus grande diversité de l’offre en 
logements (en taille, en type et en statut d’occupation) afin d’assurer sans discrimination 
aux populations résidentes et futures des conditions d’habitat répondant à la diversité 
de ses besoins et de ses ressources. Les orientations ainsi déterminées vont dans le 
sens de la dimension sociale du développement durable qui se traduit par le processus 
environnemental à intégrer au PLU.

	 Le choix des secteurs urbains voués à se développer tient compte des sensibilités 
environnementales et des risques naturels présent sur le territoire. De plus, leur localisation 
contribuera à l’amélioration des déplacements sur la commune par l’aménagement  de 
secteurs situés à proximité des équipements existants et des centralités du territoire 
(équipements scolaire, arrêt de car, équipements sportifs, mairie). Est mise en avant la 
recherche d’une bonne accessibilité aux polarités principales depuis les principaux quartiers 

d’habitat existants et à venir, en favorisant notamment les déplacements en modes doux 
(piétons et vélos), notamment vers l’école où un emplacement réservé est en conséquence 
délimité au volet réglementaire du PLU. L’amélioration des circulations est prévue dans le 
projet communal, avec une nouvelle organisation des circulations envisagée sur la Grande 
Rue pour laisser une plus large place aux déplacement piétons et cycles. Par ailleurs, le projet 
communal prévoit de conforter la liaison douce existante entre Avilly et Saint-Léonard par 
l’allée d’Ormes, en la poursuivant jusqu’à Senlis.

	 Les orientations économiques visent à valoriser le site industriel existant de 
l’ancienne Blanchisserie par une opération de renouvellement urbain qui évite toute 
consommation d’espaces naturels ou agricoles, tout en développant l’emploi local et la 
valorisation touristique du territoire par un projet tourné vers l’hôtellerie/restauration. 
Le maintien du site de l’ancienne Blanchisserie au PLU vise à tenir compte des projets 
en cours qui ont été accordés sur la zone, en cohérence avec le schéma d’orientation 
urbaine de la Charte du PNR Oise Pays de France en cours de validation.

	 Le maintien de la qualité des paysages est un objectif essentiel du PADD, d’autant 
qu’ils concourent à la valorisation touristique envisagée, et qu’ils contribuent à la qualité 
du cadre de vie, moteur de l’attractivité de la commune pour les personnes ou activités 
en quête d’installation. Les dispositions réglementaires visent à protéger les boisements 
du massif forestier, du parc du Château de Chantilly et de la vallée de la Nonette quand ils 
ne sont pas déjà identifiés dans le périmètre de sensibilité écologique dont un organisme 
en assure déjà la gestion (site Natura 2000 et zone humide avérée du SAGE).
	 Une attention particulière est portée au patrimoine bâti, plus particulièrement 
dans les parties urbaines les plus anciennes, qui ne devra pas être perturbé par les 
formes d’urbanisation trop en décalage avec l’architecture locale. La réglementation 
d’urbanisme distinguent ainsi la zone UA (forme urbaine et aspect des constructions 
résultant du vieux tissu urbain) de la zone UB qui correspond à la trame urbaine la plus 
récente. Par ailleurs, est identifié sur les documents graphiques un certain nombre de 
murs en moellons à protéger et à valoriser.

	 En conclusion, le PLU d’Avilly-Saint-Léonard a écarté les options alternatives 
qui ne permettaient pas nécessairement d’atteindre une préservation suffisante de 
l’environnement eu égard au constat établi au départ de l’étude. Le PLU permet d’inscrire 
en zone agricole ou en zone naturelle plus de 1180 hectares, soit 96% du territoire 
communal. Les différentes dispositions susceptibles d’avoir des incidences négatives 
sur l’environnement s’accompagnent de mesures visant à les éviter, à les réduire ou à 
les compenser afin de tendre, à l’échéance du PLU, vers un bilan positif du projet sur 
l’environnement (voir pages 114 à 125 de la pièce n°1 du dossier PLU). Au maximum, six 
ans après son approbation, le PLU fera d’ailleurs l’objet d’une analyse des résultats de 
son application qui permettra d’apporter des ajustements pour infléchir d’éventuelles 
incidences sur l’environnement, qui auraient été insuffisamment évaluées, lors de la 
mise en œuvre de dispositions fixées au moment de son élaboration. Des indicateurs de 
suivi ont été déterminés en conséquence.




